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DES PROGRÈS DU DRQrr PUBLIC 

PItOIT DES GENS, 

jusqu'au xix.* «iè&s. 



I nY a 4» tAitaftle loi <p» ceBequt 
des fat» iawù&let et 6e*~ 



tatift , et l'érection de tribunes publiques an sein 
de h plupart des &ata de teôrope; les dwccwkms 
délicates et importantes auxquelles la réuniou 4p^ 
congrès de tienne , à*^4ix- fa- Chapelle , d& 

• Laybach et de Vérone ont donné* naissance; ï* 

* lotte qui sW otabKe en Orteot, au nom de b re- 
ligion, de la liberté et de ^dépendance, contre le 
gouvernement le plus absolu qtte fon connaisse |. 
la formation de tant de nouveau* eaipires dans leV 
Nouveau -Monde ; les changemena que les états 
antéftearomest constitue* ont éprouvèV Ou soat 
prêts à subir dans leur or^oisation iirtènetirej 

• ■'■-' L • ..-•'-.\'"--^y ■■■■■■ 
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l'attention que depuis un petit nombre «Tannées 
les nommes éclaires de tons les pays accordent a 
la tjmrche dça cabinets , et les mouveniens des 
grandes popdbttiottt vWs on autre ordre de choses; 
toutes ces circonstances réunies ont donné aux 
sciences politiques une direction nouvelle et un 
développement qu'elfe» n'avaient pas connus jus- 
qu'à présent 

Lé moment est venu d'ouvrir àes archives ou 
soient déposés les titres de l'existence sociale des 
nations indépendantes, et de composer des ^/n- 
notes âam lesqàe&es ebacuoe soit appelée à four- 
n*r sa part de matériaux et le contingent de ses 
lumières , pour accélérer les progrès de la civilisa- 
tion , et pour atteindre U perfectibilité à laquelle 
il est donné a la raison éclairée de l'homme de 
s'élever/ suivant leveende sou créateur. 

Quelle étude plus noble et plus grande que celle 
qui s'occupe incess amme nt de rechercher quels sont 
les droits et les devoirs de rbomme dans Petit de 
nature ; comment la {outssance de ces droits lui 
est garantie dans Fétat social | quels sont les de- 
voirs des chefs des nations et ceux des individus 
envers le corps poétique dépositaire des droits de 
tous ; comment et dans quel but ces sociétés ont 
été forn^éea-, comment -elles se mamtienùeut $ eom- 
nient elles s'altèrent, et comment elles périssent en 
apparence, potir se reconstituer sous ^tte autre 
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forme, semblables an Phéuii qui renaît de seapro- 
p«» ceodrei 

Celte importante étude « occupe de siècle en 
siècle les méditations des plus beaux génies ; elle a 
formé des législateurs et de* hommes d*étet 5 elle 
se rattache aux intérêts les pbs grèves , s nos mU* 
rets de tons les jours ; Fétre pboé le plus bas dans 
la hiérarchie sociale y est intéressé lœ-méme , par 
cela seul qu'il appartient à Fhnmamté. 

Qh r d eikte certains esprits qui méprisent ou 
aBectent de mépriser cet enseignement , et qui 
même voudraient qu'il fut interdit, nous le con- 
cevons : les uns , quoiqu'ils ne soient pas dépour- 
vus de quelques connaissances spéciales ,, même en 
législation , ne voient que k lettre du droit posi- 
tif; ils ne savent pas s'élever jusqu'aux principes 
généraux des lois et des institution* humaines ; 
ils sont exposés à adopter les idées les plus fausses , 
les sophisaies les plus grossiers : pour eux il n'y a 
pas de différence entre une bonne et une mauvaise 
loi. î* maxime de Goéron : C'est une absurdité 
dû regarder comme juste tout ce yui est écrit 
dans les institutions ou les lois des peuples (y) j 
n'a pas de sens, si mémo ils ne la déclarent pas 
crinnoe%,__ 

Les autres , par entame ou par ambition, von- 
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draient que les ténèbre* de Fîgnonuice fussent en- 
core répandus sur tous le» esprits , afin de Jairo 
mouvoir les hommes et lés pétioles comme des 
tnasbine». Suivant eus , c'est aux goovernans seuls 
qu'il appartient de s'occuper des a&rires publi- 
ques; les goo^eniés doivent payer les impôts , 
senôrdeleorper6onoe,et9etaire. 

Les premiers n'ouvriront pas nos Annales ; les 
autres , s'ils daignent les parcourir, le feront dé- 
daigneusement , et peut-être blâmeront-Us la H* 
eence que non» avons prise de parler des devoirs 
des chefs des nations et des droits des peuples. 

L r indiflerettce des uns et ta crainte de déplaire 
aux antres ne doivent pas nous arrêter; nous nous 
adressons au* hommes loyaux, consciencieux et 
éclaires de tons les pays; et , si la modération 
que commande un enseignement aussi auguste , 
modération dont nous nous sommes fiât une loi 
wic^ânle; si le respect que nous professons pour 
tonte opinion appuyée de raisons qu'on puisse 
avouer ', se rencontrent constamment dans nos pa- 
roles , nous devons espérer que nos compatriotes , 
ateâ bien que les étrangers , sous quelque ban* 
-mère politique qu'ils soient enrôles, approuveront 
notre entreprise et encourageront nos eflbrta. 

Les hommes d'état vraiment dignes de ce nom \. 
et lçs r pyUici$tfiS ipû, quoique sans caractère pu- 
blic t contribuent si puissamment, par leurs écrits, 

'• 4 ■ " ; ■■■--■■. ; 
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a édùtéf t* merci» ika guuvmmuwm* , t rtgmy 
rent pas <jaa , pour servir nSâeœent leur pays , 
ils doivent constamment méditer les actes , par 
lesquels les nations indep3Udante* développât 
chaque jour leur existence et préparent W espé- 
rances de leur avenir. 

Ces acte» sont des feife historiques dont tien 
ne peut afiiMr le certitude ; & sont le JbnoV 
meot le plus solide de l'histoire coatemportiae. 

Envisagés sons nu rapport purement philoso- 
phique, ils reposent aur des prmeipcd dont U im* 
porte de signaler le vérité on la feusseté, afin d'en 
prévoir et d'en calculer d'avance les bonnes ou les 
mauvaises conséquences. ... 

Jamais on ne pratiqua mieux Part de présenter 
sous des cou&nre spécieuses et même séduisantes p f 
les systèmes les plus funestes au bien être 4es 
peuples et à k stabilité des états. L'anarchie et lo 
de&potisœe, la conquête et tous les genres d'op- 
pression ont trouvé d'habilta apologistes. 11 n'est 
pas jusqu'à la servitude peçsonneUe, «l'esclavage, 
<jni n'ait trouvé ses prôoeurs. ; 

Heureusement, les tentatives dta ces ennenns 
du véritable ordre social ne peuvent phis s* finre 
daos Torabre i elles ont heu à la face «?uu monde 
écléiréet attentif, qui sait deviner les intentions et 
qui ne se bisse pas éblouir par de* sopbtsmea. .-■ 

Le nombre des eimeaikdekciviJisaliondimi- 
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Véritables doctrines onF &!t 
dlmoteoses (progrès. Ce qui n'était vrai et dé- 
montré y tl yano éami-sfécle 9 que dan» la tête de 
quelque* penseurs est aojourdlïtti une vérité in- 
contestable nkmr des popolatïoos entières. 

(Test la partie éclairée de chaque nation qui est 
devenue juge en dernier ressort de tontes ces grin- 
des contentions qui tfiWsentie* natiom eotr'eUes , 
et quelqtte&uleA peuples avec tèniegouverneroens. 
Autrefois ,1e* indrodosca les popufetkm» vic- 
times 'eVroppressie^^ ftire qu'an 
stérile appel à «ne postérité éloignée. 

Aujourd'hui , grâces en soient rendues eux pro- 
grès universels des lumières et de la." raison , grâce 
à Pesprit d'indépendance et de liberté qui a circulé 
partout* k postérité, oe sont les contemporains. 

a U n'y a pin» aujoardlmi , dit Rousseau , de 
IYsoçus , d'Allemands , d'Espagnols ; quoi qu'on 
en «feo, il n'y a que des Européens (Gouvernement 
de % Pologne , eh, 5.) », En étendant cette idée t 
ne peut-on pas &œ< que les esprits éclairés sont 
citoyens de Puni vers?- "■-* '" : " ';■■''■ 

Il n'est pas de grande injustice , pas de genre 
d'ns\trpat*ou qui ne soit aussitôt signalé et flétri 
parent. 11 n'est pas «fftmbitietu ou de cooqoérant 
esses toit, pour imposer silence à cette postérité 
contemporaine, qui o%cte îtieessammeat ses arrêts, 
e nr egist r és par fimperneie histoire. : 
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Las coeS~de* gouvc*e«tt«»Té» (iJais ènsoluS~ftF 
connaissent sa compétence , Me sentent le besoin 
fi*eo appeler , dans toutes tes circonstances graves, 
à la raison de leurs peuples et à l'équité des attires 
hommes. 

Souvent , c'est lorsqu'ils s'ékngBent le pins des 
voies delà justice et des véritables intérêts natio- 
naux > qu'ils afiecteut davantage de les avoir ooo> 
suites ; alors ils sont avenues eu*~u>éme& paries 
préjugés dont Us sont etttourés » o» ^v cmœnt 
donner le change par des décUratioes hypocrites, 

Quoi qu'il eu soit , c'est une concession : il faut 
en prendre acte, et eu apprécier toute Funpor- 
Uuoe ; car c'est un hommage forcé tendu 4*us 
droits des peuples, par cenx<4à même qui s'en dé- 
clarent (es ennemis» 

Quels sont doue ces droits dont tes autocrate* 
euft*ntémes ne peuvent mer Tenstéiicel 

Ce sont cent qui appartiennent à, tous les hom- 
mes et par sutten tous; leà peuples | . ce sont les 
droits consaevés par ta loi naturelle* . . 

L'homme , en recevant la vie, a sans doute aussi 
reçu le droit de la défendre > et nslut de pourvoir 
à sa ftubsetanoe et à son bieorétre par tous las 
moyens possibles. Voilà pour la raton? «mmede de 
l'homme ; et eftest en PeavJaageant seulement sous 
ce peiot de vue y que tout' de philosophes et tant 



( vra ) 

en 01» coikJq que lltomme a Te» 
droit de dérober et de commettre tontes sortes de 
violences. / 

Ceux qui ont éttt&é de plus prés la nature de 
Fhomme, ont reconnu qo*il avait par-dessus les 
b&es on autre avantage ; qu'il avait reçu de son 
cr&teur fa notion do juste et de ajuste. Cest 
ôelà que dérivent tons les droits et tons les de- 
voirs de Hjormne eW l'état de nature. 

L'homme doit être libre , parée é^é , sans li- 
berté il né pourrait répondre 4e»' la moralité de 
ses actions. Rendre on homme esclave , c'est le 
tuer moralement, c'est le feire descendre au 
rang de la bête. Cetn qui exercent on pareil 
pouvoir sur lents semblables, commettent um 
injustice, et ils se rendent coupables aux yeux 
«leDieov -■ . / 

L'homme a le droit d'assurer sa vie animale , et 
de pourvoir à ses besoins; mais il doit s'abstenir 
de faire violence à d'autres hommes, et de leur 
feire tort dans bar personne oo dam leors biens, 
erfle fias pas s autrui èe que ta ne voudrais pas 
» qrôite fit à toi*mèn|e^«o le neminem,icedere^> 
voilé le principe de tons les devoirs-, même, dans 
Péta* de Ditqrev ■//■. 

Les mêmes philosophes qui ont assigné le 0*1*0» 
tèee 4e Phorome , ont montra oo.11 était sociable* , 
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et que toâteriênoH~qîs»^ sWaoWVétait pis al-" 
térée par Mes passions , il aimait à défendre son 
semblable. « 

Les hommes se sont réunis «o société pour 
obéir à «et instinct » et pour assorer leur liberté 
et leur vie, qm, dans Fétat de nature, étaient 
à la merci du premier brigand. 
Us ont pemé .#6 r ik trouveraient dans cette 
' d'assurer davantage leur bien~ 
pas pour se soumettre aveuglé* 
su* passions de quelques-uns 
, qu'ils ont renoncé à leur 



union des 
étrej e* ce-n' 
ment aux oa 
de leurs 



A leur entrée dans la société, ils n'ont entendu 
anéner on plutôt mettre en commun , 
tani ;DjûW «a que pou» leur descendance , que la 
de liberté strictement nécessaire à Por*> 
«June Ibree publique, suffisante pour 
fe» attaques du dehors, et pour tfpri- 
aé>4édans4es passiûas<fe ceux qmue savent 
ter leadroks des autres. / 
Anal» W société , investie de oes pouvoir» *est* 
eue y nOativemeot aux <aotre* sociétés, dam «a 
état paruut 4Wo^peadancet t (f «Sgpbté naturelle ; 
4 cet égard , ou ne fuit pas de différence entre 
FEtet le pk»feiWe «1 territoire** èo popuUtieB, 
et PEfct k pl^oonâidérable j deœ&Beque dans 
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-Eétafrd e natu r e et au* y et» de Diwi ^Binfe"fe tr»- 
tice ; le nain » les meutes droits que le géant. 

Saos doute des conventions particulière* peu- 
vent modifier ces droits natifs. 

0e même que l'homme peut se dépomUer d'une 
partie de sou indépendance pour mieux assurer le 
reste > de mégie une Dation indépendante qui sa 
trouve trop feibie , peut se soumettre à une so- 
ciété* mitmi organisée ou pins forte. 

Mais en ne peut admettre , dam aucune hy* 
pothèse , une aliénation complète et absolue des 
droit s que Pbomme tient de son créateur. 

Si on la suppose volontaire, elle emporte avec elle 
Htdéecf un devoir de réciprocité, Jeraetsà votre dis- 
position toutes mes forées physiques et morales \ 
à condition que vous les éHiigerus pour mon plus 
jgrand avaotage. Si vous trahissez ma confiance* 
qui peut m'empécker ce retirer le mandat que \e 
vous ava» donné? Si «e n'était qu'une charge 
pour vous^ vous n'ave* pas le droit de vous eo 
plaindre ; je w fenV tort qu'à inoi-même , et en 
réparant k préjudice tïU les dépenses que le man* 
âàt^bus avau) causés y je suis Quitte envers vous. 

Admettre Fabéoation de ces droits, sans cou* 
dition «faucon devoir de réciprocité , serait' une 
supposition qoe^rkm 'm saurak justifier , à moins 
d'un oottsentemeot formel et liure : et dâas ce 
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àti> ît serait évident qtw wt Iwnmw a ura it 1W- 
prit aliéné. Cet abandon passif des droits natu- 
rels serait d'aiNenrs Utégkime ; d'abord , parce 
que la dignité que h créateur a imprimée à 
l'homme , ne permet pas qu'il se dégrade à ee 
point ; parce qu'ensuite cet homme a des devoirs 
à remplir sur la terre, et qu&l pourrait servir 
d'instrument à Poppresstoo Âe ses semblables * 
Crime dont il resterait le compKc& Cduj qui ré* 
cl ame r ai t l'exécution (Fun pareil traité , serait un 
être pervers-^ear il oserait d'an ascendant usurpé » 
et il accepterait un droit contraire à Ja loi na- 
turelle. 

Cet engagement étant frappé, an* yeux de la 
saine morale, d'une nullité radicale , ne serait 
jamais obligatoire , et pourrait toujours être ré* 
voqué par IHnsensé qm l'aurait consenti. • 

Quan4 où le supposerait obbgatoiro pour efclui 
qui fa souscrit , il ne pourrait jamais Fêtre pour 
ses eofaus ou sa descendance. Garoeint-à Uetme«t 
de l'auteur des choses la même liberté et te même 
iudépendance tjoe possédait leur auteur avant cette 
aliénation. La paternité impose des devoirs , et ne 
donne aucuns droits réels sur la personne et la vie 
de Fen4gm&, -.. ■, • - : -^h» ■■-■:';— *■■ 

Si on suppose celte aliéoatiofl forcée ; pW ejuwn- 
pie , si pouvant me donner la mort comme à on 
ennemi vamçn r vous m ases tissé ht vie pour 
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~~ tu'emplojer comme votre ooUtfè , votre droit hV 
aucun caractère de légitimité ; aux jeux do créa - 
teor je démettre voire égal , et fai le même droit 
que vom. Votre droit sor ma personne a cessé du 
OKHnœt que vous avez cessé d'être en danger; ai 
donc , voos me c on tr ai gnez à voti* servir suivant 
vos caprices , sans consulter ma volonté, voua 
uses <h droit de la force : news restons en état de 
gnetTe. S vous vous affaiblisses , ai moi ou les 
imeo* ooos devenons ka pins forts , qui peut don~ 
ter que uotti n'ayons le droU de briser teirein de 
l'esclavage, de rentrer dans cet état d&depen- 
danoe et de liberté naturelles que nous tenions de 
la bonté da créateur? 

Ce qaeooùs avons dit des iodividitt s'applique 
. aux nations. 

• Xe drok de la guerre n'est légitime qu'autant 
qe^U est nécessité par le besoin de la défense; un 
peuple ne penl pas devenir Pesclave d'un autre 
par droit de conquête. >! 

La force ne peut engendra le droit : la nosses- 
sioo, ai loogae qu'elle «dt, nW qu'une in- 
justice de plus , parce que le principe en est 
vièieâx, ■' 

Aussi les philosophes et les législateurs mo- 
dernes , qui ont éttwfié la nature et la dignité de 
fbomiae , B T oût^ pas hésité â recocuwttre ses 
droits inaliénables etioq>rescriptibk», c*est-4-dire, 
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les droits dont il ne peut se déJKraUIer^qûand & 
entre dans Pétat de société. 

En examinant la nattu^ du pacte social , ils 
ont reconnu que les sociétés poétiques Vivaient 
été instituées que pour garantir h jouissance do 
ces droits , et pour leur assurer une protection 
efficace, ./ 

Les nations, étant composées dlioaunoi natu- 
rellement fibres et bdépeodaos , les nations ou 
tes états souverains , doivent être considérés 
comme autant de personnes libres qui vivent en- 
tr'elles dans Pétat de nature. 

Le» citoyens n'en Jouissent pas pleinement et 
absolument dans PEtat, parce qu'ils Font soumise 
en partie au souverain ; mais le corps de la nation, 
FEtat % demeure absolument libre et indépendant 
à Pégard de tous les autres hommes et des nations 
étrangères, tant qu'il ne se soumet pas volontaire- 
ment à elles. 

Le droit den gens n'est originairement autre 
chose que le droit de la nature appBqué aux na- 
tions ; et le droit public , le droit de la nature, 
appliqué a Porganisation particulière et mtérieure 
de chaque société. 

Les droits qui dérivent de la Nature pour n'être 
point écrits dans dés Chartes jurées, n'en exis- 
tent pas moins, parce <gue leur sanction a été 
gravée en caractères inefeçabfes dans bo* cœurs , 
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parlWeur 4e toujes choses, etquaiow itsastun 
fondement plus solide que toiles les institutions 
huinauM!^ Ces droits et ce* devoirs nW pas 
besoin du fiût de ftttmme, par conséquent de ta 
promulgation t pour exister. Les »lois naturettes J 
d'après les publicistes, sont strictement et formel- 
lement obfi^toires pour tous les hommes f quelle 
que soit leur position sociale, !M ne peut rfexeu- 
Ser sous prétexte d'ignorance ; car ce serait avouer 
o>^nVfi»*r«^ 
sairepo^coiinutrel6itute6truijti8te. 

Mais tant <fmdntdus, tant de peuples ont 
été victimes de l'ignorance de ces prwcipes, et 
sont encore exposés à le devenir , qu'on ne saurait 
trop applaudir aux efforts de ces amis de la justice 
et de l'humanité t qui les ont promulgué» à la 
face du Monde, et qui, par Faotorité de leur 
dgeu, la hauteur de leur talent, la force de leur 
dialectique, ont réduit au silence les zortes de 
l'esprit hamaio. 

11 en est résulté ce bien, que Fou n'ose plus soo* 
tenir publiquement des thèses contraires a la loi 
naturelle. ■.;. 

Les premiers législateurs étaient de profonds 
moralistes ^ ils ont fait plus , Us ont donné , par 
leur* lois, a ces pntHïipes, une $anctioa publique , 
et les ont feit f&fiif du cerck des théories. 

Les aoeieî^ eoiuttàs5aie»t la nature du paeie 
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soc ia l , e t h» pr incip e s du dr o it natu r el qui lui 
servent de base. 

Le régime féodal , i$â de 5gnoraaoô e& de U 
barbarie du moyen âge , le» fit oublier , et y subs- 
titua tro système de patrimooiatité et de privilèges, 
dont le priaetpe est essentielle me nt vtoteoi. 

Cest à raison de ce système:, qu'on & «fit avec 
justesse que k monde avait perdu ses titres : que 
n'en a-t-il pas coûté pour les recouvrer ! 

Le people anglais a commencé cette grande 
lutte;, k pétition d& droits , »rn&ê*s m ifaS ** 
roi Chartes L** , a porté le premier coup eu pou- 
voir despotique de Heoii V1I1 et dfËbsabetb. 
Gâte heureuse révolution a été achevée en i6f& t 
et le résultat a été consacré parle /?<# des droits. 

Ces deux actes , et surtout le dernier, sont re- 
commaodables, quoiqu'ils soient ÛKXHOpleU, et 
qu'Us semblent ne revendiquer que comme des 
privilèges particuliers aux ritoyemde l'Angleterre, 
des droits qui appartiennent à tous les hommes et 

à toutes les sociétés. 

■.<■■ . ■ . ■ - '■'..'■ 

I^Araéricaioaa*aknt puisé da*»les 
pariemeotoures de la mère- patrie , les étémena 
d'uno liberté perfeçtioaoée et o^ meillôuj» prin- 
cipes. \ :it : ;^ ... f ; ;ï ; ;■.;, ,,V.V., 
.La province de ilos*oçA<#«^ # eu proolaaMmt 
sou indép^iKlsoçe t et en rédigeaot sa Goostitu^ 
tmo , en écrivit le pr&mhtilftamt utre frBtfikte- 
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«fiesse pEgdsôjp^^^yë^ë tt écl&rauon fa t déve* 
foppée depuis, et rendue plus philosophique 
eocore , dans le» Constitytions particauerea des 
autre» Etats; Les provinces OMÎndkmalee eUes-œô- 
jnes n'&petcureiit pas ce qu'il y avait de choquant 
et de contradictoire entre ces principes et le main- 
tien de Pesetàvage. 

Il appartenait au pays dans lequel FiUustre Gw- 
tù» publia le premier ouvrage sur le droit de» 
gens; a eetui qui a produit un aussi grand génie 
que Montesquieu; et qui a été choisi par Pau* 
teur du Contrat social , pour sa patrie adoptive , de 
mettre la dernière main à l'œuvre. 

Au moment oà PÀssemblée française publia 
sa fameuse déclaration des droits ( au mots d'août 
1789 ), eBe était animée des intentions les plus 
pures; elle jouissait de la confiance de tous les ci- 
toyens; les factions ne la divisaient point encore ; 
eHe réunissait presque Punânimité des votes d'âne 
assemblée de laoo citoyens, PéHte de h nation i& 
plus éclairée 4e Punivers. 

Cette déclaration fat rédigée avec une précision 
et une élévation de langage, dont ii n'existait pas 
encore dWsi beau orad&e dans les anoaies légis- 
latives «faucon peuple. V 

Ses auteurs sortaient bien qrfb oe travaillaient 
pas pour fc France senleaient f mais o^lb écri- 
vaient k£2*arte^er%imvera* .-''■:: ,.,., 
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pouvoir soeiaJ , « celui ou oeo* qui en sont 
les dépositaires sont contenus par des lois efficaces, 
et si les droits de flHmimé sont garante 

La maxime favorite de Napoléon était : 7bf*l 
/wm/t le peuple, et rien par le peuple. Cet homme 
voulait réunir ton» les pouvoirs dans sa main , 
mais A rendait toujours hommage an principe; il 
se considérait comme te seul représentent de sa 
nation. 

Le Baoemarck , depuis 1065 , est soumis a des 
rois, qui sont en possession de ce pouvoir unique 
et absolu , que Napoléon a usurpé dans sa patrie , 
eu renversant par k ruse et par la corruption , la 
Constitution établie. 

Pour qui. se contente des apparences , les rois 
Scandinaves » par k douceur de leur gouvernement, 
se)nbleftgieii$&Y^ 

ûâur des sujets n'est pas incompatible avec la per-s 
manÊBCedn pouvoir absolu. 

Mais, si on y regarde de près , On ne tardera pas 
àsfsperOevoir combien d'intérêts sont en soufiraupe , 
c^qnbieu de droits sont violés pu méconnus dans 
ce pays : oo se tait, parce qtie les plaintes reste- 
raient sans effet (1)5 (es droits n'étant pas garantis, 
qui rjéiï^^ 

^..L. i*'Jt^ : ■ :,--iï . •^::;";>rjî, ï «j;^; 4 *^i» k r*^:ï :■':.:"■,. ^r*\-V; . 
(1} Dtpnij ^ ceci est éttit, k» foanmtx oc* pttmd 4e* l|Mo«cf 
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Qui pourrait , I moins d'être Dieu lui-même, n'en 
pas violer quelques-uns? 

Si , dans la lignée des roi* de Danemarck , il se 
rencontre un Néron, les Danois seront les plus 
malheureux des peuples ; ils sentiront combien fut 
grande là faute de leurs pères, qui remirent tous 
leurs droits à la discrétion d'un seul homme. Leur 
postérité paiera un Jour bien cher cette erreur , à 
moins qne les rois de DanemarçL n'aient eux-mê- 
mes ta sagesse d'abdiquer une partie de ces pou- 
voirs. 

Ce n est pas que nous regardions ces droits 
comme irrévocablement aliénés ; comment le foi 
de Danemarck en serait-il devenu l'acquéreur in- 
commotable? U n'y a pas demandât illimité; et 
tout mandat est de sa nature révocable : cent qui 
ont donné le pouvoir peuvent le retirer. 

En Turquie , le grand-seigneur jouit légalement 
d'an pouvoir moins ilhmité qu'eu Danemark , 
puisqu'il ne peut violer la loi du prophète ', telle 
qu'elle a été interprétée par les docteurs, et qu'elle 
est déclarée par les ulémas. 

Mais, par le fiiit, son pouvoir s'eierce plus des* 
potiqueoient , parce qu'il uW pa$, comme en 
Danemircl, modifié j^^4a>«. aii|l«it^': : «jfr ipajar laW Iâ- " ; 
mièr es de ses su^ 
pouvoir judiciaire* sans observer aucuœ forme de 



- -UjU _ 

jugement , sans même entendre Facctisé (i) ; il cu- 
mule cette redoutable prérogative avec le pouvoir 
législatif et le pouvoir etcculif. Aussi n'y a-t-tfd'autre 
remède contre l'abus de ce pouvoir que tbusi'iu- 
surrection qui , dans ce pays, est plus fréquente 
qu'ailleurs, et qui respecte rarement la personne 
du sultan* 

En Russie » k noblesse seule a des droits : encore 
rieu n'emg>êche l'autocrate de révoquer la Charte 
de 170*5', qui les leur assure, si ce n'est la crainte 
d'une eouspi ration contre sa personne. 

(1) Juger un homme tans Peoteadre , c'est r»«attirnT. Ce*t «inû 
que Idlottre folnty a quaHttc l'exécution de Ghica, , botpodtr 3e 
Woldavtc. Ce mai • indigné Peyàtonnêt. 

m. L* Porte, dit-fl t «n»ey» aecrfeenunt 00 uûm prendre le t<He ds 
» cet kotpodar. Get officier était porteur do c op u p a adfmrat 4* mort 
» qu'Q déploya aprèe rexocntîon ; c'at * cet «eu de justice o* tout «d 
» phts de aéVértté* da aouYerttn légitime enver» km atqet criminel ^ 
S qtiê ML de Yotney 'donne h nom odieux d'au>a*m»t. » 

Peyaconnel était digMoVétartttr, te favori Ualtt Bffendi , ex<f- 
ente* en 1821, a en mon* joui de finstgu tnn&ettr , qu* ta leur 
{m nue cor sa pbtt tEargeut* 

Mo» troua en France no décret du ** juSIet lftofi , qui donne aux 
commandant ; des rajeceau.* le droit de mettre* mort, dent ne danger 
guettant, mm formalité* , cens qu'île aoupoonnextft ou ecenaent da 
trahieou. 

Le CTpît«m*fioeh fc m bca« arafe «mot fait manier un négociant franceia 
du Cap* Le ConaetI d'Etat du rot de Fronce a décida te % juillet 181a , 
que cette e»ecoii« u'rotaeWit p« la mémoire d^ Fedoa ( parce qu'il 
m'y vnk pn» da incarnant t BbchWnhctu efc été puni Ctt u'éUk pu 
■non -à. tt*mie* .■., 
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L'Autriche et la Prusse sorti à peu prés dans le 
même état ; il n'y^ d'autre différence entra elles 
que h différence de Civilisation deé deux peuples 
respectif*. 

Soi is c« rapport, la Pru$se a un avantage incon- 
testable sur l'Autriche; aussi est-elle à la veille 
d'adopter une Constitution. Le roi Ta solennelle-* 
ment promise par un décret do ao rosi 181&, qui , 
depuis huit ans , est demeuré sans exécution. 

Tant il est vrai que le monde entier reconnaît 
la nécessité de limiter le pouvoir des princes de la 
terre, quelles que puissent être d'ailleurs leurs ver- 
tus privées! 

Cette limitation est un frein que les niau-t 
vais princes seuls ont intérêt à repousser * % c'est 
Louis 5UY qui Pa dit, ou du moins, on Ta dit par 
son ordre : « qu'on, ne dise point que le souverain 
» ne soit pas sujet aux lois de son état, puisque la 
» proposition contraire , est une vérité du droit 
» des gens que U flatterie a quelquefois attaquée, 
» et que les. bons princes ont toujours défendue 
» comme une divinité tutéUire de leurs états, 0(1) 
L'établissement de lois régulières eu affermissant 
l'ordre social, affermit leur puissance.. 

Tout état dans lequel on professe cette maxime 
que le prince est au-dessus des lois, et qu'il peu* 

W P? . B "°* te .* li a<îl **V l66 7 > fa-»». ** P*rtte, p. squ 
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les changer à son gré, est un état vîcieui j car il n'a 
pas da kit$jc*6st une monarchie despotique comme 
l'a h bien caractérisée M- de Pasioret ( Histoire de 
la, Législation) ,en traducuuiltvie pensé* (fAnsto te. 

'Qu'est-ce , en effet , qné les déclarations on 
ukases des autocrates de la Russie, sur tordre de 
saccesSibiHté (t),sur les^roitsde k noWesse^a), 
ou des villes (5)7 ces actes ne peuvent-ils pas être 
révoquas à toot moment -, suivant le caprice de 
l'empereur vivant? 

Pourquoi Frédéric HI, *oi ae Bamnuarek , 
s'est-il donné la peine de promulguer sa loi royale 
du 1 4 novembre, pont 4 définir une prérogative 
que lui-m^raç deckre ittiraitée? 

N'est-il pas /dérisoire de déclarer , comme Fa. 
lait son sucicesseur Chrétien VH( ordonnance du 
ày septembre 1799 ) « qu'il veut que ses sujets 
» jouissent du plus haut degré de liberté j et 
» surtout de la liberté de la presse , sans aucune 
» censure préalable » J si c'est un crime de lèze- 
raajest^, de révoquer en doute, là moindre partie 
des prérogatives royales et de censurer les actes 
<jta gouvernement , ou des fonctionnaires , et si 

fi) Teoumnit ie Cttberioe, d* iSaNti 17*7 j acte dp mecmioa «la 
4,jairo«r 1768 , pw P«nl «t Marie , publia es 1797. 

(3) Edk <fe OUkrine II , da ai avril 17&. 

(5) OrdpuMnc* de k même «mvotmim , du aji avril 1786. 
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«loi qui userait de cette faculté est exposa anx 
peines les plus rigoureuses ! 

Vainement le rai de Prusse a déclaré (art. 77 
da code Frédéric) oe que le bien de Tétai en gér 
» aérai et de se» babitans en particulier, est le 
9 M de b, société civile et l'objet générai des 
9 lotfrïJjpuiatiu^ensu'aeiisedécbrese^légisJftteur, 

Quetie eentratfictioo entre ceprinôpe (art 7g) 
eoeokalois et oefcnnarwïesde rétaA ne peuvent bor- 
» nerl&Iinertënatitrelbeiie 
* qe autant que le but de la société l'exige » et 
le» n»titutiDnivici«o«5 et aU»otatoif«saux droits, 
de l'homme consacres pas le même code-, telles 
que la servitude réelle, pecsonadket béVéditaire, 
les privilèges de toute espèce, la défense à un 
homme de la classe des paysans de e'éfeve* à h 
kwi$eoÎ0te:Je droit au seigneur de corriger , dit*» 
carcérer arbitrairement ses domestiques et se* 
ser&^efc do déléguer ce o>oifc a qutboo lui semble. 

San* doute lo*pav* oW»ln^ cW-^wtiro c&m 
où les niHWow^ prince son» d&m et Kmkes f 
wnfermenfe ai»» des abus; mm a» abus peuvent 
«tre signales et corrigés , et U ne dépend pas dé 1* 
volonté dfo&seoj homme de ks perpétuer. Data la 
mouaccbie pure, cW-àfdire despotiqw x àsm celte 
où le mouflrque oat la loi vivante , le droit de re- 
présentation même peut être étouffo; et dans tous, 
fe» cas , il reste stm e&t. 
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Ceux qui proclament que le roi constitutionnel 
de l'Espagne n'est pas libre, et qui en font un 
grief contre la Constitution des Cortès y disent 
une chose vraie, mais ils en tirent une consé- 
quence absurde. 

Les rois sont des hommes ; ils en ont toutes les 
passions, surtout lorsqu'ils sont nés sur le trône. 
Si donc il leur' était permis de tout faire f on ver- 
rait les calamités lés plus effroyables fondre sur 
leurs peuples et sw eux-mêmes. 

Il a donc fallu limiter leur pouvoir ; il a fallu 
enchaîner leur liberté > c'est U condition de tous 
les hommes dans l'état social. 

Mais cette limitation eçt on bien ; c'est un gage 
de sécurité pour tous. Les rois d'Angleterre , de 
France, des Pays-Bas, de Wurtemberg , de Suéde 
et de ISonèce, ne sont pas plus libres que le roi 
d'Espagne. 

( La royauté ,a ditAntigone , uii des successeurs 
d'Alexandre , est une honorable servitude ( 1 ) . 
C'est , a dit Mirabeau , l obJation d'une famille à la 
Kberté publique: tout est libre dans Pétat, excepté 
cette famille. 

Il y a des pubEcistes qui font dériver la royauté 
du droit divin * mais Dieu ne protége-t-il pas aussi 
bien les gouverhemens démocratiques que les au- 

(i) EWiÇt* rfVAii» , iElicD, Htu, 4»». XI , «&.*©. Àfettiwgne dit 
<jue les RHitoot prisonniers dux nt. 
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tocraties? L'Etre suprême, qui porte une égale 
affection à tous les hommes , a-til pu vouloir que 
trente ou quarante millions d*babitans fussent les 
esclaves ou la propre chose d*un de leurs sembla- 
bles. Le plus éloquent orateur de l'assemblée oon* 
stitnante, CazoUs, a dit à la tribune nationale, 
le 28 mars 1791 : « Je ne pense pas que le 
roi reçoive sa couronne de Dieu et de son épée; 
je n'admet» pas ces contes ridicules y il la tient 
du vœu du peuple; il y a huit cents ans que le 
peuple français a délégué à la famille royale son 
droit au trône, » Voilà comment il faut défendre la 
royauté quand on veut la rendre respectable. 

La royauté n'est donc pas un droit, mais une 
charge , une magistrature \ un mandat. Ce mandat 
est sans doute le plus auguste de ceux qu'on peut 
remplir , à cause de l'étendue et de la difficulté de 
la tache que le monarque s'impose ; mats ce man- 
dât entraine toujours une responsabilité effective', 
ainsi que nous l'expliquerons tout à Pheure. 

Le principe d* la souveraineté téside donc es- 
sentiellement dans ta nation, comme l'a dit ras- 
semblée constituante. Gela ne veut pas dire que 
chaque individu dans la nation exerce par luknéme 
cette souperaineté ; car il n'y aurait qne des gou- 
vernails et point de gouvernes ; cela signifie que 
ceux qui en sont dépositaires la tiennent d'elle, et 
non d'eux-mêmes, où d'une autorité étrangère. Il 
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y a des sowmim v comme Jean Sans-Terre , qu$ 
ont reconnu tenir leur pouvoir du pape. 

Dans 'le foit , ce qu'on appelle la souveraineté* , 
e'est-à-dire la rênnkm des pouvoir» aociani , réside 
dans ceux qui Fexercent réellement , soit monar-. 
que, soit corps aristocratique , soit assemblée p<H 
polaire, 

On s'effraie de ce mot , smttferaineté du peuple. 
Mais un homme qui a bien cemm le pouvoir, et 
qui l'aimait au plus haut de§rç, A'opo&a» > ne fit 
jamais difficulté de la reoounaitre, et & n'en a pas. 
été moins poissant (1). 

On oppose aujourd'hui au principe de b soove^ 

raktefcé du peuple une abstraction qu'on appelle 

^légitimité ; si on prétend par là que le trône est h* 

propriété oa le patrimoine tPnne famille , nonsx 

Si Poo veut dire» que la Nation a oonfëré fa pré-, 
nûere inagiâretiu»iie>édtlairemen( à nue famille , 
et que cette déposition doit être respectée* parce 
qu'elle est dan* Fintérot de tons, 000s sommes par- 
feitetaeot de cet avts>; ■• ; 

Tout pouvoir reconnu <rt appuyé sor les lois est 
légitime j 'û n'y a d'illégitime quefe pouvoir àhsoJtv 
qui attaque les droits des nations, et les droits prir 
mitifs des hommes ! eette illégitmiifcé ne peut jar 
mais être oonverte. 

(*) Et en fbt «k même ée CWfcmagat. 
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Plan des Annales. 

Quand dock avoua conçu k pensée de ces An* 
oales, nous avons cru que nous dévions nous inter* 

dire toute espèce de réflexion critique sur les actes 
qu'elles doivent nm&rroer. 

Mais en examinant f ensemble des institutions 
politiques , et en lisant avec attention les onrrages 
des pnblicist&s, nous avons aperçu si souvent fer» 
retira coté de la venté; cette erreur nous a paru 
quelquefois sortir de sources si respectables , et 
obtenir un si grand crécht anr les hommes, qu'il 
nous a paru nécessaire d'offrir en note des obser- 
vations critiques partout oà nous croirions décou- 
vrir une emur grave. 

Mae nous nous interdirons snrtotnVV polémi- 
que ou h satire $ nous supposons toujours que les 
intentions ont été pures ; rions n'examinerons 
pas non plus ta convenance poHtique de telle ou' 
telle mesure. ■:''>''■'■'■.;■■■■;' '; .' 

Nous ne relèverons que ce qui nous paraîtra être 
une violation des âroitï} et notre opinion sera 
toujours appuyée d'autorités. 

Qto^en d'un paysJibre , nous pouvons dire la 
vérité sur les actes de tous W gouxeroemena ; 
comme homme, nous avons nn devoir à remplir 
envers l'humanité toute entière : nous devoqs pror 



tester en son nom contre les principes permctem, 
destructeurs de ses drotU(i). • 

Si c'est une innovation « F usage pratiqué par la 
plupart de nos devanciers , elle nW pas pourtant 
sans exemple ; le savant Barbepnc, et M. de J*<w- 
toret , non moins érudit , mais supérieur comme 
pqbltcsste , Pont essayée pour tout ce qui nous reste 
de monnmens de droit puMo dans Pancienoe Ié% 
gtslation. 

Noos travaillons, il est vrai , sur des actes contenu- 
ppraixis; mais , pour les juger, nous sommes placés 
dans une position aussi indépendante que celle du 
philosophe de Stagire, et que s'il s'agissait des actes 
des républiques de la Grèce et de Roine ; et d'aile 
leurs n'est-ce pas un noble exemple à donner, que 
<f examiner avec impartialité , sans dédamattoo, et 
dans le seul intérêt des principes , la légitimité des 
actes deç gouveroemeos? 

Cest le vœu de notre siècle ; le jugement de la 
postenté commence du moment qu'ils sont mis 
au jour , et il appartient à celui qui les lègue à 
cette postérité cfétre le rapporteur de ce procès en. 
première instance. 

' (*) Ge tnnO n'ë po êttt eosamtaoé çu'm 5.* volume; pour y 
•«ppiërr, boo* dcmaeit»* k W fin de cette àktenmio* dn ob- 
«crvette** ; k ITuaituûm ddprétî&wt MituttUt, de Ma64y f «t 
tfAtaclùtdt laBouuoyc, dans» pr&tce wi kficcoeO <k»TV*iW* 
àt Freé.T^onard 
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Nos observations n'étant pa#un jugement , se-» 
iront naturellement présentées sous la forme du- 
bitalive , et eues seront aussi rares qu'il noos sera 
possible de te fiâre sans trahir ta cause du genre 
humain : ce Recueil et ces observations pourront 
servir de matériaux aux hommes qui éernrent sur 
le droit des gens et sur' le droit public. 

^Kons pensons qu'on ne peut faire un bon oU ; -. 
vrage de doctrine sans avoir longtemps et pro- 
fondément étudié les institutions pratiques des 
peuples civilisés) c'est la méthode suivie par uérié* 
tote > qui, avant de composer sa politique, avait 
recueilli et commenté y suivant le témoignage de 
Diogène - Laërce , les constitutions de eent otn-* 
quante-huit peuples difierens* . 

Si les anciens n'ont pas fait de, grands progrès 
dans la science du droit des gens , its ont du moins 
connu et assez bien défini les principes du droit 
naturel j et quant L cette partie du droit public 
qui s'occupe de l'organisa tiou des gouverneaiens , 
on peut douterai nous sommes plus avancés qu'au 
temps ÏÏAristote {\). 

(i) BS. 4e Pasfàret dan* riwtrofactios de «M HUtoue de ta L£- 
gWkûoo, procède à V&aUiat«i«e*t de la «ocSété pt*ti<j« coma» 
ArittoHjUptstèee* principe qee Itowane en ne" weiajbte; qu'A* 
be*om du «ccoar» de «m «enl&jile*. LVaitia d» fbcwmM et de Jbt 
fennae perdait & {«*&«, k# dxk de f«au% m ré«it^cAt et m dop- 
*rot d« cLA jK«r É»b« r«pert« 1» vo*o^ c^iwrtû* ; dett les <fc- 
*ejr*e» formée de fottv«r»«a*n«. 
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t)n n'en doit paaftre étoilné : Ge$r&Ki pubtioêèe à 
conou presqne tontes les fermes degoorerneoieoti 
et nn bos» puissant géntfe était bwa o&pable <Pen 



LegoovBroeiBent monarefai qi i o avait etkté ctott 
les Assyrien^ Q paràavoifétéa^08a* qweMJ**»- 
toiwl appelle é justement de» rnotterthte* dtepo- 
tiqws> c'est-à-dire drce* ét*tr$à y v^tUtr^^M^ 
tote/la Im f<khiae}CTtéleestkVobmt)^da prince. 
Le gouvernement était M detpbtkftte , que tfc pro- 
pnété de tootes le» textos spftattedait aa roî , qui 
lé» cédait moyennant une redevance *, ii avait atrts* 
droit ai^u & vid et de mort ; on se prosternait 
deient foi coatote devant un dieu* 

On trouve dans ftnstoirede oe ptople la preuv* 
tjttelô prtK^ddrtedépendaDee des nattons était 
déjà connu j m»a on feisaU périr lé* prison^tek de 
guerre dan» ks supputes; pins tard on les em* 
ploya air* trevatti pobiiesi 

ArtstotÉH^ 

«icw^(feTyr^d0 8idmr.Màlg^1cèd6ttte«et- 
primés par on savant aussi datingué qfce M. ofe 
Pastùret ^ H est difficile de croire que leur gou- 
venrômeot n'ait pas été démocratique, ou *fo 
taoins MWtocrateque r oomme W fot eetoi de 
Carthâge, lotir plus brillante cotoûie; au mdïos 
fLh&tomn Jfc la Jtégi&tiaa ne fburuit-H aucune 
preuve contraire. 
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«lie se rapproche beaucoup de ta constitution fran- 
çaise de 1796. Le peuple, en assemblée générale, 
composée de tous les citoyens payant un cet» dé- 
terminé, élit les magistrats, fait les lots de finances, 
déclare la guerre et la paix; le pouvoir exécutif 
est confié au sénat et aux magistrat*. Le sénat se 
divise en deux conseils , celui des anciens, chargé 
des aSàtres générales , et le conseil des cinq* chargé 
des affaires secrètes et de surveiller l'administra- 
tion. Les sénateurs sont à viu ; ils sont présidés par 
deux magistrats annuels nommés par le peuple , 
sous le nom desufetes. 

Les cinq sont tirés du conseil des anciens. 

Aristote feit observer comme signe certain 
de l'excellence de ce gouvernement , que jamais 
sédition n'a troublé l'Etat , et que jamais tyran n'a 
menacé la liberté, Cest, en effet, là le problème 
à résoudre quand on veut constituer une nation. 

Les Grecs -avaient entre eux on droit des gens à 
peu prés semblable au droit actuel Européen, fondé 
sut l'usagée* sur les traités. Ils devaient ce bienfait 
à l'établissement du conseil des amphyettoos, dont 
le savant Barbey rac exagère l'antiquité en le fai- 
sant remonter jusqu'à i4 siècles avant l'ère vol* 
gaire» 

Ce conseil était le lien d'une espèce de ligne 
fédérative -, mats il ne paraît pas qne ce lien ait ét« 
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pto» poissant, que n'est aujourd'hui celui de la 
confection germanique. 

Dp a conservé te serment que prêtaient les états 
qui étaient membres du cooseil. Cest no mono* 
ment fort curieux î ife s'obligent pendant ta guerre 
de ne point détruire ke villes et de ne point inter- 
dira l'usage des eaox courantes. Ce serment était 
terminé par une imprécation terrible contre ceux 
qtli s'en rendraient violateurs; mais ce qui était 
pins effrayant, la confédération devait prendre les 
armes contre eux , et tirer vengeance des infrac- 
tions par le fer et par le feu. 

Barbeyrac rapporte, d'après Hérodote, le pacte 
fait entre sept des principaux Persans pour Felec- 
tion d'an roi; ils stipulèrent qu'ils auraient une 
libre entrée dans te palais , et que le roi serait 
tenu de prendre une femme dans la famine de 
Ftm <féox« 

Ce n'était pas pousser la prévoyance bien loin , 
et cette Charte n'était pas difficile à violer. 

On plane dans le cinquième siècle avant l'ère 
chrétienne le premier traité entre les Romains et 
les Carthaginois dont le texte nous a été conservé. 
Cette convention part d'an principe injuste , en 
limitant le droit de naviguer en pleine mer ; la 
'libre ventfe des marchandises est assurée en ac- 
quittant de simples droits de location on marché. 
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Le traita <f aUiaoce entre les Romains et les La* 
tins, de Tan 4^5 , contient la reconnaissance du 
principe da FiiniépeodBDOe des nations , et de 
IVgaKté dans le partage* da butin ; il garantit 
que jtwtice sera faite a eeum qui ont librement 
contrante, dan* oftaque pa£s respectif ou Renga- 
gement a été passé $ e?oà la mécano epieka contrats 
sent do droit des gens* * 

Les Grecs en se coalisant contre les Perses, 
en 479 * g*ractks«ait fa sépulture à tons les Crées 
morts dans la guerre de indépendance ; ils s'obli- 
gent de nouveau à ne pas détruire les villes bellé- 
nîuues fidèles ala cause nationale. Quant eus atti- 
trés , on peut les dépouiller comme celles des Bar- 
bares; ce qui prouve tpx'Û o*y avait pas de droit 
des gens reconnu eutra les Perses et les Grecs : 
anj ourdi) ai dans toutes les guerres, 00 respecte 
ies propriétés privées. 

Chez les anciens y les traités étaient gravés sur 
des colonnes; mais on trouve, en <i65 , l'exemple 
e?on traité secrot entre les Lacédérnooteas et les 
Tassions. 

Un décret des Athéniens , de l'année 429, sur 
la réunion des PUtéeos au territoire 4e l'Àttique, 
est conforme aux principes du droit des gens na- 
turel : on y stipule , eu laveur des Pktéens , Pé- 
gatité des droits , à l'exception pourtant des «barges 
Â'àrobonte, du saoerdooe, ou de l'intendance dçe 

' c. 
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jeux publics , ces deux d^roèr^^ntlfcer^Ktaîres. 

Le traité de 4a3 entre les Athéniens et les La- 
eédéuicuûen* reconnaît de la manière la plus for- 
melle l'existence dfoo droit des gens » commua 
entre toi les peuples heUéoiques sous le beau nom 
de lois de ta patrie. Qn y stipule que les différend» 
entre les parties contractantes et leur alliés seront 
décides par arbitrage et par le droit, et non par 
la force des armés. 

L'une des danses de ce traité interdit le com- 
merce aui Mégariena; on leur accorde Fumage de 
la mer , mais on le restreint aux côtes de leur ter- 
ritoire. On interdit aax Lacédémooieos la faculté 
de construire des vaisseaux de grande dimension* 

L'exterritorialité des ageos diplomatiques et 
de knr suite > est reconnue. 

La droit d'asile est refusé aux esclaves transfuges 
et même aux émigrans, ce qui est nue violation 
du droit naturel, ,, ' 

On voit» par un autre traité de 4*5., que les 
temples étaient placés sous la protection spéciale 
du droit des gens ; surtout celui de Delphes , qui 
appartenait à toutes les nattons helléniques j son 
territoire est déclaré indépendant; il est exemptée 
tri buts et affranchi de tonte jnridiettoo extérieure. 

Par on traité de 4a t , les T«cédémonieos et les 
Athéniens so aaranttsseot mutuellement h pro- 
priété de leurs esclaves, et parsutteits admettent lé 
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pHdoipëTde Peatrwfcfcon rétâpi'oqBe. Aojowr^'hiu, 
ce droit dtatraditioû n'est avoué par les nations 
dv&sées, que - pour les défit» cp» partout sont 
repaies inÛmes, comme le sont ton» cent qui 
blessent le droit naturel; en ne le pratique plus 
pour les défit» politiques , parce que oeai-là sent 
edbîlranres, , • 

I* traité- de frkn4o4»cpit teronua la guerre du 
PetoponèsQ entre les Laéédônomens et les AtbeV 
nions, oontenaîttme rod© atteinte à Kndepeo* 
danœ des Athéniens) on les oblige de raser lès 
fortifications dn Krée; o^fait le moyen d'y éta- 
bticçh» trente tymna; c'était doue an abus dn 
dpoitd*» la guerre. 

Le- traité d*Antalddas r dfe 4?èo 387, parai 
odieui anx Crées, surtout parée qu'il livrait on 
grand nombre de cités helléniques à des barbare*, 
aveo Lesqtwis eUtaî nMuieat &éé$ page anooa |*iu- 
ciped& oVoit 

Onvn ©oaservé fo second IraU entrera» Romains 
et -les UrUwgWûia, de Pau S47 , dans lequel il est 
stipulé qûo fe» Romain» m peojvenV pitnter, m 
trafiquer, ni Uàûr da v#<* dans oeatame» eon, 
trées desSjgoées, Àujmmrfeui, U piraterô est tïa 
orâmo çablio, «pi plac* ba* ddiaqwafl» hor» lo 
droit desgeosi «,k* *rt*tmn wfct aotoratcadW 
gouvernement, e'eat uoo déolâjUlioo de 
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ftj| ce traîté , on stipule que les prièbnmers faits 
«or le» terres des allié* respectifs no pearroot être 
lendits dans les t tats des puissances contractantes ; 
l'esclavage , quoique généralement pratiqué, n'é» 
tait donc pas vu sans quelque défaveur. 

Ce traité contient aussi défense de fournir des 
provisions ail» ennemis de Pun des cootractaos; 
a présent :, tes neutres conservent le droit de com- 
mercer librement avec les beUigéransv on n*«t 
excepte que 4es marchanjUsei do oontretaode* 
cVt à-dire celles qui ne servant qu'à 4a guerre* 

Dans les paya interdits au corameroe, il est pec* 
mis d'y prendre les snbsistanoas et d? y foire répa* 
rer les vaisseaux. Quant au commerce, lesétran 1 - 
£ers sont assimilés aox netiôoau* > dans certains 
lieux désignés t oonwue sont Bajourdlrai nos part* 
d'entrepôt 

^ilippu, roi èe Macédoine > ayant réduit les 

Phocéens par la force des armes , se -fit recevoir, à 

4enr place dans le conseil des ampbyotiom. Il 

Obtint fiàmi deux voh, en 5^dè*ce moinent, 

k Macédoine fit partie du corps neHéViqttfe, et die 

s?eo> fit * accorder la présidence > ave£ l'intendance 

dôs ^ux isthmiqt**. tin décret de Vin 55o, <*&*«* 

Philippe %èrièc*\kùme des troupes de la confé- 

ttèrabon, «teo le» pôwvoirs d'au autocrate ©eux 

au* après , on %&f , il fut nommé, sons le même 

litre , général des nattons heUënique», poar fjnrO 
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la guerre an roi des Perses^lïon"ÏÏB ^ ^Jiïexan^Tfé ^ 
fut confirmé dans cette dignité. 

Le» Pltocëens, comrae sacrilèges, ftont mis, par 
ce traité gjior» de la protection du droit des geès; 
on rase leurs villes j 'on leur assigne une résidence ;, 
on ne leur laisse leurs terres qu'à la charge de payer 
un tribut très-onéreux. 

Par on décret de Fan 54o , les Byzantins accor- 
dèrent aux Athéniens le droit de -cité (ou plutôt 
les droits cmls), avec la fecalté d'acquérir d& 
bien» fonds , et l'exemption des charges pu h ti- 
ques (1 ) pour ceux qui viendraient s'y établir. Ce 
privUégeest exorbitant; et, d*uQ autre coté, n est-il 
pas singulier qu'on accorde comme une faveur aux 
Athéniens le droit ' d'épouser des femmes de By» 
tance? 

Tels sont les monumens du droit des gon* 
qui nous testent de la période de temps anté- 
rieure a Ârtstote ; mais , sans doute, il en connais- 
sait bien d'autres. Toutefois il paraît ojuéjes na- 
tfcms eatr'eUeft entretenaient peu de relations , et 
qu'elles n*observaieot qu'en bien petfc nombre de 

(i) On U* d#nt 1* d*inotioi^»*e« l«dw»k <F*U« «W àmê U 
axç* du «eut « d«M I'»M«oiWçe d« peuple. C*e«t cme errent , 
le texte dît tet&œeat qu'on utra tmé place diftttngttee comme *pcc- 
Utecrdaté te» jett» pahtkt, *» ^Mt « 4*p \m fciwnftlfci ; cette r* 
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règles. Les anciens n'ont pas lait une science a part 
do droit des gens. 

Les philosophas grecs se sont occupes bien «da- 
vantage du droit public proprement di^ c'est-fo 
dire <le fétude ôW institutions politiques* So- 
ev&tex chef de la philosophie morale, en éxan 
n$oant la nature de Hi o m noe, ne pouvait pas 
manquer cPamver à la découverte des principes 
du droit natmeL 

•€7est ee dont on s'aperçoit facilement par les 
ouvrages de ses deux disciples les plus distingués. 
Xérwpfwn a traite o^ ^pub^ues de Sparte et 
d'Athènes von voit qu'il préférait le goureroemeot 
mixte et aristocratique de Lacédëmone « k tur«r 
hulCnte démocratie des. Athéniens, Toutefois, B 
explique assez bieu Les moyens par lesquels cette 
deœoorajtie se maintenait, et contribuait à enri- 

■ V". i . . 

çbir le peuple <f Athènes a faide dM oominetcCina- 

fi&ne,. ■■■■■.-,■■',,>. ;,,' 

Dau^b CyTopédie , il essaya de tracer, lo tableau 
d'une monarchie parfaite ; il observe es comqJea- 

?ut qU'&a pu périr beaucoup 4« monarchies et 
oligarchies par des insurrections' populaires. 
- S*il a tracé un tableau véritable de la constitu- 
tion des Perses , sous Cirrus , on ne saurait nie? 
qu'elle fait exception aux gouveroenjeos despoti- 
ques de Mstu; l'éducation y était libérale , les 
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magistratures électives, et le pouvoir du rottres* 
Ktnité. .-.-■. W ■■ '-. 

11 perle , M est vrai , d'une population pauvre de 
* 20,000 âmes seulement ; mais ce peuple a fondé 
sur les débris des Assyriens et des Mèdes un nour 
vei empire. 

Dans les entretiens de Socrate , Xenopboo /en 
fusânant son illustre maître , prouve que Socrate 
croyait à une Justice , indépendante des institu- 
tions. Il avait donné Pexempîe et le précepte , 
en résistant aux volontés tyranniques des démo- 
crates , et en slmmoïaat an x préjuges reBgieux de 
son tem ps. Mèlitus , accusateur de Soorate y trait 
servi son pays Q*ans Feipolsou des trente ^wns ; 
c'était peut-être on citoyen égaré, £* constitution 
ef Athènes avait une base vicieuse et contraire ad 
droit patm^ : comme <^e des Cortés, eWeadmetJ 
tait une reK^on exclusive; Socrate futcooêârnsd 
a boire la Ciguë* rxrar avoir mêles dk»x d\Athèaes; t 
ce grand bonroe avait prévu » mort (1). ' 

Platon , mre disciple êè Soerate, a expliqué 
plus au long sa doctrine sur le juste ■.♦ il a fort bien 
établi la base et le principe de tontes lgs lois bu* 
maines ebu» celles de la nature. H h dit fontoèlte- 

d«* l'excefiart* tt*â*ct*m 4e Pfcton, W M. Cajuut f toa,'*»* 

?•*$?']*_ - ■ ■■ * ■,*■.■,... . 
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mfinl(h?.Ç,DçlggiI>us), qa r û n'y a de loi que ce 
qui est^kste. Cette maxime forme le développement 
da IW* X dô «a répoboqae , et de presque tous ses 
ouvrages politiques. 

Quant à ses demi systèmes sur l'organisation de 
fa cité , on les regarde généralement comme des 
lires philosophiques. 

, Piston s préconisé comme une fort belle insti- 
tution la communauté des btem*des femmes, et des 
enfin» , dont il trouvait mie sorte d'exempte a La* 
cédémone ; delà le» lot» ageaires chez les Romains* 
Ce système nous parait vicieux ; U contient la vio- 
lation des afiections naturelles ; il porte une aûeinta 
au droit sacré de la propriété. 

Aristote , disciple de Pkloo f moins domina 
par nmagioaûon que son maître* s'est attaché aux 
réalités; d'une cocoegrfion plos forte, d'an génie 
pktsé^evéqneXéVM>plron,dedirtiognéaT^il>eau* 
coup de netteté çt de sagacité trois sortes de gpo«" 
vernemens , la monarchie , ^aristocratie et la dé^ 
mocratie ; le despotisioô f cfest-àHHre, Fétat cTun 
pays e& )* volonté da monarque est b pre- 
mière loi , est la eorr option de U mooarcjne j ce 
n'est point >M> goctrerDeaiett^régiilier î de œénie 
l'aristocratie dégénère eu oligarchie ,' et la décuo^ 
cratie on la répobfiqae , en oehlocrstic. 

Àristote donne la morale comme base commune 
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V liberté et Pénalité poltliijbe; il vont que tout 
goirrernenrent soit étibH four Paventage des got* 
^veroés et non des gouverna o», Dan* son Bvre ii*% 
il établie qtte f^otikne ne peut eftiatet sont «de 
Ponkm de foontmé et de la femme reWte k fc> 
natte ; le femme et les eo&ns dot besoin de I» $ro* 
<wt«Mï«ïe Htofiuae ^ qui en devient «zatnreUenient 
leohef. 

Êesen&n* sont h sooehedetioimdle*raai&Oi* 
oro foraient un hameaa : oes bâoàeatia se mulu> 
plient ; tes chefs de maisons se rontâssent pottr ta 
tfeeted* tom ; ib forment la cité. £nsnit* Poiga- 
nâssiton sociale se modifie suivant qifils croient 
devoir nommer un chef unique , ou6duàerfa<£» 
féo^on 4e fonte» leH «ffiiin» «otnutanes airt plos 
rfwtmgtté* d*&Vtr%* > <m qa r ïb Sti ï^er^eot de^dé- 
obérer enoortHnoo on par délégation sortes a3atr*s 
les plo» importantes, • - 

frnîy a <|w%me «?t«er iWs i*OTivfflg6 «PAmiots; 
et cette errent est T*Qe <fe tonte PantMjtik<$ ; ^oat 
dVotf plac^ le-pfttwipe do l^sdavûge datM le 
*flroit naturel. 

Aiistotecroraktfo^kpltsibitedwit'deomiî- 
«ander , et 4jne le phta firibie iioit ebéirj 3 dit 
*fue c*est 1 'avantage de tons dent; 

« Mai», dititeKs&ac; ^ la (btoô«st tm^^w^ 

> «mee payâqne y î* «« *«* 
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jql peet r&uHftr de ses effets. I^édor à-b ibroeatvii 
» acto4e u&ettité^iion dewlooté : c'est toot bu 
» pWun setedeprudeoce; eo qael sens f*Kirra> 
» t-eUeéWua dgvoir?» ^ 

l»Vi*nt d'Àrâtote est d'entant ph» «tamante 
que htt-oitee ooooaissaH rob}eotàocL < Dautres, 
», dit-il, ^olkm^est <)Da le ^oovcht da mAUm 
* sur fesobve est t cootro» patcire^ fe lot «este 
» établit U différence eolre Fbomme Bbre etlfe*» 
a^cUve vor»4ft^ittw>feilk»bomme8^gBtDt| dbno 
U feaclatage e*t une b jeMke , a»eqdn qull est k 
» résultat de I» viokpcç. m ; ■ 

Commaet un esprit, ipi jéfa^^ft au s si just e 
$u\éUisto|*ftef&M<opp<^^ 
xbçds tçfeiquç ceoi-â ; k Êu^^ifcesoia dW& 
pour «vt? ; JVs^yagç estuo ^lç«mfi»t <&»*«&* 
à h ^| p*^ p^^ 

*&&"«* if &part*s B^jartiçai autant, doua Tesçlow 
est tout entier à son matlre. -t-JJI y« desboaunel 

dafts FewUvage ;. k tiaUïrtt a- cr4é de» être» moins 
par&iU que dVatrefi, qm soot Êi«â pour obéir ; 
Fesclavage est leur destioatioe. ^ 

Mm *oit tpi We légère dàgè&Bte entée- oox et 
Ja fcête* Aveo ees nriaoipea, il, n'est pas, de genre 
de despotisme qo?oo ne puisse justifier* LW&ivfege 
des fecnipe» en serart k ooaséq|Baseo iotftfédiate % 
ainsi que le droit de ne et de mort lus kven&m,,. 
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pratiqué* par h* Romains* Le$ despote» , par Oéta 
seul qu^ «e croiraient des êtres jiitts par&its et 
pli» forts que le commun des hommes, seraient 
leur» makres légitimer * 

Cest pourtant le même homme qui a signalé les 
vices do gouvernement d*un seul ; Àrâtofe n'a pas 
eu l'âme asses haute pour condamner U pratique 
de son temps} deroôme, aujourd'hui, il serait très- 
difficile d'amener un patriote de> la Virginie & 
convenir que «es esclaves doivent être remis en 
liberté. 

le ne suis pjos étonna de voir des hommes, 
d'ailleurs recommandables, préférer de bonne foi 
le pouvoir absolu* 

La constitution de Lacédéoloae(i), si vantée 
par Xcoopboo et Platon, qui la regardaient comme 
le gouvernement le plus partit que les hommes 
eussent établi sur la terre, est examinée avec 
sévérité par Àrwtote, ainsi que la démocratie 

(i) Cette Cowikatv» tT*it beaucoup de rtft«nb|nce me »cw 
goavêmeotéti* rcpt4Kat*t& mbdcryei ; e*àaU tme tnwaft&e WrAtt» 
«ire, mus «eapéfde. Raton la GanUriw » en eea temt*( Uun 6, 
admaée * Desja, qrcfta de %f*s«fe ) : « lycrargi* feutrait par 
» IWmpfc de set wcétrea, gai; d* rote derettot tyrans , •féukat 
• p«r*u «11 rt Irw p^im, apport* le i«n*de, « orpeJaatt la té- 
» Mt d«e «»«• m Ulé*>lwe du Epfeww.Ce* iferiçira Mttrt 
» Mo pejs H qui* prepai* à m âynmti* ane bng»e et$letieMt tuite 
» de refm* r en fondant un g<*i¥tro«yai «à U loi dominait en m*t- 
» tvt anr taa inafeet, oc katotoou* nVfetWpMfci tyhm àet 
». lut* » 
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d'Athènes* Cepemtant U la trouve légitime; mm» 
U donne h palme au gouvernement mixte de 



Machiavel a pris -dans le cinquième Kvre 
d'Arâtote Tidôe -Jto prôzce. Ce n'est que le dé- 
vcsoppement des conseils donnés par le philo- 
topffe de Stagire aux despotes» aux ougarches 
et aux tyrana populaires, pour maintenir iear 
pouvoir usnrpéV 

Bans leitvre n , Aristote a démontré que toutes 
les lois doivent être cou formes aux principes des 
* divers gouvernemens. Cest là que" Montesquieu 
a puisé Fidée sWdamentale def Esprit des Lois. 

Dans k livre -vu, Aristote traite do choix du 
gouvernement, qu'il fit ut approprier an climat, à 
la population et aux mœnrs de chaque pays. Enfin, 
dans te livre viu , il parle de l'organisation de 
fmstreetioo publique comme le moyen unique de 
oonsofider la constitution. 

Aristote place k monarchie an rang des bons 
gouvernemens (Iw. ux , ch. i'a } y mais il établit, 
de la manière la pins évidente , qne la monar- 
chie absolue est un état illégitime, une véritable 
aberration. 

Rousseau e traduit cette pensée de cette ma* 
niere : 9 Qne des hommes épars soient successif 
» tement asservis à un seul, en quelque nom* 
y> bre qu'ils puissent 4trc , je ne vois là qu'un 
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» maître (1) et des esclaves. Je n'y vo» point on 
» peuple et son chef; c'est, si Ton vent encore, 
» une aggrégatton , mais non pas une association* 
» 11 n'y a là ni bien public, ni corps politique. Cet 
» homme , eui4l asservi la moitié du monde, n'est 
» toujours qu'on particulier; son intérêt, séparé 
» de celui des antres , oHjst toujours qtAtn intérêt 
a privé, » . 

Depuis Aristote jusqu'à Cioéron les connais* 
sances humaines n'avancèrent pas d'une manière 
sensible , et le droit des gens ne fil aucun progrès; 
au moins on ne trouve rien de remarquable dans le 
recueil des anciens traités, si ce n'est le traité entre 
les Romains et Antiochus , de Pan 188 , avant Père 
vulgaire, qui stipule l'extradition cTAnnibal et 
d'autres ennemis des Romains , et le décret du sé- 
nat romain , de Pan 167, qui remet en liberté les 
Macédoniens et les Illyriens, qui réserve au peuple 
romain l'exploitation exclusive des mines, et qui 
interdit à ces peuples des assemblées générales. 

La constitntkm de Rome , même sous les rots, 
a toujours été favorable à la liberté. Son premier 
gouvernement reposait sur un roi, un sénat et une 
assemblée du peuple. Le pouvoir royal était très» 
limité, et ne consistait guère que dans Fexécntioo 
des résolutions générales et le commandement des 



l* 



} Le terne grée «t itanl»; *•* ««• pbw tiffÈO» ditfca. 
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troupes. La participation des citoyens aux suaires 
publiques t*tait proportionnée À la part que chacun 
•apportait dans les charges publiques j elle était 
déterminée par lecens, L'abo&tîoif de la royauté et 
Fétabuasemeut du consulat no changèrent guère la 
constitution de Rome ; le pouvoir de» consuls fut 
à peu près le môme que oelni des rois , mais le par* 
tage fut favorable aux patriciens et au sénat , quoi** 
que les plébéiens fussent par la suite admis dans ce 
corps j les intérêts du peuple ne furent réelle- 
ment représentés que par ta création du tri- 
bunal 

La loi des xu Tables n'était pas une cltartc poli- 
tique, puisqu'elle ne contenait pas Porganisatioa 
des pouvoirs, mais un code civil et criminel (1) : il 
n'est donc pas étonnant que les tribuns en aient 
abandonné l'initiative aux patriciens ; mais le dé* 
ceorarst devint funeste à b liberté de Rome, parce 
qu'il était une dictature. 

Che» les Romains, le pouvoir souverain n'ap* 
partenak en propre qu'au peuple entier ( populos); 
mais une portion de la souveraineté était exercée 
par le peuple , considéré séparément du sénat 

(i) Ou y tram cependant des* fceen* pri«ctp«t, qu'Une but pu 
de toit peTfonoeB» ai ât pt l i Ué yct , prùrtUçla tut iaropmun «t 
anW ne ftnt dkpowr. de U Vie d'tm citoyen aac eu» te* ««tût** 
Çix dt t U * { aVonpii* ci*i$ nUi n#r m axi w tu m eomitiatitm <%* f*~ 
rnafo, uAmO/ 
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( plebs ), dont les acte* étaient appela plébiscites , 
et par le sénat , dont les actes prenaient le titre de 
sénatusnïon&uJtas* Le non* sacré de loi ( loges 9a» 
crosanctm ) , était réservé aux actes des deux pou- 
voirs réunis, 

La constitution de Rome blessait le droit na- 
turel : par son droit sacerdotal, la religion étant 
exclusive et dominante; par la dictature , ^jui 
suspendait le cours habituel des lois. Elle 
donnait ait créancier le droit de s'emparer 
de la personne du débite a r (la contrainte par 
corps). ♦ 

Les Romains , ainsi que les autres peuples de 
l'antiquité, ont admis t'escbvage comme un état 
social. Cependant , suivant leur jurisprudence , on 
ne pouvait devenir esclave par jttmvention ni par 
prescription (1) ; ce qui est ime reconnaissance au 
moins tacite que la liberté est inaliénable. 

Les accusations capitales se portaient devant le 
peuple tout entier, (Loi des xsx table* ). 

, Les Romains ont connu une sorte de noblesse j 
mais ce n'était qu'une distinction honorifique; 
elle ne rompait pas le lien de l'égalité , parce 
qu'elle n'était pas héréditaire. 

Les Romains ont eu les premiers des magistrats 

(1) R*go, BULdft Droit moi*, $.6», ktn. 
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appelés féciaus , chargés des suaires diploma- 
tiques. Le àtmlfickd consistait dan» les céré- 
monies relatives aux déclarations de guerre , et 
aux traités de paii, 11» avaient des ambassadeur* 
( legati ad res repetendas ) $ quand un citoyen avait 
été offense a l'étranger , on demandait satisfaction. 

Les fécUtti étaient le» interprètes, les gardien», 
eténqodqmfiN^îesp^ti^defefbipBbtiqiîe(i). 

Lés Romains doot le gouvernement étaitsurtout 
dirigé vers la guerre t ne Élisaient presque jamais 
la paix , que l'ennemi ne se rendit a discrétion 
( deditiùi ). Il y avait réciprocité quant aux prin- 
cipes du posttiminium. 

Un magistrat particulier connaissait des causes 
entre tes citoyens et les étrangers («). 

Les dictateurs avaient accoutumé les Romains 
au pouvoir d'un seul. Syfla se fit nommer interroi 
pour un temps ilfttmté , et il enleva aux tribuns 
presque toute leur autorité. Il abrogea la lot des 
xn tables , en s'arrogeant te droit de disposer de 
la vie desdtoyeo» sans Jugement. Gcéron refuse 

•\. 

(i) F««^ f <i*^Sddp^«4*bierpo r ao. j«m»ft| ( «w p*t 
«m S*Ut w jitutim eoiKipent«r KcBaatt ( et toét ûtmvm ) « m 
taiere Sic* patch «H»tiu»ertt«r ; t* tm mtndbttt , MritqMf* ooftéi- 
|*wtor , qui ras Nfmmt, « ptr h* «tlm otmc t* ftedu». (V*mm , 
d* ling> Utio, Ift. IV ). ' 

(a) #»#>, Hl*u an Durit ma.', $. iS. 



. . / fr t \ ^ __ 

avec raison h cet acte le nom de loi. Noua pouvons 
en dire autant du décret du 9a juillet 1806, sur 
'a police à bord des vaisseaux, qui donne aux ca. 
pitaiues le droit de disposer de la vie des homm es 
sana formalités. H n'est pa^posstble de juatiBer , 
par le consentement tacite , rabandon an premier 
besoin de Fnomme / qui est sa conversation.! On^, 
n'oserait pas demander un pareil pouvoir a^ane 
assemblée législative. 

César se fit nommer dictateur , et empe- 
reur ; vinrent ensuite les triumvirs , et enfin Oc- 
tave, qui se fit conférer successivement toutes les 
magistratures, celle de prince du sénat, le pouvoir 
tribunitien , consulaire et proconsulaîre , la sur* 
veilla dog des suceurs, et en6n le pontificat suprême 
et le titre d'empereur; par ce moyen , il conserva 
comme Napoléon , tontes les apparences d'un gou- 
vernement légal. 

Ce changement dans la constitution fut opéré 
par ta loi fyegia, dont 00 no peut contester l'exis- 
tence ,, mais dont 00 ue coonait pas le teate. 

Hugo pense que les constitutions des princes 
commencèrent, non au régne d'Auguste, mais 
dès le gouvemenjent de Syltaj de sorte que Ci- 
cémn aurait connu cette nouvelle source du droit 

Haubotd n'est pas de cet avis; les constitutions 
des (rinces n'ont en force de toi qu'en vertu de U 

d. . 
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loi &£?<7 , dont nous croyons aVee Toi qOTTauT 
fiier la date à Tan 737 de la fondation de Rome (1). 

Du reste » il est certain 'que les actes de la dicta- 
ture de Sylla f de Pompée et de Jules César, ont 
été ratifiés par le peuple romain. 

On ne peut pas douter que les constitutions des 
princes n'aient eu l 'autorité de lois , sans avoir besoin 
d'être délibérées ni dans rassemblée du peuple , 
ni même dans lé sénat. Cest donc dès ce moment 
que les Romains cessèrent d'avoir une consti~ 
tution ; le prince en s'emparant de la puissance 
législa ti ve , se plaçait au-dessus d'elle. 

Tel était l'état du droit public du temps de Ci- 
céron-, ce grand écrivain, admirateur passionné 
de Platon , a lait comme lui deux ouvrages sur le 
droit public : le Legibtis , et de Republka, 

On voit , en lisant le premier de ces traités, qu'il 
était bien moins égaré par l'imagination que son 
modèle. Quoique livré à l'étude de la législation 
|K>siùve , Gcéro» n ? en pou vait être l'esclave, Cest 
lui qui développant et précisant les idées de Platon , 
a revêtu de l'autorité de son nom ces belles maximes: 

«c Il est certain: oue les lois ont été faites pour le 
» salut des citoyens, pour établir le repos des go u- 
» vernemens pour assurer le bien-être de tous(a). » 

(iî V* te Ttbteaa ijrMptiqae iwpriawi p*r U* mîm de M. Joor- 
d*n , in-folio. Rurû , ï8i3 , dtei Fsnp. 

(2) Couual «JmIuUjb civiym, civiiatura iaco!timitJ.trtn, Tit»nj- 
qo« omnmm quîeum h bwUtu, cooditai me !•£«. {De Le&bms 
U , ii- V. la Dêcbmioa de* Drotii de 1789. ) 
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Îj& lnw o nt leur h»y» dan» le A-oit naturel qui 

est universel et immuable; « car, dit OSe^trtfcnotis 
rayons trouva dans le sens intime de notre nature; 
nous en avons fait notre propre substance ; nous 
y en avons exprimé tout le suc > et par conséquent , 
ce n'est pas par les institutions humaines que cette 
loi nous est connue; nous avons été faits- pour 
elle *, nous en sommes imbus naturellement (1). » 
Nous avons déjà rapporté Fanatlième porté 
contre ceux qui regardent comme des lois tout ce 
qui est écrit dans les institutions des peuples (2). 

a Si tout ce que les peuples commandent, tout 
» ce que les princes décrètent , tout ce que les 
» juges décident , constituait le droit } on aurait 
» donc le droit de dérober f de commettre des 
» adultères ,de falsifier des testamens (5). 

» Il y a dans les votes des peuples beaucoup de 
» choses penûcienses , beaucoup de poisons qui ne 
» méritent pas plu£ le nom de lois , que des actes 
* sanctionnés par dés brigands. * 

(1) N&t} êtumaKott est qa*m âedbcatio Itujat ictères kgû quant 
et natar» tpM uripaionu f haanmuf , ctpnvùarac , «d qtum non 
doeti , ted fceti , non inuitHti ted imbaû mmu*. 

(2) Stakmittmm îtiad exùriaure onnùt jutta , etc. 

(5) Qokkï ci popnlorvtn \o**U, il priadpttm deeretû , «i Knten~ 
tîi» jttiKcîttm , fariKywrtUnefentar, fn* ecMt UtTodotti, jus whil- 
tenfre, jai tittaqtënt* *fc!*a ttppoiwte ', d twe «affiwgii» »*rt tchk 
muluiadml* profcftreatar ( lit. 1 , ofc, 43.)* 

Qukl enitn, qttod malt* permctoM t raolu petttftr» , •cuctUBtiir 
ia poptfjo , «pt* tw«1 tnagtg l«fî« mmtB «oingant , quasi là Jatuoac* 
«K<jaid ootto«M« t«o f mxeritit ( i&idAl, duiS)* '- ' 
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ce Serion s-noi* obligés <te reconnaître commfl 

» !°*|p» » dés loi* tyraitniques , quand mémo le» 

9 AtAénténs en feraient leurs délices ? Je ne le 

» crois pas , et je ne leur accorde pas plus d'auto- 

» rite qu'à cette loi de notre ioterroi ( Sylla) , 

» qui attribuait an dictateur le droit de mettre à 

» mort no citoyen sans le faire juger (i J. » 

En traçant ces lignes , Cicéron protestait d'avance 
contre sa mort f puisqu'il a été victime des pros- 
criptions ; il avait eu lai-tnéroe le malheur de violer 
la loi-, pendant son consolât , en faisant exiler 
Catilina par on décret de bannissement. '' 

Cicéron déduisait aussi le droit des gens du droit 

de la nature (a)*- 

• ■* 

f Maisc*estsurtouto^nssonTraitédelaRépqDliqne 
queGcéroo a consigne ses idées sur le droit public. 
Malgré PéUt imparfait de restitution t danslequel 
la découverte do savant Maï nous Fa transmis , 
on en sait assea pour connaître les opinions de ce 
grand homme sur l'origine du droit , et sur les 
principes de tout gouvernement régulier. 

{\) 8* omms Aibeastiiic* detectarnmir tpumlàM leftbi* , Hum 
vdorco kgt» j«*t» UbcreM«r7 Hfhîk> cre*> bu S * DU , qoan «- 
terret. nosti* teltt, «t Dictatar, fien *cfl«c ctrtow , indku i^n 
uttfMme pooet occidcrc. 

(a) Beqiw ver» boc totea raton , id e*t jure gcntttit&(4e Qfi«. 
in, A..*. ). ,''.-.■ 
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Dans le liv re 5 de cet ouvr a ge , Gc crau i i* — 
t rodait Pinterlocttteur Lœ/ius qui reproduit et 
développe |o«* les raisooneo^en* de Caméade* et 
des autres sopui&tes grecs pour prouver qu'il n'y à 
pas de droit naturel , puisque ses principes goût 
violés eu tous pays (?) ; que dès lors tout est livré 
à ^arbitraire des lois positives ; 4jjue les états ne 
doivent connaître d'autres règles que leur plus 
grand avantage, parce que chacun doij, cherdter 
son bien. 

On a perdu le texte de la réfutation , dans la- 
quelle le geaie de Gcéron , au témoignage des an- 
ciens, s'était élevé à une grande hauteur ; c'est là 
qu'il démontrait h souveraineté u^vorselie de la ' 
raison et de la justice, supérieure à la souveraineté 
du peuple et des nations , et au pouvoir absolu des 
rois, 

Lactance nous a seulement donné le résumé de 
sa doctrine (p. 17 de la traduction dé M. Alpe- 
main.) ail est , dit Gcéron , (a) uns loi véritable; 
» la droite raison t conforme à la nature *■' uni* 

( t) Rottcteau a rêpoatda > oe niaéraMe atqpMpott datt* cette «&£- 
aaente apoetropbe qa*a adrraie «a «optique MontaigK*. « O Moatul- 
» gac j décrie-* -3, toi «joi te piçnet 4s fia ia Jde a «t d« réV&d> *o{» 
» atacèra et «j*i , utm ■ bi faMcyfwi prêt Tltr* t c< d b nw> i i «'U «*t 
» <|»elq«e paj* aur la terre ûè ce t^^ «Hou de garder nfbt , d'être 
» dément, bweCikaat, a^aerrttx ; où ftwanme de fates *& aaéftti. 
» table , et le perfide kooore*, » r 

{*) Apmi Çaetaa*. r . «MU r 4w. TT , cà. 4. 
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"> verseUe , immuable , éternelle , dont les ordres 
» invitent au devoir^don* les prohibitions éloignent 
» du mal. Soit qu'elle commande scfëgu'elle dé» 
» fétide, ses parole» -ne sont ni veines auprès des 
boas , ni impaltsantes sur ks meebans ; cette 
» loi ne saurait être contredite par Une antre , ni 
» modifiée, ni abrogée: ni le sénat ni le peuple, 
» ne peuvent nous délier de Pobéusaoce que 
» noiislm devons. Elle n'a pas besoin (Tan nonvel 
» interprète , on d'un organe nouveau ; eHe ne 
» sera pas nntre «ktts Rome, antre dam Athènes ; 
» elle ne sera pas demain antre qtfaujonrdliai ; 
» mais parmi tontes les nations , et dans tous les 
» temps, cette loi régnera toujours, une, éternelle, 
» impérissable, et le guide commun; le roi de la^ 
» créature , Dieu lui-même , en 'est iWventeur j 
» il loi dotme «a sanction, et il la promulgue*, 
» Fttomme ne peut ta mécotioaître , sansse fuir lui- 
» Ipéme, sans renier sa nature, et par cela seul, 
» sans se dévouer a or plus dures expiations, 
» quand même il éviterait ce qu'oo appelé les 
» supplices, ou punitions légales. » 

Il est bien fêcheux que nous ta ayons pas les 
propres paroles de Gcéroo. II paraît que cet élo- 
quent orateur regardait ce morceau comme Fun 
des plus beaux qui fut sorti dç sa plume (/7e 
Republ. liv. in, c. 20), * 

Ou lit à la un du liv* Hytmr4ô , uyil est feux 



que la chose publique m puisse être gouverné e 
sans le secours de Fin justice , gt qull est au con- 
traire de toute vérité que ïa cboie publique ne 
peut être gouvernée sans une extrême justice. 

Gcéroo avait commencé cet Ouvrage pair Éaîre 
l'éloge de famour de la patrie. On ne pouvait 
mieux procéder en écrivant sur la pohtique ; car 
è quoi bon parler a eétti dont Pégoïsnie avait érigé 
eu maxime de sagesse , eju*uiï homme prodent ne 
doit Jamais se mêler des afîètrç* de t*Èl»t ,h moins 
d'aoe urgente nécessité? ; 

Ce n'est pas -ainsi que pensait Gcéroo ; il avait 
prouvé par son exemple que^f amour des lois s'a!-/ 
lie fort bien, et est inséparable de la gestiotrdes 
affaire* publiques» Le Caractère principal (Je son 
génie était de ramener tous ses outrages yméVne 
ses plaidoyers^ a des idées générales et philosophi- 
ques. Cestcequi fait que ses discours sonV encore 
aujourd'hui ftî admirés r quoiqu'on ne prenne plus 
guère cFmtér&à ses <iieniV ^ = ^; r ; 

Ckéron pensait doue , ^ué tout >iomme doit 
ses services à son pays j'etî a^fcei* oans 1 lesmt>mens 
de crise, toat citoyen est magistrat. Cest ainsi 
qu'il loue le premier des Brntos , i nomme émi- 
» nent par son génie; et se vertu , o?a voir affranchi 
a ses concitoyens du joug illégitime ô?une odieuse 
» tjrannie. Quoique dépourvu d*aucao caractère 
» publie , il se chargea , dit-il, des destins de toat 
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Jt-CEtat^ e t lo p r em ier p a rm i n o m t il nota apprit 
» que personne n'est homme privé » quand U s'agit 
» d^ conserver la liberté de» cUoyeos. (i) » 

Cependant Gcéron n'était pas on démagogue -, 
■lïContj^irejUdè^esUitbgouvorneiiïeqtpopttlaire. 

Li ». 5 , a a5 , il déclare « qu'il n'existe point 
» de peuple ponr kû t èî «e peuple »*eèt contenu 
» par le lien commun de U loi; bore delà, pet as* 
» sembfage (Thoromes est aussi bien un* tyran 
» qu'un seul homme j c'est mémo on tyran pins 
» détestable. Il n'y a rie|i f dit-il , de plus exécra- 
d bje que cette béte féroce qui nsnrpe la forme 
a et le nom dépeuple, a 

Due» son ouvrage, Cicérvn ne cache pas sa pré- 
dilection ponr k monarchie ; mais il fout voir de 
quelle monarchie il parie ; ce n'est pas de celle où 
les rob sont revêtus d'un pouvoir absolu. <r L r traa- 
» gination , dûVil t ne peut concevoir on mons* 
» tre r plos épouvantable, pins funeste, plus haïs- 
a sable de la part des hommes et des Dieux , que 
a le tyran qui* sons la forme humaine , surpasse 
» en cruauté les plus hideux anime m. peut- on , 
a en elfet , laisser avec vérité le nom dlionwnè à 
a qui n'admet entre lui et ses concitoyens , entre 
» lui et Phurnenité toute entière , aucune coro- 
,-/■■-"■■ •*.'■.' 

(1) Qtti corn met prmrttu, totam mnyuliT * pt( Bi tnttftmU; pr^ 
cmtfafoc te k*o ekfctu docuit , in eontcrmàft ctvfay» I&eruil, cm* 
prtT Jtiim SCIOUUJBI* ..■■.. ■ ■■■■» 
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- 71 mimante de droits t ancnn partage «fesenlimen» 
w humains ! a 

Et on nous présente Çicéroo comme le fauteur 
des doctrines ultrà-monarchiques et religieuse», 
lui qui flétrit «fane lanière si énergique les tyrans ; 
lui qui, sens craindre h sort de Socrate , Vest 
moqué, dans son Traité de h Divination , des 
absortfités do pol^tbeome ! 

Quelles étaient donc le* idées de ce patriote 
romain , de ce grand homme qui s si bien connu 
les diverses formes de gouvernement ; qui a indi* 
que avec tant de vérité les moyens par lesquels 
elles se corrompent ? 

H voulais une monarchie tempérée par le pou* 
voir du sénat et par l'assemblée générale du peu- 
ple ; c'est ce qui résulte évidemment du soin qu'il 
a pris, au liv- u, d'établir que ce Jut le peuple 
qui disposa i par des plébiscites, de la royauté ; 
d'abord en faveur de Numa , après un interrègne 
d'une année ( cb. la et i5 ) , pouvoir dont Pftiina 
lui-même fit régler Pexercice par une seconde loi 
votée par les curies ; fluïs en faveur de TeMus Hos- 
titjus (i), par up acte porté en rassemblée générale 
des comices, sur la proposition de Pioterrof (cfe. 17)» 

Une autre loi curialc transmit le même pou- 

(1) Cctt m ni qui "établit h droit' téàtA oq droit At* gm. ( Ci- 
drm, ibid.dk. 17.) 

/ 



(m) 
voi* h Anc m Bfo r Uus , tba^ u Jaul Je Kuma ( uh .- 
xB). Il eo fat de même de Tarquiu l'Ancien 
( ch. %o ). Il remarque, comme ane grande inno- 
vation , que Tettus Hostifius monta sur le trône 
tans Pordre <i« peuplé ( irtfussu poptdl) ; mats 
cèb tenait â une cim>oataiM» parôctdîere; U était 
le fik adoptif de TuJIus Hosttââs , dont la mort 
n'était pas certaine. Sendtià te prit csto éœ inente 
magistrature qu'arec ÏWotlhwmt dé ses conci- 
fcyem; et plus tard iïk fit ccKQfih»er pat ^ peo- 
ple, qui loi ordonna de régner, encore par nue loi 
curiafe ( eh. % 1 J. Cest ainsi qttU arrive au règne 
de Tarquin le Superbe , dont il déclare Piflégiti- 
mité, en disant, par imitation du passage déjà 
cité de Platon , qne de roi il était devenu despote, 
et -i loi reproche d'avoir par ses vices rendu très- 
peroteieusO une forme de gouvernement qui n'a- 
vait rien qoe de bon. v 

Cicéron , avec Scipion et tons les hommes 
cPétat de Rome, quelque ennemi du système 
populaire , ne voulait qoe cTone nx>oareme à 
vie; il bftnwj Lycor^qe d'avoir adopte l Un entra 
moae. « Nos îlomaios , du%il t tout agrestes «ffelts 
*> étaient, sentirent qu'il feHait chercher non pas 
» une desceo<iwice royale , mats mie sagesse et 
» nue vertu royales ( liv. 1% f oh. la ). » 

Les rois de Rome ne pouvaient disposer de la 
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vie des citoyens. L'appel bu peuple souverain 
était toujours réservé en toute matière ( \iy.\ 1 ? 
eb. 5i ) ; et Geeron j^Tifiç ce point important 
du droit publie de Rome, par la citation des livrée 
pontificaux conserves jusqu'à son temps. 

Dn resté , après avoir disputé sur la meilleure 
forme de gouvernement , Gcéron pense, somme 
tous les bons esprits, que h démocratie > l'aris- 
tocratie et la monarchie peuvent rendre les peu- 
ples heureux , si tés principes do ta constitution 
ne sont pas pervertis v de manière à les foire dégé- 
nérer en ochlocratie , eu oligarchie eteo despo- 
tisme ( liv. 1.*', cb. 26 ). Mais il préférait , avec 
tous les grands hommes de la république romai- 
ne , un état politique mélangé des trois principes 
de chaque gouvernement , ainsi qu'on en a la 
preuve dans une phrase conservée par Setyius, 
( Traduct. de M, VUlemain , p. ^97,1001. i.**). 

a JTaifue en effet (dit-il ailleurs , liv. \ .*% cb. 45), 
» que dans l'Etat il existe un principe émment et 
» royal ; qu'une autre portion de pouvoir soit 
» acquise et donnée à Pmflueace des grands , et 
» que certaines affaires soient réservées au juge- 
» ment et à la volonté de la multitude. Cette 
» constitution a d'abord un grand caractère d'é- 
» galité , condition nécessaire a l'existence de 
» tout pays libre: elle offre ensuite une grande 
» stabilité. Dans une constitution ainsi ponde- 
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» rée , une révolution 11e saurait arriver sans de 
» grands vices de la part des cbefs de PEtat ; car 
» il n'y a |«s de motif d§ remuer là où chacun a 
» son rang assuré , et ne voit pas au-dessous de 
» place libre pour y tomber ou y être précipité. » 

Voici les raison* qu'il donne de sa préférence 
pour les gouveroemens mûtes, liv. i. w , ch. nj. 

ce Dans k monarchie, tout ce qui n'est pas le 
» monarque est dépouillé do droit et de pouvoir 
» public ; dans rarktocràUe , ta multitude parti- 
» cipe à peine à h liberté , étant privée de toute 
» puissance et de toute délibération publique ; et 
» dans les états où le peuple régit tout , en le sup- 
» posant juste et modéré , l'inégalité elle-niéme 
» devient inique , parce qu'elle ne souffre aucun 
» degré d'honneur ou de dignité, a. 

PCesl-il pas surprenant , n'est il pas admirable 
que cette théorie des gouveroemens représenta- 
tifs , dont l'ère* est aujourd'hui arrivée, ait été 
devinée et exposée avec tant de justesse par Çicé- 
ron , il y a deux mille ans ? 

Mais ce qui est plus étonnant encore , c'est 
qu'on retrouve cette idée de$ gouveroemens mix- 
tes dans deux fragmens conservés par Stoèée 
(Anthol. , p. a53). « Il faut , dit Archytas , phi- 
» losophe grec , que la meilleure cité se compose 
» de la réunion de tontes les antres formes poli- 
» tiques j qu'elle renferme une part de dé- 
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» mocraûe ,' une part d'olig archie , de r oyauté ut 
» d'aristocratie. » 

La même idée reçoit un développement plus 
étendu 9 et de» formes presque moderne* , dans 
l'extrait d'un livre sur la république du pythago- 
ricien Hippodamtts [ibid* p. »54). 

et Les lois produiront surtout la stabilité, si 
» FElat est d'une nature mhte et composée de tou- 
» tes les autres constitutions poétiques ; peutends 
» de tontes celles qm sont conformes a l'ordre oa- 
» turcl des choses. La tyrannie , par etemple , 
» n'est jamais d'aucune utilité pour les états, non 
» plus que l'oligarchie. Ce qu'il importe donc de 
» poser pour première base , c'est la royauté , et 
» en second lieu l'aristocratie. La royauté, en ef- 
» fet , est une sorte d'imitation de la Providence 
v divine ; mais il est difficile à la faiblesse humaine 
» de Ini conserver ce caractère ; car elle se déne* 
» ture bientôt par le temps et par la violence. On 
» ne doit donc pas en user, qu'elle ne soit limitée, 
*> Il faut la recevoir aussi puissante «jo/il est nécea- 
» attire, et dans la proportion la plus utile à fétat. 
» Il n'importe pas moins d'admettre i'aristocra* 
» tie , parce qu'il en résulte un combat d'ému- 
» lation entre plusieurs chefs s et un fré- 
» q lient déplacement du pouvoir. La présence de 
» la démocratie est aussi nécessaire ; le citoyen T 
» qui est une portion de tout l'état, a droit de 
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fw it dTiO tiOo uf j ii n tà é i l fo ut 6 *j 7 ffA — 
» ter modérément , car la multitude est entre- 
» prenante et se précipite (i). » 

On trouva dans le* fragmens de Polybe le pas- 
sage suivant: 

« La plupart.de ceux qui font profession do 
» raisonner sur ces matière», reconnaissent trois 
» natures de goufernement : ta royauté , l'aristo- 
. » cratie et l'état populaire. Maïs il rae semble 
» qu'on peut avec quelque fondement s'enqueVi r, 
» s'il* nous produisent ces formes politiques 
» comme les seules distantes , ou simplement et 
» à bon droit comme les meilleures *, car sur ces 
» deus points je les crois dans Terreur. II est évi- 
» dent, en effet , qu'il faut estimer la plus eicel- 
» lente constitution , celle qui se composerait de 
» toutes les autres formes déjà uommees. De plus , 
» ou ne saurait ' admettre que ces trois formes 
a soient les seules ,etc. 

* 

» Toute domination d'un seul n'a pas le droit 
» d'être appelée royauté ; mais celle-là seulement 
» qui s'appuie sur une juste obéissance , et qui 
*> s'exerce plutôt par la sagesse que par la terreur 
» et la force. 

» Il ne faut pas croire non plus que toute oli- 



(i) IV. ViJtaniti, tcubHtfatt <fe la R^u&Uçn» dp Ckfo» ; pr*. 
Cmh> , p*g\ 88. 
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a garchie «oit une aristocrat ie , mo is ce t te. là scu« - 
» lemefct qui porte au pouvoir; par élection , les 
» bonia^ les plus juste» et les plus sages.*— De 
a même, il ne fait pas Bomhwf déakwratie un 
» Etat on toute la foule art maîtresse de faire c6 
» qu'elle propose} mai* là oh U est d'un usage an- 
» tique et fiunilïer d'adoré* te» Dieux , de , sertir 
» les pèro, dWoier le^ieMlards, d'obéir aux 
» loi»; voila la réunion dWrafljeô^tte( si l'avis 
» du plus grand nombre y domine ), il faut appe* 
» 1er démocratie. 9 

Poiybe éuûtrami du grand Sospiou , et Seipton 
préférait le gouvernement mixte 9 que Goëron 
trouvait le plus psrCût Le gouvernement repréaeo- 
Ulif a doue pour lui la sanction des hommes d%tat 
les plus respectables de l'antiquité. 

Le modèle de ce gouvernement parait existerai 
Etats-Unis j par peu importe, que le megisttt t 
suprême ! ^apuefle piaulent , roi , ou codwiL 

Auguste , après la dictature et les triumvirats 
ponvaii réati&w les vues poJitiquesdeSdpioa et de 
Gcerôn -ruais 11 avè^ttxiiûïaji^dea prowriplionjsi 
Uavâït|r^^ 

seuer euXjMtric^IlQiuàiM'/ etpsr la loiRegia, 
il se fit deoérW lé pouvoir suprême , avec k 
titre d'empereur, et le droit (T^tablir des loi» 
sans Qpiiwîltor lo sénat ni le peuple. Des ce 
moment, le pouvoir absolu fut déclare' a Rome. 
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A t ruste osa modérément de ce pouvo ir njnrné^ 
mais set successeurs en firent un exécrable abus; 
presque tous forent des tyrans $ quelques-uns des 
monstres. Le despotisme avilit tons les coeurs ; il 
n'y eut plus de Romains. 

Le christianisme naissant ayant éprouvé des 
persécutions y toutes tes anf|» généreuse* s'enrô- 
lèrent sons ses drapeau* ; tio&nainorité ne peut 
se rendre recomaiandable au* yèu* du peuple 
que par de grandes vertus , par .l'autorité toujours 
imposante de la vérité et de la justice, Les chré- 
tiens adoptèrent toutes tes doctrines des patriotes 
Grecs, et Romains. On sait quel usage les Pères de 
l'Eglise ont fait dé Platon. Lactance et saint Au- 
gustin ne cessent d'invoquer Gcéron. 

Tous les coeurs que ta servitude n'avait pu flé- 
trir adoptèrent les nouvelles doctrines : c'était 
,une réforraation , et ta Corruption du gouverne- 
ment tendait a lui donner de nouvelle* forces (i). 

Je crois qu'il n'y a pas d'autre raison du trioro- 

, pbeUu cnrïstiananie. Mais une fois assis sur le 

trône* impérial avec Constantin , ce système réK- 

Rieu* devint inique et persécuteur à ,sqn fiiur ^ il 

adopta les doctrines oe l'obéissance passive : et en 

fi } V. LlûÉtokc I£gtsktive At YtboHùonAu âniéhmi > 4u triomphe 
r t de U mUe dnp^inlnu, «i «farAâWuiewattd» dmrtmùiiw , pc*- 
f*«t du tenu 5 jia Reewil des iqcitaM* Loi* k&q/ùm*+ ■ ' ""^-j 
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Véle igna at^àasM fo la pnmtàvo %li sa- r 4U&-ftaî~ 
tre la nécessité de nouvelles r#brmatioDS. Les 
nombreuses Sectes qui se formèrent dans l'empire 
Tindiqueiit assez ; mais ce i»*esi qu'au i$/ : siècle 
qu'elles Vàeeomplirent. * 

AtfjourdTiui le cathôKcismeVëcrouk de toutes 
parts ; fl a ééjàsuH de rades atteintes ; il est per- 
du s'il ^ relent |& ta 

politique et moral qui l'ont foHtnbmpbcr (feus les 
3.* et 4^ siècles de Père vdîgaire , et s^dTie corrige 
pas lui-même les abus qui le dévorent. 

Peut-être vertair-on s'élever des croyances reti- 
gieUSV» nouvelles du sein de la mystique AHenfe- 
gue, si f Europe, si le mondé entier n'était '.'pas* 
occupe de fonder le cuke des sciences poM tiques 
et du ventable droit pttbfic. Mslhêttr att^tboK-' 
cîsme , s'il continue de se tenir en état à^baiiKté' 
contre les idée* nouvelles €e nouveau eoîte 
le renversera. Trop hem^ux '^ ! 4es prmces de 
l'Eglise et tes gouvememeos';ejàboliques vtm- 

Uient sauotifie* le triomplte de ia fliWtë; etï' 
faisant une étroite alliance avec efie,iU l reiidrtkflt 
tpusles hommes éclairés, essfentiéUeaieot religieux 
et catholiques» i ?v^. > , hvu 

Mais revenons sur nos pas.) ^teprenons? *j>uas; 
recherçiies jur îes progrès du dçoit » 4epui§, $~ 
céron. ' " * . ^y . ,' ,'. 

e. 
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S i lo s c i onoo dn4 TOit^tsv44it^a e l qn es p rogrès- .... 
josqa'i Jasunien, les principes du droit public 
s'&ltèrèrent ; il n'y eut plus d'autre toi que la vo- 
lonté arbitraire des princes , doue les uns étaient 
des insensés, les autres des furieux , et dont la plu- 
part ont laissé une mémoire justement déshono- 
rée. Le dreit des gens resta statkmueire , cm plu- 
tôt il n'y en avait pas , puisque les Romains étaient 
les maîtres du monde. 

JusUmen a confondu le droit des gens avec le 
droit naturel. * Le droit naturel , dit-il , est celui 
» que la nature enseigne à tous les animaux » (1). 

Cette définition es£ excellente pour justifier 
l'esclavage et toutes les atteintes portées à la li- 
berté de fhomme; car eue n'obfige pas h autre 
chose qu'à laisser la vie animale aux hommes et à 
leur feunuVleur subsistance. 

Mais l'homme eât plus Qu'une bête $ c'est un 
être moral ; voilé ce qu'oublient les tyrans popu- 
bii^ et inonarcMques, Dieu 1^ ^ 
du juste et de Fmjuate» et c'est delà qwj dérivetit 
ses droite et ses devoirs. 

/ Justmien , par la dénmtion qu'il donne du droit 
civil , prouve qu'il nV pas connu ou qu'il a voulu 
passer sous silence les rapports légaux qui existent 

*(*?&* Mturtit c* ç««* Mtu» otmm «nfoutlk dètoH. Imh. 
Ut. i , th. a. 
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entre le gouvernant et les gouverné», c'est-à-dire le 
droit public ; et ceux qui existent de particulier à 
particulier , c'est-à-dire le droit privé {i). 

Il appelle droit des gens ce qui est réellement le 
tfroif naturel, puisqu'il le définit ainsi : « Quant 
» au droit que la raison naturelle a établi parmi 
» tous les hommes, et qui est observé en tout 
» et partout , il est appelé droit des nations > 
» c'est-à-dire te droit dont toutes les nattons font 
» «sage » (a). 

Dans le paragraphe suivant, il se rapproche da- 
vantage de la véritable définition du droit des 
gens y ce passage établit le droit des gens cou- 
tumier, mais il exclut le droit des gens positif ré- 
sultant des traités. 

« I*e droit des gens , dit-il , est commun k tout 
» le genre humain : les affaires des hommes et 
» leurs besoins ont porté toutes les nattons à se 
» faire certaines régies <feh droit $ les guerres *e 
» sont élevées ; elles ont prodoit les captivités 
» et les servitudes , lesquelles sont contraires au 
» droit naturel*, car » par le droit naturel et 

(i) QMd'qtricqne papott» tp« «Ai joi c omiuiK , id {piot pro- 
pcfemi cûlut» «t, vocttaffpw foê «t* , fini jt» ptopriom ipnu 
ciTitttb* 

(a) Q«od ▼««» Mtonli* tmm wtw oouk» bottÛM» cotutiuit , ût 
jurc<nB««getit« «uot»r. (Ii»tt. , lir. i. J, i.tù. i.) 



hommes iwÎMatuui 
libres »(i)^ 

Bu temps de Ju&tinieu , on nadoptak donc 
plus", du moins en principe, cette doctrine <FAro- 
tote» qu'il y a des hommes qui naia^t esclaves. 

Pendant le moyen âge, la ideDoe du droit pu- 
blic s*éteigiut to«t4-fàit. Llgoortoce profondo 
dans laquelle PEurope entière fat plongée pendant 
prés de douas siècles &t oublier les premiers prin- 
cipes des lois. / 

Le système féodal qui slntrodoisit partout était 
fùndésnr le adroit du plus fort Dieuet monépée, 
était k devise de tous ces brigands illustres qui 
usurpèrent les trônes et qui se créèrent des princi- 
pautés. 

La noblesse^ au Heu cPétre le résultat naturel de 
réoibeoce xiçs fopctkms et des services rendue a 
la patrie, devint un droit r*trimomal et hérédi- 
taire fonde ^::>V;p«if^..^'T«iffiBptiMi; des 
charges pub&jues, ....,■' 

L'esclavage se niolbpiia sous toutes les formes 
et prit le nom 4e servage. Il formait tellement la 
base du système féodal [ que Faffmuclûssement 

(i) Ja» *uu*n gestion» «toi borna» ge*m commua «m , ««m 
»w e»%«t« et kimitw iM^ud^ 

ubioûOttiioCTttnt. B«n* etemm on* mat, et <»t*îvU«te« *cq««u> , 
et Mrrfttttct qo* Mat ntttvaU j«ri eoatmw. Jore emiro Mtttrati , 
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*eramu n ft6 l ui p orta 
tin coup mortel et a précipité sa chute. 

Ce système , tant prooé par quelques privilé- 
gias , était essentiellement vicieux, puisqu'il éfeit 
fondé sur des principes wtiérement opposés ans 
droits de Pbomrae. M ne s*est maintenu » long- 
temps qu'à cause de rigooranoe des peuples , de 
•on alliance intime avec la théocratie de ls Cour 
de Rome * et parce qu'on lui avait dooné one base 
asee* largo ^ eo accordant aux barons inférieurs 
une portion des droits de U soaveraioeté ou droits 
régaliens » comme le droit de fiure k guerre , de 
battre monnaie, de lever des impôts, de aire des 
lois, de rendre la Justice* 

Cest par une smte des préjuges que cet étabiîs- 
sement politiques laisses dans les classes privilé- 
giées et parmi les maisons fjntxaéres de f Europe , 
que Poo entend encore qoelqaefotô parler de 
™y*na^ patrimoniaux. "$ 

Quand on fat obligé àxles coocesskms , on eut 
l'att de les feire accepter comme des fevettrs. On 
donna le nom â* franchises & privilèges k cer- 
taines acuités qui n'étaient antre chose que les 
droits inaliénables de h nature. 

Quiconque étudie les constitutions actuelles 
de l'Europe, ne doit jamart perdre de vue ce point 
de départ : il sert à expliquer toutes les erreurs 
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wâlre contre Je droit et la fosiiee. 

a a établi une espèce de droit de» gens européen 
dontiwusre&sentonâattjourdlHiiksbieofeits. 

Le système féodal était eweotk&eraent fédé- 
rant , cjuoiqoe distribue en dt^eries dawea ou de- 
grés ï tons oeox qui appartenaient à cette o!asse 
avaient droit à !• proteciioQ de la ligue , qm k« 
al)a»ïdoDDait ramona l*e» barons étaient des es- 
*|©ea do souïeraias qqi, «ans encourir k pape 
de la trahison et sans le concours du snzerAj, pou- 
vaient contracter des atnanoes avec les ptrissm- 
ces étrangères ; ce qui serait aujonrdlitii regardé 
coawae . une atteinte à la souveraineté * comme 
une véritable trahison^ 

1> féodalité était donc une grande aristocratie 
exploitée parle privilège , ai» dépens do peuple , 
qui pétait rien ; les barons seuls avaient des^lroits; 
et A ces bâton» eussent été moins ignorons , le 
I>ri>il^e ecci^siastique aurait été fixement bri- 
sé ; mais le clergé, k seul qui possédât des lumiè- 
res , savait gouverner ces orgueiUeax barons et se 
maintenir bors de leur dépendance , en appelant 
à son secours un pouvoir mystérieux et supérieur. 

Les Etats,actuels de l'Europe ont presque tous 
commencé par avoir des assemblées, national** ; 
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été miné et réduit en servitude , cessa d'être re- 
présenté» 

Les seigneurs, devenus héréditaires, se lignè- 
rent contre Fautorité royale et lui enlevèrent ton- 
tes ses prérogatives , on dn moins les partagèrent 
avec eBe* 

'En comptant le peuple pdor rien , il y avait 
quelque liberté dans te régime féodal , on dn 
moins le pouvoir dn suxerain était extrêmement 
limité. Les rots ne sont parvenus à ressaisir leurs 
prérogatives que par une alliance étroite avec le 
peuple , et en loi rendant ses droit» politiques , 
ce qui eut lieu en Espagne, en Angleterre et en 
France , à peu prés k la même époque» 

Cest ce système perfectionné qui a amené les 
gonverneméns représentatifs modernes, La Cas- 
tille et surtout F Aragon eu fournissent des modè- 
les pbs excello ns que l'Angleterre , avant le rè- 
gne de Philippe II (t) ; mais celle-ci eut k bon- 
heur de sauver ses institutions du naufrage, dans 
lequel les Espagnols les faussèrent périr . 

Après avoir exposé les prmeipeô et les vices du 
gouvernement féodal, passons en revue les pu- 
bUctstefi, nui, depuis la renaissance des lettres , 
ont le mieux étudié la constitution et la natnre 
des gouvernemensi 
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T ic florenti n MaM& i et soflro lo pr emier « 

notre examen. U écrivait an commencement du 
16/ siècle , ait miiteu des troubles dont k» ré- 
publiques ttatta*ines étaient agitée». Lm-uiéme 
avait été eroeUemeot froissé par les révolutions ; 
il avait été banni de «on pays. 

^fa^/o^/estoertaiaemeot an homme degénie. 
Dans sou traité cb P/ÙÉce qui n'a guère que cent 
page» » U déploie 00e longue expérience dès nom- 
me* et <fe$ agwres; on y trouve de la profondeur 
et nue grande précêkin d'idées j cet Ouvtage 
mérite d'être la et médité par ton» les nommes 
d'état. 

U a donné aux tyran» de fort boas cooseûe pour 
maintenir leur pouvoir usurpé ; Pou en a conclu, 
non «ans quelque apparence de raison , quïl était 
leur ami ; et la poU&rae qu r tl leur a tracée, en a 
pria le nom de MochiovéUame. 11 professe en efiet 
cette maxime , auoVi8» «que les prinoes prudeos 
» ne peuvent ni ne doivent tenir leur parole , que 
» lorsqu'il* le peuvent saos se faire tort , et que 
» les cireoastaooa dans lesquelles ik ont eoBtrac- 
» té, sulttfotent toujours. » - 

Cette doctrine est immorale , ef eeux qui ta 
suiveut ne deiveol .pas en attendre le succès qu'on 
leur' ea promet ; aujourd'hui tes «fcbinetseottt trop 
cliirvoyou* pour qu'elle pût réussir,. / 

Ou a essayé de justifier Maçhiaveffa wrQptodMi 
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en disant qu'il <\<ynn c de* conseils à on tyran . et 
par conséquent qu'il expliqua plutôt le mode de 
sa conaervaUoo , <pi'U oe l approuve ; eu efiet , il 
déclare au commencement de ce chapitre « qu'il 
» est très»lonab!e aux prraees d'être fidèles à leofs 
» engagement » 

Montesquieu , diC-on , n'a pas cherché à justi- 
fier, mais à expliquer les moyeus par lesquels un 
gouvernement despotique peut se soutenir ; eu 
supposant l'excuse fondée, nous pensons que les 
cwvains dont ta mission est doclaïeer Je monde, 
ne doivent jamais parler de ces inojen» odieux que 
pour les flétrir. 

Si Machiavel en écrivant f n'était fd libre de 
suivre les inspirations de sa conscience * il aurait 
niieux frit de se taire. Car sou livre, s'il&it hon- 
neur à la perspicacité de son génie, est nue mauvaise 
action, puisque les despotes se dirigent par ces 
maximes. 

Caton l'Ancien , avant entendu le philosophe 
grpc Camélidés soutenir ainsi devant le sénat» des 
thèsescontrairesàla morale et à k jusùoeêteroeile, 
eut raison de provoquer soa baDoissemeot, 
'" Au reste n'exagérons pas les reproches, que 
Machiavel a pu mériter $ si «a. p$%tie n'est pas 
assise sur U Justice et la morale, elle n'est pourtant 
pas sans profoudeur , et les amis de la liberté y 
trouveront aussi d'utile* leçons. X*J. Rousseau 
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p ense qu e Macuk v el était un lëfateor dai libertés 
de «on paysj on peut le conclure do dernier chapitre 
do Pnnoe, dam lequel il exhorte le prince de 
Médicis a délivrer la péninsule italienne , des 
étrangers, ses oppresseurs. 

Il connaissait les charmes et la puissance de la 
liberté, 

- Dans son discours sor la réforme de la constitu- 
tion de Florence , adresse an Fspe Léon X , il pro-> 
pose d'ériger cet état en république. 

Machiavel était partisan des idées démoora- 
tiqoes ; il parle avec enthousiasme de Rrotoa et de 
Cassîns. 

Dans ses discours snr Tite-Live (liv. r.**) , 
Machiavel se prononce pour les gouvernemens 
mixtes, et c'est à cette heureuse combuiajson 
que Rétablissement poétique de Lycurgoe doit, a 
son avis , une durée de huit cents ans. 

Le gouvernement démocratique, établi par 
Solon, {ht bien moins durable; ce pays était 
agité par des révolutions contœueltes. La consti- 
tution de Rome lot également marte. 

Dans le ohap. 5, Machiavel suppose que les 
hommes sont mécbsns de bar nature , et que tout 
législateur doit constituer FEtat en conséquence ■: 
c'est la thèse de Hobbes , que nous examinerons 
plus tard. 
Machiavel prouve très-bien, au cbap. 7, Putilitrf 
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dan» on Etal populaire , comme la seul moyen, 
d'empêcher les usurpations et do sauver la liberté; 
mais il œ veut pas qu'on encourage les délateurs. 
Cbtp.8, U émet cette opinion fort dangereuse, 
que, pour constituer un Etat , il faut être seul « 
et que de»4ors k législateur doit s'emparer de tons 
le» pouvoir*. Çest plaider pour ftisurpatian. Il; 
absodt ftomolus da meurtre de son frère, par cette 
nécessité Dès-lors pourquoi s'étonner qu'on se 
soit élevé contre le» principe» pernkieta de Ma- 
chûwel ? Cependant , au chap, io, il Relève avec 
beaucoup d'énergie contre te» tyran». Machiavel 
dit ensuite des choses fort sensée» sur fin* 
finance de la religion. An chap. 16 » U prouve 
qu'on peuple accoutumé à vivre sous un prince , ; 
conserve difficilement sa liberté , à par hasard il 
devient libre. Pour la consolider, U&ut, suivant 
lui, s'assurer de tous les ennemi» de Tordre 
nouveau j U va même 1 jusqu'à dire qu'on peut 
le» mettre a mort, ot c'est ainsi qsfil Justine h 
condamnation des nb de Brçte», action cop- t 
traiire à tons les seattmons da ta nature, sa-' 
crifioe qu'aucune loi ne peut ©Jtiger d'un père. * 
H revient sur cette 1 io^ r qu'il gà*éoal«e r 
liv. 5, cj*. 5. a llfimteo tonte révototioù , a^tf , 
frapper un grand coup;. » QueUeinferoak politje- 
quel Celui qui , dans un cas ènelo^e/ Récriait;; 
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« Laiaaoua4eur foire &mu saie besogne, était 
moins immoral. » 

&aeètave! approuve la &ctatare (chap. 54.) ; 
mais 6009 la ooodîtkra qu'effe ne' pourra pas chsn- 
fçer là Cotistittttioti: Mais qw donc peut emp&ber 
oehii auquel on a confie* tontes les forces (Tan 
fôtti do ooose^erk pouvoir? Si la dictature est 
lntâfe, ^ëe tftest pfos o^àni rMgWnlure; elle 
petit étrO' salntaire , Wf a des garanties contre 
rtiïnrpBttioo ; #fl n'y en « pa*, 1* olctàture livre 
YB/bà an premier ambitieux. Hicniavet lui-même 
a (fit que, àW'un Etat bien constitué, il ne 
doit y avoir rien d'extraordinaire f la dictature 
est donc- iotitlte. 

Ces* mw erreur de croire que les Romains» 
p«r font* fo» agraires, aieut votflV procéder à m* 
r^rtago entier et absolu de tontes les terres. La 
vfotrtton du droit de propriété est ce qui nuit le 
plus au gonvernenwdt * f es loi agraires n'avaient 
pour* lobjet «Jtté te partage Ijes terres cboqbtftes , et 
ïtffciatïbri âW'Mxitnûd* ^ tk ficltease. Ce- ; 
pènu%>W«^^^ de 

MO g etfi roftén donl^Hbè /tèUU'tés fimque 
la pronbslUoh feb'*fiit renoov , efeé, comme Machia- 
vel* ^rt>éW^^^ * ^ v ; 

'k*ta. « iftt ttv: ï;MacblaVel l soutient qu'un 
prntee he peut Vivre en sûreté ; tact qup vivent 
whii qorif a dcpo'titBés de Tcmpirc, Ainsi l'anal*» 
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tiittt du doc dlSnghtea était h&time, ETe rt-ce pas 
avec raison jpw» la postérité a flétri Machiavel? 

Cb. 6, il enseigne comment il fent s'y prendra 
pc>nr conspirer Itent-eosemeot 

Cb. 4i -du mémo Evrc ( ît établit comme on 
principe, q«e, quand il s'agit do salut dn payai 
oo ne doit être arrêté par ancoae co*m&r*6ou 
de Justice ou cfôtffostbe , d'humanité do de mm** 
té t de honte otr de gloire — Cb, 4a , qull <*y 
a pas de bonté à noW les promesses efred&es 
par le forée dq* armes, [y.^ 

En résumé » AfaeA*W svait le génie delà pe* 
litkjue; mais il a établi une foule de maximes 
contraire* à ^éternelle jurtioe et a la monde. Sa 
ntamotre en reste donc justement entachées Qn'il 
ait été bon citoyen , a U bonne heure $' mais lo 
raachiavé1iflmfi4eM poliiiqw est aaeoiiaiseïy passé 
en proverbe,, et onue pbut saos bonté te {**& 
fier, ni par le»<ircoosUtt<s»'où il > écrivait t ai 
par l'espèce d'impartialité <fê/d a $a«$0 entreilie» 
prmees et le» peuples , en lent idbnnanfc égalé* 
mei* de&cobaeib* ,; , ^., .. > .i . »; 

An reste Wowra^ueftlaoaiatel neeentpas 
des livres de principes j mats <b* trisMés 4eip»re» 
potitiqm* fan*: kf. &eos attribué atoftfuedW à 
ce p^, et Ktf/aefcsJeaknV^ 
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Je ne sais à quel titre Bodin a conserve' parmi 
nous de la réputation; on ne trouve dans les saxliv re§ 
de sa République , que des citations en fort grand 
nombre, point d'idées et encore moins de prin- 
cipes , ou les principes qu'il établit sont de toute 

fausseté. > . 

. ... , ^ , • 

11 écrivait passé le milieu du 16/ siècle , et 
il connaissait les ouvrages de Machiavel /qu'il 
semble avoir eu en vue de réfuter. 

11 distingue deux sort» de puissances , celle des 
ménages où privée > qu'il subdivise en pouvoir, 
marital, paternel , et pouvoir hérile et seigneu- 
rial ; et celle du prince , qui esttla puissance pu- 
blique , et qui est une imitation de foutre. 

11 combat par de misérables argumens l'opinion 
d*on docteur italien, qui avait soutenu avec raison 
que la lemme n'est pas en la puissance du mari. 
Au Heu de voir dans la paternité une charge et' 
un devoir de, protection . Uy voit un pouvoir 
qu'il étend ptsqn'au droit de. vie et de mort. 
Quant A la puissance du maStre ou dn seigneur , • 
il la £ut dériver du droit naturel : ta servitude, 
suivant hà} a ootàmeneé* après le délogé ; et JDfest 
oe qui eu &kbt lé^tunUé. ■ . 

( <* Sle'é^eifeeontre^oataw, tlit-il, qu^an boram&r, 
» eét putssaBoeajorè'aQtredela v»ou de la mort, V, 
» il ii'y aurait m royaume , ni. seigneuries > xf 1 » 
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» ne fussent contre nature, vu qne les fois et les 
» monarques ont même puissance sra tous leurs 
» sujets soit seigneurs soit esclaves. » 

On voit qoe cet auteur était imbu des principes 
du droit féodal. 

Cependant | et comme Pesclavage proprement 
dit, avait cessé dans une partie de l'Europe, depuis 
4oo ans , et comme en France t chacun doit naître 
franc j snivant Peipression je Louis le Hatio , 
il est dfcvb oV Y eftranchissement ; mais c'est 
uniqnea^ent par <Jes vues dlumtamt& l/es- 
prit de Bodia ne s'élevait pas jusqu'au droit na- 
turel j chu 6, en traitant de la république, il admet 
comme on principe legs) , KnégaRté des droits et 
les privilèges de «astes- ch. 9, il définit la sou- 
veraineté , la puissance absolue ou perpétuelle de 
k rcpobikrac.il pense que le souverain n'est terni 
de rendre compte qu'à Dieu ; à Sa vérité, il vent 
qu'il respecte les lois &rines et naturelles j ma» 
il n'en a défini aucune ; et ir a omk b plus essen- 
tielle de œs lois , qui est la liberté. * 

a Oa a voulu dire, dit Bo/lm, et pnbEer partout 
» que fEtat de Fiance était composé de trois 
» formes de poétique ;que le parlement de Paris, 
» on cour des pairs, tenait une forme d'aristocratie; 
» que les trots états tenaient la démocratie $ et que 
» le roi représentait Fétat royal; c'est une opi- 
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Bodin était dépoté do tiers «m, Etats de Blois ; 
il y «OBliot c|tt'eo FrttfK»,lû dooiaine royal 
appartient aux provinces f et que le rot n'en est 
que Fosa&aitier. 11 se jeta dans le parti do la 
ligne. U & insurger la «lie de Léon oestre Hen- 
ri III, en vert» 4» principe que le ©oosenteaieut 
universel des vittoa cm abandonnaient ce tyran 
bypoertte, n'était pas une révolte , suais une ré- 
vetntioo et une 4éd*mtioa qu'on -ne voulait plus 
de fan* 

D'après ses œaaânes , Bodin 3 par cette révolte 
avait mérité k mort ; car , an oh. 5 do liv. a v s'il 
avoue qu'il [es| perçus de tuer un usurpateur, il 
déclare qne c'est toujours on crime que de se ré- 
volter poa^)eaoayeiftinlé^Uaïe,queUqae«oieQt 
4e» vices et les atteptate de Cfr dernier. 

CepeaoW tti,cb v 4, £a déom aiouard^e ty-. 

lob de nature * abuse 4ft k liberté de ses sujet» » 
connue de ses? esclaves , et des bien* oYeutrui 
oooune des siens», :../> 

U paraît qu'il était dans la destinée de Bodin 
d'agir toujours en opposition avec son, livre, 

Etienne de h Boette; ara» de Montaigne , écri- 
vit, vers le nûKett du i6.* siècle » un petit livre sut* 
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la servitude volontaire. Cétait un esprit élevé, 
grand ami de la ttberl$ ~ ; 

a Cest bien pur néant, dit-il, de débattresi b li- 
» berté est natnreilejpuBqu'oûaepeat tenir aacnii 
» en servitude saosim filtre tort , et qu'il n'y a lien 
» au monde ai contraire à b nature. Reste done- 
» que» de dire que b liberté est natureUe , et par 
» même moyen a monadvis, que nous ne sommes 
» nasseotemenl naya en possession de notre fran- 
» cbweynais aossi avec Paibctton de b défendre* » 

ifo»%wfiVfù8 écrit «or la politique , 
mais , parmi ses maximes de morale , on, trouve 
quelques idées relatives à b royauté ; et nous 
» leur devons obéissance, dit-il , mais l'estime 
» et faflèotion ne sont due* qu'à leurs vertus » ; 
(t i,p. i6ted.de Lefèvre, 1.818), 11 n'est pas de Tes* 
sencedftb royanté d'être libre jooauxw fee tendent 
les partisans-de b guerre d'Espagne. Montaigne ef- 
firme(La p.99), a imUs sont tons prisonniers dans 
» les limites de leur pays» ; quant à b supériorité 
de leur origine , il dit assea durement « que rame 
» <Ftro roi, et celle d^w savetier sont jetées au 
» même moule. » ( t. 5 , p. 77 ) . 

Le 17.* siècle a donné naissance a beaucoup 
d'ouvrages sur le Droit public. 

Bacon j élevé par son mérite a dé hautes di- 
gnités sous b reine Elisabeth , chancelier cPAb^ 

/ 
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gl eterre soi» Jacques I.*%pui* accusé et c onvaincu 
de concussion , au parlement en i6si , composa 
dans sa retraite, ses ouvrages , àh Ton reconnaît 
k baateur cfatt génie sapëriein\ f 

On Ht , dans son Traité au* 1 faccrotasement des 
sciences, a que fempire sur des esclave» , est 
» plutôt déshonorant qu'honorable; et que le 
» pouvoir que les tyrans exercent sur on peuple 
» asservi et dépouillé de tous genômens gêné* 
» rem , n'est guère pins respectable & (t). 

On doit savoir gré au ministre de princes des- 
potîqnes de pareilles concessions , quand on voit 
son compatriote Hùbbes pubBer , sousQutrles II, 
des maximes si contraires a b liberté des peuples 
et des nommes. 

Dans le Hv. 8 , p. a4i r âe ce même Traité , 
Bacon a écrit sur les lois et la justice, des apho- 
risme*, qui sont im chef-d'oeuvre de précision. 

U n'admettait pas la doctrine du pouvoir 
absolu, cr Cest, dît-il , oa k loi ou la force 
» qui domine dan* la société civile; il y a 
» aussi une force qui se cache sous des ap- 
» parences de légalité, et il y a des lois qui sen- 

(1) ImpcrinminiBBieipi., potiot dedMori m ^mmi honari | m- 
qnenMbopmtaoliiu mtptriam xjrxaoonaa in poptdem «rrilaa 
«qt* tatmit et gouton bdofe «ouwn. ( Lhr. i« ^ 34 , ià. itU." 
»<*4.) 
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...-.* iff* I J 09 *• valence q ue Féquité du droit (î),» 
Il est le premier écrivain moderne qui ait posé 
les vrais principes des lob. Ce vaste génie en a 
déterminé les caractères avec une rare sagacité et 
une précision admirable. Cest a loi que nous 
devons cette grande maxime dont nos légistes 
devraient bien se montrer pénétrés , « que le droit 
» privé est sous la tutelle dn drok pubhc »; c'est* 
à-<nre, qu*a n*y a de droit, que là où il y a 
liberté politique (a). 

Ou trouve, à la fin de ses ouvrages, &*c5«OTirs 
sur divers sujet», dont qo^ae»-*ms appartiennent 
au droit pubnc. Au n. # i4 1 il traite de fa no* 
blesse, etU approuve cette instkatkm, comme 
tendant à fauter la monarchie, 

N.* 1 6, te; et ao> B donne aux princes cPetceffens 
conseils dansle genre doMaomavel, ponr réprimer 
les séditions et le* troubles populaires. 

&**c}> il traite de la guerre ; ou ne doit la 
fcireque poorG^causeéjtiBteft,WaguéreM.de^a- 
temàbriamté iovoqoé l'autorité de Bacon, a la 
tribune de la Qiambre des députés , peur ap- 

(i)fn «oeieuteflWa, «ut kaiMtrb nleft : «t «tttem « TÙtpm- 

(a)*» ptiwom ktet ra]> uueU fans pdbUri. ( Apla*. 5, «L d« 
H. Ifeipfe, ifca*. ) 
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_ J jPyqr sa doctrine de Pinterveation dans kw aftmtea 
intérieures d'un paya. . 

I^e» Romains avaient aussi adopté le même sys- 
tème , «Fétafeiir partout Ftmtibrroité des états po- 
Ktiques ( Stateum conformitatem). Bacon dite 
Ce sujet ; Non video in quojum, iUafemdata 
sint. 

Enfin il traite de Fempire delà mer ; non comme 
«fini droit t man oomme <f cm feiL 

Selden, ton compatriote , pnbfia «ère la même 
époque son i nvre iiititi^JHa^c^MMzimyâaJ» le- 
quel S soient, tfvee plus (fôroditioo qoeée }ttgo- 
gemeat, que la mer est susceptible de propriété. 
Telle était aussi ta doctrine de» Athénien* et de» 
Carthagmo» ; mais Grotn» et tes pabBcntes pos- 
térieurs ont rératé cette erreur: h mer n'est pas 
susceptible dWipation ; donc femoire qu'on 
prétend eierear eu* efie n'est qu'âne usurpation. 
' Tel était J'éUt dô la «âenoe do droit pubHq et 
du droit des gem, lorsque le célèbre Grotiu* pu> 
Wbs^Traitôanàoit^ 
en i6a5. 

Cet ouvrage composé en France; ou Grotios 
avait trouvé un asHe contre les persécutions 
qull avait éprouvées dans son pays, fut dédié a 

Louis xni. 

Rousseau en a conclu, avec trop de légèreté 
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peut-être , que le puboeiste allemand avait pH&> 

' ' — ^ - ■ -j .. a 

W«^ m phmm ta pouvoir ; bou» croyons que lëi 
erreur* de Groiiws tiennent ptotfe ta temps ou il 
écrivait. \ | *.■ *'.- 

Do reste, et malgré le ptTH£gieDî abus qo/& fek 
dePéVuditic», Gmfwwest lepreaner antear qm*H 
conçu tm traité approfondi du drtHtdesçens* 

Uaûit^mpfôtemcfi*od4kr t «o^eerapp<K^ 
les travaux de tôt» te» rfm«Bciore,etB«s«iooB9-- 
eear» n'ont pu qnUAétiorer î le* bases de fc&ifioe 
ètâeatassiae*,^ 

àeoiwtifi^lÊâdétoiiaetlesprofwrtiob». 

Grotitweoûmiem»|m'ëtaWir<{ttebkfow»o , e*t 
pes te droit , que k droit est dans h jurtioe; que 
[Wmne M une rassoo pour le diriger j ïjtfa test 
eoàftMe ; qui! a reçu 4e DkuJa lïot^dû josteet 
ckrmfoste; qu'il doit secoure et proteotûm a*on 
ftembbbJe ,p qafô y a <fe» droit» ^tdw dé F«r« ^oi- 
proqaes «itre b père , t toimet les eefewv^o 
cbaoa£ doit tenir sa parole jjqoe 4e» mtété* uu- 
nuônt» ne peuvent se ^Kiiiger <pie par le droit ; 
que la guerra n'étant qn^m éfct* viok»t t et un 
moyen d'obteœr répefe&m dfan tort», ntartorbe 
pa» à fioW Jearea^ê* 4e & jnstàoe et de> Wroitta- 

Ëo traitant dn droit de I» «guerre* Gtvtiwà&> 
ckpe attendre parler que de» gtmtv* jwie* : 
ee droit «ooaaisle à savoir oe que feu peut faire 
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mm injustice par rapport à on emiemi 11 dis- 
tingue deux sorte» de guerre» : U guerre privée 
et là guerre publique. Ud^nw ioxindmdua de 
»e faire Justice à eux-mâmes est une maxime do 
droit public , mafe qui Veét* pas eppËoaWe quand 
H 8*a#t dWmw» qœ ne relèvent ps* do même 
sotnre»b. Je «ai» attaqué en mer par un pirate • 
fw o^ftabemeat le diô^ de me défendre inoi- 
même*, puisque fe nîen plus remettre ksom etttrè 
les tttams de personne : dîeififiar», b justioe bu* 
Hiain^^aMlwil qoe j^u^^Mb ob^ iiâiirei , 
oelrâ dwrfsja to ou la-propriété est eu péril a droit 
#»çr polir s« «sûreté, si le atagutrat n'est pas 

pTO*eOt» ■-./.,.■ . t;j;' . J^': .. 

Ifcs^uwre» publiques eoat soleofiefles^a non 
wkoneUes.Poarqn^iœegaeiTesoitwJonoeaejil 
tel qpfaBeee 4we afee ^autorité d» «trrerafo et 

Grttfro* ettMnftiéosoâe le carectèw de k eott» 
verwooté. U pense qtfd^ ne râûde pas dana le 
corps de k nation , taasqtte oéfl*ei s'est sornube 
à tm moi j f**m l©*, ©&*1 » tt ott permis a oheet* 
dfr ee-iitedre o*À*rè> Barh&rac&byi une juste 
àfaàm&ok : * QmA ™*i pw»pb *fiône son 
pouvoir et eu confie Pexerotoe « an monâr- 
q^^il y « toujoqr»uQe résex-ve expresse ou ta- 
cke que oe poo«eir sera exerce* dansBiiterét gé- 
tufoal* Les prince» sont hommes ; âfe peuvent foire 



( usxxxx. ) 
des&oies j oo n'est donc qu'après, que par une Suite 

nemis de Dieu et du peuple , que celui-ci rentre 
dans se» droits nature]» (*) ». 

Mais, <£ra-ti-on, BarUyrao admet donc le droit 
abstraction ? ~~ Vamenwat il le nierait y ¥tà*> 
Um est U pour attester que la plupart des nations 
modernes doivent leur éststenoeà où droit 

Notwno votikH» pw dire qa>H n*y ait d« insur- 
rections crimioeUes, H en est de ces nfrolutioos 
comme de it^aerm t ^4e*^ri^ sont légitime» r 
eUes sont justes j «51» no le «ont pas , les fauteur» 
de Kosonçetiefi août oooptbles. Do méuie qu'on 
doit tout 6m pW épter tiD© guerre, mémo ja». 
te y de mémo les nattons dowont ériter de rentra- 
nt à un remède, aussi pernicftenx. Platon on a 
donné la ratspa : a W qtia les révolutions rendent 
le puis stmwmi les nommes pires o^ n'étaient. 
(Q^toto , BV. %^ wo $ éd&do Serraaus ). 

Il ^doa^pow quel WmootionftoU in- 
time, que b poupte mXépmé toas lea moyens de 
ramoner *es«ne$bfeto dans les vOH»<k> la jostioe, 
et *qœ ceu**i>»©«ût doveoos <to ertnemis fa. 
dens de far ebose pobfiqw ( Yattel , $^5, IhM .")• 

LWlsvago 4bndé sur non convention présu- 
mée est dooto , selon Qrvtim, «* eto légitime. 



(i) r^wtéMvfa|»B r «^5 a»BV.iA 
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Cette première erreur admise, on qW pas 
étonné de voir que Gratins reconnaît 1© droit de 
conquête par strite <Fune guerre légitime, 11 me 
que ton» les gonvernentens soient établis en fa- 
veur de ceux, qui sont gouvernés ; il étabHt qnll 
y en a qui, par suite d*aliéaatioo volontaire on 
par droit dé conquête , sont devenus 1» propriété* 
du prtnos. 

On 00090k que des cnaximeseftssi seroles aient 
exilé indignation de .Èpmsmw, et qu'il «it eup- 
posé à GrotiusYtateatioQifaûiw sa cour an mo- 
narque auqnei A dédiait son ouvrage. 

Toutefois GtotiUa reconnaît que le pouvoir do 
prince peut ètra limité-, et qra kaengtgemeo* par 
lui contractés sont obligatoire** en dvofc staièt et 
eoidroit ratait : il prévoh niérne le c»a de dé- 
obéeuee t et M l'approuve » sH est appuyé sur «ne : 
convention» Coounent n'à-tni pe& vu * comme 
Barbeymcï une oette convention cet toujours 
sotts-ent^odue poor le .me de violation gm*e et 
quand il n'y a paa d'auto remède? 

Gwtm ansnte presque tontes^ jdôoi&oos sur 
les /convention*, ,qu3tt riipptKta endroit nttnrol ; 
ot outre qn*a*ee ses IterneUett&t fttiû&nws eko- 
tiena il les*» Uàs^réquemmen* mal interprété» ; 
son erreur consiste à nVvoir pas vu qt&ly a des 
choses, qui ne peuvent pas faire l'objet d'une con- 
vention 1 parée qu'il y a des droits kaft&ablas. 
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*_ GrùHuê reconotlt que les éttfo , quoigtie aoq 
é^ore© forée , sont égaa* en drotfa. Jtl Croit qiw 
b souwaawfcS , iftbeVesfe 4 tout état indépen- 
dant , n'est pas aita*ée par rob%rtofl de pe^er 
on tribut ou d'avoir sas pUoes oocopéee , poorro 
<p» eea prestattoos aient on terme. « ae peut f 
avoir de rjréerameoce dNài* état ëtirl$g)tr« «pi'et* 
▼erta d\me ooaveetkm expresse. 

■ Àiwri tout état indépendant a droit dWle et 
de protection , il ne petit être forcé à l'ettraditiofi 
qoe r*r te traités <rçtéd«rr. 7 

Lee souverains &reo£èr* n W p» le droit «Kti- 
torveoir dam le* (ftsottttiott* eittre te priaee et et* 
iojets ; oe serait une atteinte ai* sooverametë qbt 
ne serait légitime gantant qtte'k» deux parties 
contondantes fanraient reconnue j mais alors ce 
serait 00 arbitrage (1). 

GwHus reconnaît qu'on petrt résister, même 
par ïft force, à toute tftttfpatkm da souverain, 
«ptaftd MO powoir est limite ; n»tfe «Voti fott , 
deoé tmte ïes 0» , ép^rgœr sa r*w>or»e ; la r&ia«. 
tftftoe * weoai^ 

droit, tout qo^l n'y a f&ooà^tratté*t «jtfo» ne Hn 
a pas prêté «arment de fide%1e.il admet ^cm peut 
tœr o» uw>rp»toor ; mais il avettit «pain simple 

{*) y.Uawrtww «nwbum t>63 treBdafrloiri», tutu b M 
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particulier qui fait cette entreprise contracte une 
i^sponsabilité terrible , non-seulement envers lui- 
même , mais aussi envers ses concitoyens. 

Aq reste, G rôti us avoue que la présomption est 
toujours en faveur du possesseur : c'est pour cela 
qu'un statut anglais du régne de Henri Vil défend 
de jamais inquiéter cent qui se sont soumis , et 
même ceui qui défendent le gouvernement défait. 
• Grvtius n'a pas très-bien saisi l'origine de la 
propriété. Saos doute l'auteur des choses a donué 
au» hommes la terre pour leur nourriture j mais 
d'après les règles de l'équité , il est évident que 
celui qui Ta mise en culture a un droit exclusif 
contre celui qui n'a rien fait pour elle :U'occupà- 
tion est donc un moyen légitime d'acquérir y la 
propriété a donc sou fondement dans le droit na- 
turel. 

pourquoi la mer n'est-elle la propriété de per- 
sonne ? c'est qu'elle n'est pas susceptible d'être 
occupée réellement ; si l'homme pouvait y appli- 
quer son industrie , il en deviendrait propriétaire 
comme de toute autre chose; et c'est ainsi que l'on 
ue peut contester à un état la propriété des côtes , 
des ports , havres , etc. 

Celui qui prend à ta chasse une betc sauvage , 
ou un oiseau , ou un poisson , en devient proprié- 
taire , parce qu'il l'a rendu sien. La chasse ne peut 
être exclusive qu'eu ce sens qu'on peut empêcher 
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les chasseurs de fouler les terreins ensemencés. 

La propriété est tellement fondée sur l'occupa- 
tion , que dans beaucoup de pàysnl n'y a pas d'au- 
tre titre légitime de possession. 

Si la nécessité oblige quelqu'un à s'emparer de 
la propriété d'autrui, ce ne peut être qu'à la charge 
d'une juste indemnité. Par le droit naturel , l'hom- 
me est obligé d'assister son semblable. 

Cest à cause de ce droit d'assistance , qu'un na- 
vire qui aborde forcément dans un pays prohibé 
a le droit d'y faire de l'eau et d'y acheter des vi» 
vres , en un mot tout ce qui est nécessaire à la vie. 
Les neutres continuent de commerceravec les puis- 
sances belligérantes ; en cela ils tie font qu'user 
d'un droit naturel ; i lieu r est défendu seulement 
de vendre des objets servant à la guerre on de ra- 
vitailler une place réellement investie et prête à 
succomber. 

Le blocus est légitime , en tant qu'il est réel et 
non fictif , parce qu'il est une sorte d'apprélteusion 
anticipée du pays ennemi. 

Quau t au blocus sur le papier , il en est de même 
que des actes par lesquels des princes ou des états 
se déclarent propriétaires de pays que réellement 
ils n'occupent pas , comme on l'a fait pour les In- 
des dans le 1 6.* siècle. 

Cest violer le droit naturel que de repousser les 
étrangers qui respectent les lois du pays, parce 
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que c'est leur refuser une assistance à laquelle ils 
ont droit de prétendre comme membres de l'hu- 
manité. ; 

Le mariage étant de droit naturel , c'est encore 
violer les principes que de l'interdire aux étrangers : 
nous avons des régkmeâs qui défendent «us Fran- 
çais de contracter mariage en Levant avec des Mu* 
snlmanes. Ces régteraeos sont contraires a la liber- 
té naturelle et à btiberte des cultes, il&sontnotk. 

La prescription vient do droit naturel parce 
qu'elle est une véritable occupation, et quon 
présume de la part de celui qui se tait, Pàban- 
don de sa chose perdue ; mais pour cela , il 
faut que te propriétaire dépouillé ait eu la liber- 
té de réclamer. L'occupation seule, quand elle 
n'est pas contredite et qu'elle ne se fait an pré* 
judice de personne , suffît pour constituer le 'droit. 

Orotius coDsiderele pouvoir paternel comme un 
droit sur la personne, qui dérive de la génération , 
de awkue qn*U déduit l'esclavage <lu couseotemeut 
ou de la force. Nous croyons au contraire que le 
pouvoir paternel n'est qu'un devoir : vous avez 
donne le jour à un être faible , vous lui devex 
protection et secours ; ce pouvoir ne vous est 
donné que dans futtérét 4e votre enfant. Celui ci 
vous doit sans doute de la reconnaissance ; mais 
3 n'est pas votre sujet i aussitôt qu*ii arrive à Tàgc 
d'homme , il devient indépendant , parce qo*3 n 7 a 
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plus besoin du secours paternel. Cest plutôt le 
père qui a besoin du secours de son fils j et c'est 
avec raison que le légi&tateur a fait , dans ce cas , 
de h reconnaissance morale un devoir légal , qui 
oblige les en&ns à nourrir leur père infirme et 
bore o"ém de travailler. 

~ Les en&ns , dès le moment de leur "naissance 

•ont le droit; mais ib n'en ont pas l'usage , parce 

^ que leur raison n'est pak formée, et qulls sont 

dans l'impossibilité physique de le &ire respecter. 

Le droit de diriger les en&ns n'emporte pas 
celui de le» châtier , ni de s*eroparer de leurs biens. 
Le châtiment est un acte de magistrature qui dé- 
rive de la loi civile envers les êtres pervers ; c'est 
dooe dans leur intérêt seul que les en&ns sont 
châtiés y et non pour rendre nommage à un vain 
'-. pouvoir. ; 

Le pouvoir des Romains et des Perses, sur leurs 
en&ns, était tyranoiqae ; il allait jusqu'à leur ôter 
la vie impunément Au jourtThui ce serait un crime 
atroce. : -\. 

Les jurisconsultes et les pqblicistes ont telles 
ment été séduits par cette idée du plus fort , qeïïk 
en ont déduit les bases de la société maritale. 

Ainsi le pouvoir sur la femme a été poussé, jus- 
qu'à rendre la femme la propre chose du mari , 
et même , dans nos sociétés moderiHjs, on a établi 
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partout que la femme doit obéissance à son mari. 
Ceat l'opinion de Grotias. 

Pour noua , au contraire , la force est l'absence 
du droit ; la femme , comme être moral , est 
aussi libre , aussi indépendante que Fhomroe. 
Dans l'association conjugale , la femme peut bien 
concédera Hiomme certains pouvoirs sanctionnes 
par la loi civile; niais le mari lés tient de cette 
concession > et non de sa supériorité physique. 

Grotius reconnaît aussi le privilège du droit 
d'aînesse, dans la famille et dans la transmission 
delà couronne. 

Quant à celle-ci , cette transmission est fondée 
sur ce que la couronne est une magistrature, 
que l'hérédité n'est établie qu'en faveur du -peu- 
ple- , «Pou il suit qu'elle n'est pas un bien de fa- 
mille. L'aîné la tient , non de son père , maïs de 
b volonté nationale. 

A regard des biens de là fennlle , Û est évident , 
qu'aux yeux de ta nature, tout les enfens y ont 
un droit égal. -W L'aîné y &tGrotws, doit avoir 
b préférence, parce qu'il à plus de jugement et 
de conduite. Quant a Pexclosiott des fiBes , il n'en 
parle pas , ou même il paraît ta^bl&mër : il ne se- 
rait cependant pas <fiïRcite, pour ta justifier , de 
trouver Une raison aussi misérable que CeUe'par 
laquelle il .approuve k droit d'ainesse. Si la pro- 
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priété civile devait être dévolue exclusivement k 
ceux qui ont du jugement, les mineur, les in- 
sensés devraient en être dépouillés. 

Il est incroyable que Orotius , qui a adm s la 
prescription comme un moyen d'acquérir la sou- 
veraineté ,. prétende que ceux qui possèdent l'an- 
cienne capitale de l'empire romain , ont conservé 
des droits sur tous les débris de cet empire , qui 
ne sont pas passés sous une domination étrangère 
par convention ; il révoque en doute la légitimité 
de l'empire d'Orient à Constantinople .,. et il cottr 
sidère le Pape comme le représentant du peuple 
romain (l)» 

Givtius y en recherchant quelle est la nature 
des traités , reconnaît qu'ils sont obligatoires , 
parce que , d'après le droit naturel , tout homme 
qui contracte librement doit tenir sa parole. H 
convient que les puissances chrétiennes peuvent 
contracter des traités avec les infidèles, parce 
qu'ils sont hommes, et que le droit de la nature 
passe avant tout. Ailleurs, et par une contradiction 
choquante, il dît que tontes Jès puissances chré- 
tiennes doivent se ligner contre lés infidèles, au 
moins d'une manière défensive , même quand ces 
infidèles auraient un juste sujet de guerre. Il est 
évident, comme le remarque BarbeyraCj que la 

S '■■■ 
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confédération ne serait légitime qu'antaut que 
l'infidèle serait l'agresseur, et que la guerre aurait 
pour objet, de sa part , b différence du culte. ' 

Grotiusj eu traitaut du droit des ambassades , 
pense qu'il u*e*t appuyé que sur le droit positif ou 
arbitraire. Nous croyons en trouver le principe 
dans le droit naturel. Un homme ne devient 
citoyen d"un Etat , et par conséquent il n*est 
soumis à ses lois que par un consentement ex- 
près ou tacite : i| est évident que celui qui 
se présente revêtu d'un caractère diplomatique , 
ne s'y soumet pas. Le souverain n'a donc aucun 
pouvoir sur lui : si la présence de cet étranger 
est nuisible à l'Etat , on ne peut que le con- 
gédier* 

L'ambassadeur n'étant donc point oblige , dans 
le pays ou il réside par le droît public ou privé , 
reste avec toute sa suite dans, l'état de nature , et 
par conséquent on ne peut lui causer aucun pré* 
)ndice dans sa personne ou dam m» biens* Mais» 
comme partout , les devoirs sont corrélatifs aux 
droits , il ne peut t de son côté ,'ae permettre au- 
cune violence ni aucune atteinte à la propriété ; 
autrement il s'exposerait à de justes représailles* 

On peut refuser de recevoir un ambassadeur , 
on peut limiter sa suite, on peut 4ui assigner une 
résidence fixe ; en un mot , ou peut traiter avec 
lui suivant que l'intérêt de l'Etat l'exige. LWbas- 
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Sa «leur qui accepte ce» conditions , est oblige par 
elles. 

Orofius dit qu'un ambassadeur peut être ar- 
rêté et soumis à un interrogatoire. Cocceïus a 
démontré Ferreur de cette proposition : arrêter 
quelqu'un , c'est faire acte de juridiction , et l'am- 
bassadeur n'y est pas soumis , il n'est pas le sujet 
de PEtat ; il ne pourrait être accusé pour crime de 
fiante trahison. 

Un ambassadeur jouit d'une indemnité par-> 
faite quant a sa personne , sauf ce]f>end;*nt le droit 
de la défense naturelle» s'il attaque par voie de 
lait - f quant à ses biens , il en est dessaisi jusqu'à 
concurrence de ses engagemens , et Pon est auto- 
risé à retenir ses meubles comme on te Ferait à 
l'égard d*un étranger, parce qu*on ne peut ad- 
knettre là supposition que ces meubles, qui pres- 
que toujours sont pris dans le pays , aient été 
acquis avec Hoteution de ne pas tes payer. 

GroHui prétend que Ton doit acenrdet h se* 
fralture aux morts , et que le refus serait une causé 
légitime do guerre, Cette opinion n'étant point 
fondée sur le droit naturel est aujourd'hui aban- 
donnée ; la sépulture tient Uniquement à la police 
et k la Salubrité de la cité : une nation ne peut 
donc être obligée à cet égard que par une stipti- 
fotidn formelle. 

Relativement aux peines, Grotius admets de 

'■■■'- ^ 



la part des nations , un droit d'intervention con- 
tre ceux -qui violent les lots divines et humaines; 
ce droit n'existe que quand nu. Etat «st blessé 
dans la jouissance de ses droits . ou quand il 
a contracté avec un antre l'obligation de le secou- 
rir contre une guerre injuste. 

Grùtius accorde à tous les Etats le droit de 
requérir V extradition. Suivant nous f ce droit doit 
être restreint au cas de violation des principes 
du droit naturel ; si donc un homme est coupa- 
ble aux y eux de Dieu et de f univers , il serait 
contraire à la justice de le protéger contre la pu- 
nition qu'il a encourue ; c'est donc un devoir de 
le livrer à ses juges naturels. 

Mais il y a des délits arbitraires, c'est-à-dire 
qui résultent, non du droit naturel, mais du 
droit positif d'un p^s; dans ce cas , l'extradition 
n'est plus ' im devoir, c'est même un acte con- 
damnable, si par exemple ce réfugié est poursuivi 
eu vertu d'une loi contraire au droit naturel ; car 
c'est se rendre complice do celui qui verse le sang 

innocent. 

La guerre , pour être juste, doit toujours être 
appuyée de .raisons justificatives ; il n'y a de 
justes que les guerres défensives. Parmi les causes 
les plus fréquentes des guerres injustes , on~peut 
ranger avec Orotiush, prétention d'empéçner un 
Etat indépendant de se fortifier ; celle de s'empa- 
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rer cTun Etat pour son bien, comme Napoléot» 
Fa dernièrement Tait en Espagne j le droit d'inter- 
vention dans les affaires d'un antre pays , à causai 
des craintes que cet Etat peut inspirer , droit si 
injustement réclamé par le Congrès de Vérone 
contre TEsp*gne , et contre lequel la Grande- 
Bretagne a protesté. 

Grotius conteste anx nations le droit de (aire 
la guene pour recouvrer leur liberté. Ace compte, 
l'insurrection des Grecs serait illégitime, et ce- 
pendant la Légitimité de la cause des Grecs n'est 
plus contestée par les hommes éclairés d'aucun 
pays. 

Nbtre auteur examine ( liv. 2 , ch % a5), la ques- 
tion de savoir si un Etat doit toujours prendre la: 
défense de ses sujets, et s'il doit faire la guerre- 

...*...■. 

pour venger \içnr injure : il va même jusqu'à dé* 
cider que , si l*e^traditioa d'un innocent est exi~- 
gée par une puissance supérieure , l'Etat- trop fah-' 
ble ponr résister doit obéir. 

La raison se révolte contre une telle lâcheté ;• 
une nation qui trahit ainsi les devoirs de ïa justice 
et de l'humanité, se rend complice du crime que- 
Va conj mettre l'étranger y elle doit être flétrie par 
l'histoire et par les contemporains : elle mérite- 
de subir le jôug ignominieux de la conquête ; et 
sir l'esela vajje était un état légal , nous voudriofi^ 
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qu'il fut la juste punition de cette infraction au* 
engagemens les plus sacrés. 

Un borame consent à entrer en société; il en 
supporte tous les sacrifices; n'est-ce pas pour ob- 
tenir une protection efficace? Si l'Etat l'abandonna 
au jour du péril , c'est une infraction manifeste du 
contrat ; et les hommes qui professent l'horrible 
doctrine que nous combattons, sont ceni-tà mêmes 
qui professent la maxime que les sujets peuvent 
abandonner la défense de la patrie quand elle est 

en danger, _ . . 

Grotius ne rougit pas d'avancer qu'on n'est 
pas obligé de secourir un allié quand il n'y a 
aucune espérance de bon succès. Et c'est le même 
écrivain qui dit que lés promesses sont obliga- 
toires en droit naturel j que l'on ne peut violer U 
Coi des traites ; que les hommes et les nations sont 
tenus de sjen^r'aider toutes les fois q«e leur cause 

est juste X \ 

Doit-on être étonné si la poElkpte des cabinets* 
dirigée par ces étranges maximes, e*t méprisée ? 

Ailleurs , ce publiciste convint qu'on peut se 
révolter contre les tyran», et que le» puissances 
étrangères peuvent aider les insurgés, s'il y a sû^ 
reté pour elles. Quel tissu de contradictions ' 

OwtiusiÀàaiG, mais avec trop,, peu de sévé~ 
rite, les nattons ou les bornages qui s'en rôleo^ 
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pour de l'argent et qni s'obligent à assister une 
puissance ou uo souverain dans tontes ses guerres 
intestines ou extérieures, sans examiner de quel 
eôlé es^ la justice. Cest là tue grande immoralité, 
et à l'exception des gens sans aveu , il n'y a que 
les Suisses qai aient consenti à contracter de pa- 
veils eogageraetis. 

La guerre ne peut être un métier ni une pro- 
fession; c'est 1'aecompEssenient d'un devoir. 

G rotins établit ailleurs, que si un souverain 
commande à ses sujets de faire la guerre, et que 
ceux-ci soient persuadés de son injustice, Us sont 
indispensablemeot tenu» de n'y point aller. (Liv. 
ii,chap. a6, n.*3.) 

Cest là une question bien délicate. Si les rem* 
placemens sont autorisés, point de doute qu'on 
ne doive préférer les sacrifices pécuniaires ; si 
c'est un officier , et que les lois lui permettent de 
donner sa démission, point de. doute encore 
qu'il ne doive se démettre. Mais ceux qui sont con- 
traints, doivent-ils opposer la résistance aux or- 
dres qui leur sont adressés? 

Non ; quand on est réellement forcé oa n'est plus, 
responsable de ses actions^ on peut déplorer la, 
guerre, mais les injustices qui en sont la suite 
ne retombent que sur ceux qui la commandent, 
ou qui pouvant l'empêcher , ne le font pas. 

Ceux qui pensent que le chef d'une nation. 
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fait une guerre injuste, ne manquent pas de pro- 
voquer des défections, des désertions , et il faut 
l'avouer, quand c'est un appel réellement fait 
aux sentimens généreux de 1 homme , il est sou- 
vent entendu. 

Si Fou est convaincu que la guerre a L'eu con-* 
tre l'intérêt et le voeu général de la nation, oa 
peut refuser d'obéir. 11 faut même travailler, au- 
tant que les lois du pays le permettent, à éclai- 
rer le gouvernement sur son erreur, et à ramener 
la paix. L'obéissance passive est contraire au droit 
naturel; nous l'avons démontré , et G wtim justi- 
fie cette doctrine par beaucoup d'exemples. 

Notre publiciste pense que les motifs de guerre 
doivent toujours être publiés , parce qu'il faut 
que le sujet de cltaque Etat soit convaincu de la 
légitimité de la guerre. Delà les anciennes solen- 
nités sur les déclarations de guerre, depuis rem- 
placées par des manifestes, et aujourd'hui par de 
simples proclamations. 

Grotius ,va jusqu'à douter si l'exécuteur des 
hautes-œuvres n'est pas obligé de connaître par 
lui-même la réalité du crime, soit par l'aveu du 
coupable 7 soit en assistant aux débats. 

Enfin , Grotius doute qu'on puisse forcer un 
chrétien à prendre les armes malgré lui, parce 
que s'abstenir de la guerre est un acte de sainteté 
extraordinaire. Dans le iàit 7 ks ministres du culte 
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sont partout dispensés de faire la guerre, de 
même qu'Us sont affranchis de prendre part aux 
débats criminels. 

Barbeyrac trouve qu'un chrétien n'est pas 
dispensé fies devoirs du citoyen , et qu'il est 
obligé comme un autre de défendre sa patrie. En 
Espagne, le clergé catholique a pris une part 
très active à la guerre poursuivie par Napoléon 
contre leur indépendance ,1 et personne ne songe 
à les en blâmer; 

Quant aux exemptions accordées aux ecclésiasti- 
ques, elles ne peuvent légitimement leur appartenir, 
que parce qu'ils servent d'ailleurs la patrie d'une 
autre manière, et qu'ils remplissent un ministère 
public. Tous ceux dont le culte n'est pas rétribué 
des deniers de l'Etat, n'ont évidemment aucun 
droit à l'exemption. 

Quanta la manière de faire la guerre , Grotius 
pose plusieurs règles. Tout ce qui est nécessaire 
au but est permis; mais on n'a |*as le droit d'em- 
pêcher les neutres de faire le commerce : on en 
excepte les marchandises de contrebande comme 
les armes, les vivres, les vaisseaux. 

Grotius soutient que l'db peut regarder comme 
étant du parti ennemi, celui qui fournit les choses 
nécessaires à la guerre , l'argent compris. 

Sur ce pied là, la France aurait donc déclaré 
la guerre à l'Espagne -, en vendant des fusils aux 



insurges et en laissant publiquement contracter 
un emprunt au nom de la Régence dTJrgel. 1k 
n'en est pas ainsi : le gouvernement constitution- 
nel d'Espagne n^i pas considéré ces faits comme 
des actes d'hostilité. 

Groiius va même jusqu'à dire qu'on peut saU 
sir une propriété neutre destinée à Pennemi. Coc- 
ceïus combat avec raison ce principe , et, malgré 
l'autorité de Barbeyrac, son opinion a prévalu ; 
elle est adoptée par le droit des gens moderne ; 
ce n'est 'qu'an cas de violation d'un blocus légitime 
que les neutres peuvent être confisques. 

Le~ droit de blocus , sagement restreint , est 
fondé snr fie principe que celui qui a occupé les 
avenues d'une f 'ace ou d'nn fort f en' a une pos» 
session anticipée; il en est en quelque sorte, par 
rapport aux neutres , co-propriétaire. Si le neutre 
vient ravitailler la place, H est clair qu'il commet 
un acte direct d'hostilit^, et qu'alors U peut être 
traite comme ennemi. 

Pendant les dernières guerres on a singulière- 
ment abusé de ce principe. L'Angleterre a déclaré 
toutes les côtes de France en état de blocus y 
substituant ainsi la fiction à Ja réalité : Napoléon 
y a répondn par ses décrets de Berlin et de 
Milan , relatifs à son blocus continental. 

Aujourd'hui on est revenu à des idées plus 
saines; on ne peut déclarer en état de blocus que 
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les parties du territoire qu ou occupe réellement 
par terre ou par mer. 

Grotius examine ensuite la question de savoir 
si Ton peut tromper un ennemi : it pense qu'on 
le peut en bien des cas; ^u un souverain, on 
magistrat , peuvent mentir quand il s'agit de 
l'intérêt du peuple- Toutefois il reconnaît que 
des promesses formelles , même faites à un en* 
nemi, sont valides par elles-mêmes, et qu'on doit 
s'abstenir du serment. 

Nous croyons qu'il n*est jamais permis d'altérer 
sciemment la vérité, et que dans tous les cas on 
doit éviter de donner sa parole en témoignage 
d'une ebose fausse; c'est toujours on acte de fai- 
blesse. Si quelquefois la nécessité peut l'excuser, 
ce n'est jamais un acte louable. Les rois sont 
tenus , ainsi que les nations, ainsi que toutes les. 
personnes publiques , de tenir les engagemens 
par eux solennellement contractés, comme si elles 
étaient personnes privées. 

Dans la guerre on doit toujours épargner les 
femmes, les enfaus, les marchands, eu un root 
tous ceux qui ne portent pas les armes. G rotins 
n'ose pas établir formellement ce principe j ce- 
pendant aujourd'hui on l'éteud même aux corps, 
armés connus sons Je corn de gardes nationales , 
lorsqu'elles, sont sédentaires, et qu'elles n'ont pour; 
objet que de maintenir l'ordre dans la. cité. 
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Grotius pense que le» guerres, pour être lé-* 
gitioies , doivent être précédées d'un avertisse- 
ment ou déclaration. Il admet ensuite beaucoup 
d'exceptions à cette cègle. 11 est évident que celui 
qui se défend n'a pas besoin de rien déclarer; 
lorsqu'on se contente de reprendre la possession 
de la chose litigieuse , la déclaration n^est pas non 
plus nécessaire , et pourquoi? Cest que dans ces 
différens cas, il n'y a réellement pas de guerre 
déclarée. 

D'après le droit des gens moderne , tout ce qui 
a été saisi avant la déclaration est sujet à res- 
titution. 

Dans les guerres civiles, ce sont les proclama** 
tions qui remplacent les déclarations de guerre. 

Grotius yen discourant sur les moyens avec les- 
quels la guerre civile peut être faite, va jusqu'à dire 
qu'un (ils peut tuer son père ou son frère dans les 
rangs ennemis. Nous pensons, au contraire» que 
s'il le lait sciemment, il restera impuni , mais cjuHl 
demeurera inftme aux yeux des hommes. Cette 
maxime est importante dans les guerres civiles. 
Brutus , au Hèù de juger son fils , devait se dé- 
mettre ou s'abstenir, dès que sa qualité de père 
était incompatible avec celle de magistrat ; les 

* 

droits de la nature doivent toujours passer avant 
h& devoirs sociaux , parce qu'ils sont plus anciens , 
plus immuables , et que les autres sont arbitraires. 
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Le fils de Srutus était accusé de conspiration ; 
mais si le peuple romain e\it voulu changer la 
forme de son gouvernement , l'accusé n'eût pas été 
coupable , il n'eût été que l'interprète de la véri- 
table volonté nationale. L'action de Brutus est 
donc condamnable. 

Groiius croil qu'on peut traiter en ennemis 
tous ceux qui occupent le pays ennemi , même 
Je* étrangers. Cela est de toute fausseté : l'étran- 
ger n'est pas coupable d'inimitié, parce que sa 
santé ou ses affaires l'ont retenu dans une ville 
assiégée : il ne le serait qu'autant qu'on l'aurait 
sommé d'en sortir. 

G rotins pense aussi qu'on peut tuef tout indi- 
vidu appartenant au pays ennemi, partont ou on 
le trouve. Ce principe est aujourd'hui abandonné ; 
le droit des gens veut qu'on' épargne la vie de 
tous ceux qui n'ont pas les armes à la main , et 
même celle àe& militaires , aussitôt que ceux-ci 
déposent leurs armes. 

G rptius dit encore qu'on ûeut tuer les femmes 
et les enfàns. Comment peut-on admettre des 
principes aussi lâches et aussi barbares? Nous 
soutenons qu'on ne doit pas te -faire, même par 
représailles ; car c'est rendre le mal pour le mal , 
et inutilement. 

On a vu , dans certaines guerres , établir comme 
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Un principe que Fou ne fera plus de prisonniers ; 
taais ces guerres-là sont Fexécratton du genre hu- 
main; elles font exception. 

Tonte la grâce q'tiè- GrvtiuS feit aux prisonniers, 
Ou à ceux qtri se sont rendus a dbcrétion ,. c'est 
qu'on ne petit les Jaire périr que par des armes âê 
guerre , et non par le poignard ou le poison. 

Potat-on , a V gnerro, Êriré usage d'armes em> 
prôsonoées? Grotte* le nfe. Sans doute Fhmn*« 
iiité réclame contre tes moyens employés pour dé- 
truire nos semblables : ainsi il fcôraît à désirer 
qu'on n'ent pas inventé le canon , la mitraille , 
les fusées à la congrève. Mais l'individu Opprimé j 
on la nation poursuivie par une guerre injuste, ont 
le droit de se servir^ pour leur défense , des armes 
les plus destructives , c'est à ceux qui s'exposent 
volontairement à en étm frappés, a vetlter à leur 
propre sûreté. 

Ainsi on peut infecter les eàut de manière à 
en empêcher l'usage, de même qu'on pourrait les 
dessécher ou tes détourner , mais on ne f>eut em- 
poisonner leurs sources; ce ne sont pas là des 
armes loyales ; et d'ailleurs, dans U guerre on doit 
s'abstenir de tout mal inutile : bu peut incendier 
les Villes et les villages sur le passage de l'ennemi j 
et détruire tous les moyens de subsistance. On 
sacrifie alors sa propre chose ? Fagresseur n'a pas 



le même droit : il doit respecter les propriétés pri* 
vées , et tout ce qui ne sert pas à l'usage de k 
guerre. 

Gtvtius demande il on petit assassiner un en- 
nemi , si oo pent&tre des Vêpres Sicilieones, et il 
le nie. 11 faut distinguer si ta guerre se fait en 
partisans, ou si elle se fait par des troupes ré* 
glées; dans le premier cas , tout homme même 
non armé étant un ennemi, on ne peut appeler 
assassinat facto par lequel cet ImbUant se défait 
de son ennemi. 

Mais si la guerre n'a lien qu*entfe troupes ré- 
glées, le meurtre d'un ennemi est une violation 
de la foi publique, il compromet la sûreté de toute 
la population, en l'exposant à des représailles j 
c*est donc un crime. 

Une insurrection soudaine , telle que les Vêpres 
Siciliennes, est légitime ou illégitime, suivant 
que le vainqueur a observé les termes de la capt- 
tulation , ou selon qu'il les* violés j si le vaincu 
a traité , et si Pou n'a pas envers lui violé la foi 
promise insurrection est crimïneHe , et le vain» 
traeorest autorisé à passer lès babitans par les 
armes. 

Dans tes dissensions civiles il en est de même* 
Pourquoi la Saint-Barthélémy fut-elle, un crime 
abominable? Ces* qu'on avait reçu t les Hugne- 
nots à composition , c'est qu'on les avait admis 
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à jonir de leurs droits politiques sur la foi pu- 
blique* 

Pourquoi met-on les espions à mort ? C'est 
qu'ils violent la foi publique et la loi naturelle , 
et que .dès- lors ils ne méritent plus d'être traités 
en ennemis ordinaires. 
1 Est-il permis de mettre à prix la tête d'un en- 
nemi , roi i général , ou chef d'insurrection ? Trai- 
ter ainsi une personne publique; c'est la déclarer 
ennemi public , lui donner le droit d'user 
de représailles* Or , on ne peut placer ainsi un 
homme hors des relations sociales , qu'autant qull 
a violé lui-même tes lois naturelles. G wtius ap- 
prouve cependant ce moyen expédtlif de foire 
la guerre , dans l'exemple de Mutins Scœvola > 
voulant assassiner Porsenna. Il aurait donc dû 
aussi l'approuver dans le F'ieux de la Montagne , 
qui taisait assassiner les princes chrétiens ; si ton* 
tçfois , comme il y a. apparence , les traditions à 
ce sujet ne sont pas fausses , ainsi qm Ta prétendu 
naguère un savant distingué. Encore serait -il 
possible de justifier cet infidèle , s'il est vrai que 
les croises violaient toutes les lois divines et hu- 
maines. 

Mais passons à un exemple ujpderne. Napoléon 
sort de file d'Elbe , dont il avait la souveraineté | 
il se jette à main armée sur la France ; comme 
prince souverain , il est sous la protection du 
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droit des gens ordinaire : cette qualité est indivi- 
sible j ©n rië peut pas dire qu'il ait violé son batï ; 
car il n'était pas prisonnier. 4 

Quand même ou aurait pu séparer sa qualité 
de souverain indépendant de celle de chef d'insor* 
rection , il avait droit d'être traité, en cette qualité, 
avec les ménagemens que lui- n>^me gardait vis- 
à-vis des partisans du gouvernement qu'il at* 
taquanV 

Des personnes obt osé dire qu'on « aurait dû 
donner l'ordre d'assassiner Nâfkdéon , quand il se 
rendait de Fontainebleau à ftlé cFElbc, «4 qu'on 
attrait par la rendit un grand service au monde; 
L'ordre eût été illégitime, et l'eiécutettr aurait 
comtois un g»od crime , outre que c'eut été Pacte 
d'une insigne lâcheté. Il aurait violé la pai* pu* 
bhqoe , les lois de son pays, et même les lois du 
genre humain qui veulent qu'on épargne la vie 
tb celui avec lequel On a traité. Qui donc aurati 
osé se porter Finstrumeot dé fa justice divine * 
envers uû homme que les tpooarqi»^ de l'Eu- 
rope jugeaient encore digne de la souveraineté ? 

Après les cent jours,et parce qu'il avait été vaincu 
à Waterloo, sa position a vait-clle changé ? Les fana 3 
tiques auraient voulu qu'il eût été fusillé son» ju^ 
gement, comme ennemi publie; c'était l'usage dé 
la Convention de mettre hors la loi, et de déclarer 
tuables à vue, ceux qu'elle ne pouvait convaincre* 
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L'Angleterre et ses alliés en ont agi autrement ; 
elles Font seulement considéré comme prisonnier : 
encore ce traitement a-t -il été vivement censuré en 
Angleterre et ailleurs, vu qu'il n'avait pas été pris 
les armes à la main. 

En général on peut dire que oeui-là seuls mé- 
ritent d'être traitéa en ennemis public** qui, à la 
guerre, violent le droit naturel, 

Gmtius convient qu'il n'est pas permis , à dea 
chrétiens surtout , de violer les femmes et les 
filles à la guerre*, nous sommes étonnés de cette 
concession de la pat* d'un publickte qui accorde 
aux ennemisdroitdevie et de mort sur les femmes 
et star lesenfàns. 

A la guerre, toute violence inutile est un 
attentat au droit naturel , cite» le* chrétiens 
comme chez lés antres hommes. Un ennemi qui 
se permet de tellee atrocités, mérite d'être placé 
hors de toute relation sociale j et si on- parvient 
à lo désarmer , on ne lui doit point de quartier. 

Grxdiw pense que f ennemi a droit de piller 
et de détruire le» propriétés privées > c'est le 
moyen de rendre les guerres sanglantes et inter- 
minables. An contraire , la pratique actuelle du 
droit des gens est de respecter toutes les pro* 
priétés privées. Par les traités de paix, on n'a* 
baadocne au vainqueur que les propriétés pu- 
bliques, et on ne considéré comme telles que ce 
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qui peut servir à la guerre, comme les deniers 
complans , les arsenaux , les vaisseaux , les armé- 
niens, etc. ; mais tout ce qui^st immeuble par 
destination est excepté. 

Quant aux vases sacrés , aux orpeuicns des égli- 
ses, c'est une espèce de propriété publique dont le 
vainqueur peut s'emparer*, mais les peuples de 
l'Europe professant tous , ou à peu-près , la même 
religion, respectent les églises et leurs dépen- 
dances ; ifs respectent aussi lés propriétés pure- 
ment municipales, et les établissemeps de charité. 

Cest par une extension abusive du droit delà 
guerre, que dans les dernières guerres on s'était" 
emparé des statues , des tableaux > des manuscrits , 
et autres objets d'arts. Les alliés les ont repris en 
181 5, mais ils n'ont point dépouillé nos musées 
et nos monumens Je leurs richesses* , .' ■ ' 

Nous croyons avec Grotius qu'on acquiert par 
une guerre juste autant de choses qu'à en feOt 
pour indemniser complètement des frais de la 
guerre j mais il n'est pas vt*i que pajr le droit des 
gens on acquière le droit à la propriété entière 
des biens de* sujets. On n'admet plus aujourd'hui 
te principe que la conquête engendre des droits. 
Il n'y a d'immuable , dans la pratique des nations , 
qua les principes qui dérivent immédiatement du 
droit de la nature. Cest ce q»V remarqué L'il- 
lustre Portalis, dans un réquisitoire fait devant 

A. 
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le conseil de* prises, en 1800 ; et ce qtû fait l'ex- 
cellence du livre de Vattel , c'est que toutes ses 
solutions sont fondées sur ce droit immuable, 
tandis que ses successeurs les appuient sur les dis- 
positions générales des traités. 

Grotius demande à qui sont dévolues les prises 
&ites sur l'ennemi par des particuliers; et il 
décide qu'elles appartiennent aux particuliers , et 
non à l'Etat. Cette, décision a encore été juste* 
ment critiquée. Là guerre ne peut se faire que 
d'autorité" publique; tiul ne peut exercer ce droit 
que par une délégation expresse ou tacite du 
souverain. Cest donc le souverain qui doit dé- 
cider quelle est la portion- qui doit appartenir à 
ceux qui sont commissiomtés j et , par le fait , il 
ne manque jamais dW réserver une partie. 

Grotius ayant admis* le principe de l'esclavage 
et feules ses conséquences, accorde aux maîtres 
le droit de vie et de mort sur leurs esclaves. 11 
cherche à légitimer l'esclavage par le droit de 
conquête. Si les natiobs modernes ne réduisent 
plus en esclavage leurs prisonniers , c'est, dit 
Grotius, que la reli^on chrétienne le défend : ce 
motif est mauvais; c'est la loi dénature. La reli- 
gion catholique n'est à cet égard que déclarative 
du droit; elle fie Ta pas créé; cela est si vrai que 
les Turcs etttr'eux ne font plus d'esclaves à la 
guerre. 
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Plus loin (chap. 11 du liv. 5), il revient sur 
la question de savoir si ou peut, dans une guerre 
juste, tuer les femmes , les eniàns, les vieillards, 
en un mot tous ceux qui ne portent pas les ar- 
mes : et il pense qu'on doit s'en abstenir. Pour- 
quoi donc avoir accordé plus> haut le droit'dc le 
faire? La guerre n'est légitime qu'autant qu'elle 
est réellement et purement défensive y elle doit 
cesser aussitôt qu'il est possible; elle doit être, 
restreinte dans le cercle le plus étroit ; tout mal 
inutile est un crime , parce que la nécessité ex- 
trême de la défense peut seule autoriser les me- 
sures violentes* 

Çest dans ce cas que le droit des gens est utile * 
afin d'adoucir et de soumettre à des régies d'hu- 
manité > un droit terrible qui pourrait être exercé 
avec barbarie. Cest lui qui détermine ce qui est 
permis à la défense ou à l'agression* 

GrotUts, dans le reste du livre 5, ne faisant 
que dooner des conseils, il est inutile de s'y ar- 
rêter. Ces conseils, depuis érigés en maximes, prou- 
vent que son cœur valait mieux que son esprit, et 
que s'il a erré en droit, il écoutait la voix de 
ITiumanité et de la raison, C'est surtout daus le 
dernier chapitre de son savant et volumineux 
écrit, qu'il a mérité cet élo«e. 

Ou. reste, et malgré les erreurs graves et nom-» 
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braises qu'on est en droit de lui reprocher, et 
qui viennent de ce qu'il n'avait pas étudié avec 
assez de soin les principes du droit naturel, et 
qu'il se laissait trop dominer par les autorités de 
tous genres qu'il puisait dans les auteurs anciens, 
son livre n'en est pas moins très-précieux. Gro-« 
tïus a véritablement créé la science du. droit des 
gens, en ta soumettant pour la première fois à 
une critique , sinon toujours heureuse, au moins 
souvent judicieuse, et en mettant ses lecteurs à 
portée de se former une opinion. Les bases une 
fois pc^éet^ceux qui sont venus après lui n'ont 
pas eu de peine à faire mieux. Celui qui, sous ce 
rapport, a le plus avancé la science , est Bar» 
beymc J son traducteur et son commentateur , 
savant aussi exact que Gmtiuê, et qui a rectifié une 
grande partie des erreurs de soti maître. 

Kluber fait, trop d'honneur à Grotius en lui 
accordant un esprit philosophique , et de la pro- 
fondeur d'esprit dans l'exposition du droit na- 
turel ; Gràtlus n'était qu'un savant, et un esprit 
assez médiocre. 

Hobbeê , philosophe anglais , a écrit sur la po- 
litique et sur le droit naturel, des ouvrages qui ont 
joui d'une grande célébrité. ' 

Cet écrivain n'a pas dissimulé qu'il écrivait en 
haine des principes <le la révolution d'Angleterre , 
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aussi est-il devenu précepteur du prince de Galles, 
et a-t-il été pensionné par lui après sa restauration 
en 1660. 

lié dans sa jeunesse avec Bacon , il embrassa , 
en 1.657, k cause de la couronne avec chaletir; 
cette chaleur se convertit en une indignation vio- 
lente contre les Opinions démocratiques , et même 
en une «version profonde pour toutes les idées 
libérales. Cétait , dans tonte la force du terme, 
on écrivain monarchique et religieux. La révolu- 
tion d'Angleterre était presque autant religieuse 
que politique: HobUcs commença par publier la 
troisième partie de son traité dû Gtoyen , et il 
essaya de démontrer que les livres saints n'auto- 
risaient pas les doctrines des puritains , ni même 
celles des presbytériens. Il n'osa distribuer cet ou- 
vrage qu'à un petit nombre d'amis; et en i64o, ne 
se croyant plus en sûreté dans sa patrie , il se réfu- 
gia en France. Cest la , qn'â l'exemple de G rotins , 
il publia , en i64a ,son Traité politique de Cive, 
divisé en trois parties , libertés > imperium et 
religio. Il ne pouvait manquer d'obtenir un grand 
succès, par la hardiesse de ses principes arrti-ltbé- 
rauï, à la cour de Louis XIV. 

En 1647 , il. publia son Traité sur la natnre hu- 
maine et le corps politique. 

Hoèhety jeta k* fondemens do système qu'il 
UéveJoppa bientôt dans son &ïnetrx Lwiathan ; 
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çW sous ce titre qu'il désignait le pouvoir popn^. 
laire. 

Cet ouvrage le rendit suspect aux royalistes , et 
le roi lui-même loi fit sentir sa défaveur. 

Hobbes; alarmé clés préventions qu'il rencon-. 
trait dans son parti, avait cherché , par quelques 
maximes , sinon à s'attirer les bonnes grâces du 
parti républicain, .du moins à en apaber les ini- 
mitiés , afin de se, ménager la possibilité du retour 
en Angleterre , qu'il exécuta en effet x sept ans 
avant la restauration, eu 1 653, 

Ses maximes , après la, restauration , parurent si, 
dangereuses à la liberté, qu*un étudiant de l'unir 
versiléde Cambridge, qui cutrepr.it.de les soute- 
nir dans une thçse publique, du vivant de Hob* 
bes, fut citasse par un décret du corps académi- 
que , et sévèrement puni, il n'en eut pas été de 
même sous le règne de Jacques U ; ce philosophe 
eût été sans doute récompensé autrement; mais 
il mourut quelques; années auparavant, 

■ A ■■ 

Dana sa carrière philosophique , il. montra un, 
orgueil intolérable ; il portait , dans le domaine 
de Popinio« , le même despotisme et le même es- 
prit de personnalité qu'il conseillait à la puissance 
civile, dans le domaine politique et religieux. 

Hobbes avait communiqué à se& amis le manùs * 
çrit ifesoii prermeret de son plus important ouvra-. 
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ge politique II avoue qu'il a trouvé de rigoureux 
censeurs. 

« I*es uns ont dit que je donnais Une puissance 
» démesurée au magistrat , mats ce sont des gens 
» d'église; les autres ont pris en mauvaise part 
» que j'ôtasse la liberté des consciences, mais ce 
» sont des sectaires. Quelques-uns ont trouvé à 
I» redire de ce que j'exemptais les souverains des 
» lois civiles , mais ce sont des légistes et des 
» hommes de robe longue , à qui cela a semblé 
» de dure digestion. » 

Tonte h philosophie de Hobbes est employée a 
légitimer la force , à la diviniser même., La justice, 
n'est que la puissance • la loi , la volonté du plus 
fort; le devoir, ï obéissance du faible. 

lies systèmes de Hobbes ont soulevé d'indi- 
gnation , non-seolèment les amis de la liberté v 
mais encore le clergé, lés hommes religieux t les 
partisans des anciennes maximes, et tous les défen- 
seurs éclairés des institutions monarchiques. 

Maehù&el avait servi te despotisme en lui don- 
nant des conseils avec une odieuse habileté. Hob- 
bes est bien autrement coupable. 

« Je connais, a dit ML Royer-Collard, quelque 
» chose de plus odieux et de plus immoral qu'une 
» mauvaise action , c'est de vouloir légitimer ce 
9 qui est contre le droit. » 

Nous allons examiner et analyser les principes 
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de Hobbes dan» son livre du Citoyen a procédé 
méthodiquement, en cherchant à établir quels 
sont les devoirs de l'homme, i.° en tant qu'hom- 
me; a. # en tant que citoyen; 5* en tant que 
chrétien. Cette troisième partie était inutile , car 
les devoirs de Phomme et du citoyen comprennent 
tout : la religion n'est qu'un instrument , u ne sanc- 
tion, utile sans doute , mais insuffisante pour éta- 
blir des principes, parce que les religions sont ar- 
bitraires , et qu'elles n'enchaînent k conscience 
que de leurs adeptes. 

Le droit vient de plus haut, en ce sens que tons 
les cultes sont d'institution humaine , et que le 
droit de la nature vient de Dieu, et qu'il est le 
même en tout et partout , parce qu'il dérive de la 
nature de rhomme. 

Ecartons donc de la discussion toute la troisième 
partie du livre de Hobbes; U reste à examiner les 
deux premiers, et à voir comment il établit les 
devoirs de Fnomme et du citoyen , devoirs qui , 
comme U le dit lui-même, sont la source du droit 
de là nature et du droit des gens , l'origine et 
la force de la justice. 

Son premier principe àe sociabilité f c'est qtoo 
les hommes , s'ils ne sont retenus par la crainte 
de la puissance publique, vivront en perpétuelle 
défiance; et comme chacun anra le droit d'em- 
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ployer ses forces en M poursuite de ses intérêts , 
iJ en aura nécessairement fa volonté. 

* Mais , dit notre philosophe , il s'ensuivra 
» donc que tous les hommes sont mëckans: peut- 
» être fout-il l'avouer, quoique ce soit un peu 
» dur ; mais l'Ecriture Je dit expressément. » 
Hobbes n*ose pourtant pas filer jusqu'à dire que 
cette méchanceté denre d'une imperfection natu^ 
refle ; mais son système y conduit forcément. 

11 établit comme second principe , qu'il pose 
avec bien moins de timidité que le premier , que 
la condition des hommes , hors de la société ci- 
vile ,. n'est autre que celle d'une guerre de tous 
contre tous , et que durant cette guerre ù y a 
un droit général de tous sur toutes choses. 

Cest4-dire qu'il prend le fait pour le droit; 
c'est comme s'il niait formellement que l'homme 
soit un être moral , ayaut la notion du juste et 
de Ko juste/ et comme s'il le ravalait à l'état de 
beteieroce. 

Il ne se dissimule pas que cet état dénature itfest 
pas tolérable, et il en conclut que tous les hommes 
désirent, par une nécessité naturelle, se tirer de 
cet odieux et misérable état > dès qu'ils en recon- 
naissent la misère. 

Ainsi Hobbes reconnaît le principe que l'homme 
est sociable j mais comme il a nié un principe an- 
térieur qui est qu'il est un être moral , ayant des 
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droïïs aussi bien que des devoir» t û en conclut 
que le pacte social n'est pas une société , mats une 
véritable aliénation de soo droit sur toute» choses. 

En compensation de cette aliénation , il trouve 
b sécurité , bien qu'on n'aurait pas , dit-il , dans 
l'état de pure nature. 

( Ch. i ." , n.° 1 o. ) Il prétend que dans F état de 
naturejiLest permis à chacun dé faire tout ce que bon 
loi semble contre qui que ce soit , fet que chacun 
peut être possesseur ,5e servir et Jouir de tout ce qui 
hû plaît, d'où il suit queFutilité est la règle du droit* 

Ainsi Hobbes ne reconnaît poiut la maxime : 
Neminem lœdere x ju$ suum euique tribuere. S» 
doctrine est celle des voleurs de grand chemin» 
Quand il dit que la guerre est f état naturel do 
Fhomme , il parle d'une société de brigands ; ceux* 
ci ne restent unis qu'autant que leur intérêt les y 
porte.. :■■ 

Il eu conclut encore que le plus fort a le droit 
de contraindre le plus faible à le servir et à lui 
donner des gages de sou obéissance; en sorte que 
la toute-puissance possède essentiellement et im^ 
médtatemeot tout Ce qui lui semble bon. 

Gomme Hobbes n'admet pas de pacte pure- 
ment volontaire, il tient que. rengagement con- 
tracté par la violence envers un voleur ou un con- 
quérant, est valide par lui-même , à moins que 
quelque loi civile ne m déclare nul* (Gu4,u. e i6£ 
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Toutefois, il convient que ta convention je ue 
pas résister à celui qoî va nous donner ta mort 
est invalide» et que Ton n'est point obligé de s'ac- 
euser soi-même. D'où il conclut que le père n'est 
pas tenu do porter témoignage contre son fils, ni 
le fils contre son père,*rà le mari contre sa femme; 
et cependant il avance que l'on peut être contraint 
par h torture à répondre devant je magistrat 

Au eh. 5 , il établit comme seconde . loi de na- 
ture , quHl fetrt garder sa foi ei^ 

Il fait de la reconnaissance une troisième loi de 
nature ; il fîmt être souple et soumis , c'est 
sa quatrième loi ; la cinquième, est qu'il faut par* 
donner les injures; la suueme est qu'il ne faut 
punir qu'en vue de l'avenir et pcmr Peiemple , 
et non par le vain désir de se venger y h. sep- 
tième est qu'il ne faut outrager personne par 
paroles^ ou par gestes ; la buittémeV quli faut 
être en garde contre l'orgueil , et ne pas se 
croire supérieur aux autres. A cette occasion , 
Hobbes combat l'opinion d'Aristote » qui établit 
qu'il y a des hommes qui, par la nature, sont di- 
gnes de commander; et d'autres ï(ui ne sont pro- 
pres qu'à obéir j opinion contrioVe à la raison | 
car H n'est personne, excepté les mineurs et les 
imbéciiles , qrip&e soit capable et ipii ne soif en 
droit de se diriger elle-même, * * 

N-°i4 de même ebapitrg; lîbbtes, eeT *h- 
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nemi de* droits de Fhoaune, recofioalt pour- 
tant qu'il en & d'inaliénable» , pur exemple celui 
de la défense pe&onneile, la liberté, la fonts* 
sauce de Pair » de l'eau et de tontes les antres cota* 
modités de b vie, 11 ne faut que cette concession 
pour en déduire, par voie de conséquence forcée, 
la liberté politique. 

11 pose comme une neuvième règle du droit na* 
tur^ , Fégahté des droits, - 

La diûèmeloi denfitttree^la dutributioo im* 
partiale de la justice. 

La ontième loi est de jouir enr commun de ce 
qui ne peut être divisé. La douzième loi , que ce 
qui ne pentétradraisésoU donné au sort» 

Il trouve une trekième loi dans le droit (Tai- 
nesse où droit de prûuogéoiture , qu'il fait déri* 
ver du sort et de la fortune, . 

La qoaloroeme tpj est que le» médiateurs de la 
paix doivent être inviolables. La qninsièrae , qu'il 
faut établir des arbitre» , comme jugea des difie* 
rends, La seizième t que personne ne peut être juge 
en sa propre cause ( et cepeudapt plus haut H a 
soutenu que , «laps Çétat de nature , l'homme est 
nécessairement seol pige de ses intérêts, etprsni* 
te, de soo droit), La dU-septsèmeloi, que lesarU* 
très soient fret* de|Tmi|nence dessertie* y k dix-» 
huitième , qu'il font fiure constater les laite par des 
témoins j b di^^eunême, qu'oo ne peut ê ire 
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l^umTpa^êây ^ i Un arbitré; la v ing t ième, qu ' où 
ne doit pas s'enivrer, * 

Hobbe* m S*es* pas dissimulé à lui-même l'ar- 
bitraire de ces primapes , doat quelques-uns tout, 
U est vrai , du droit naturel j mais dont la plupart 
ne sont que des conséquence» fort éloignées de 
principes hâeo plus ékvés , qu*il n'a mtnefçua , m 

^«bUs. iT 7 ';;,;,;■;■' 

W.* »7 , il coovteut du reste de ce pQOfepegôV 
«éral, que les iek de la nature obligent par ehW 
mêmes } indépendamment de tonte senctio» pé- 
nale. Les lois de la nature , dit-il ( n.' ag) , sont 
immuables et étemelles j ce qu'elles ont une fois 
défendu ne peut jamais devenir hâte, et ce qu'elles 
ont commandé ne peut jamais être dépendu. La 
loi de nature est la même chose que |a morale 
(n^Si), y ^ 

Dans sa deuwèràe pM&e , Hobbes traite de 
Pempire et de l'état civil. 

Il commence par établir (ce qui est vrai) , que 
les lois naturelles ne sont pas suffisantes pou# 
l'entretien de la paix. Il définit fompîrû , le 
droit de commander , en -?erto de la cession que 
chaque particulier a fait de ses forces et de toute 
sa puissance an gouvernement, ce qui emporte la 
renonciation au droit de résister. 

H.* 6 r 7> 8 et suiv. du êh. a , il cherche à éta- 
blir la nécessité de réunir dans ies mêmes mams , 
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fc fwuyotr do~|paw* f cafeTdelaire ïgiiriôTSd 
rendre!» justice acmveiiikie , de faire des lois , de 
nommer les magistrats , d*eiaimiièr les ë®ctrmea 
enseigna ^ dans rEtet Q veut que e* magistrat 
snpr&ie ne soif jamais responsable > quelle* que 

qoe oe magistrat aUun pouvoir absolu. Toutefois 
H convient qui! y a des choses sur lesquelles Fo* 
Msswkso, ii'est pas dite i per eteaiple , si vous me 
eomtnandexdé tbe tuer j parce que je ne puis pas 
«ira présume avoir cootmcté cet engagement* 
Cest pourtant un principe à Conttaiidoople; 

H y a une infinité de cas , dît Bôèbes , ûkVôn 
peut refese* d'obéir , sens cboirevènir à la puiè* 
sance absolue. I 

Maïs c*est là on abus de mots j cette puissance 
.tot donc «mitée, puisqu^le ne peut exiger 
n>betts8jice en toute ues*«^t 

pins que^e chercher et de fixer ces limites, c'est 
* Je but du pacte sodal| donc, îeprmcipô ûe&ofc 
**** 9** *? pouvoir doitétre absoln, est une erreur. 
iUlleujrsa ^^ 

prince ne peut pas étro«o^iia au* lois de l'Eut , 
f* WM<H* efètic caractère du pouvoir alwiu. 
Mais comment peut-on supposer que 1 nomme an) 
é^asseximnenii^ 
bassement de ^|>ou*oir,iït^ 
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tju'en vertu d'an pacte y comment ce pacte u* 
poorrait-il pas dtre révmjwé? 

Kv* i'6 , H établit une maxime chrecteroem con- 
traire i c«8e do Cicëron y il «fat que les lots miles 
i seules qualifient le vol f . le meurtre , fafaftert* 
quoiqu'il convienne <f aiileara que ces crimes sont 
défendus par les lots do h nature ; il feliait donc 
se contenter de dire que les lo« civiles donnent 
«ne sanction» sans faqueHe les lois naturelles ne 
seraient pas respectées. 

W.* 5to , tt examine si te tnèufè pouvoir , qui a 
donné l'autorité sopréWauu individu oui une 
classe d'hommes, ne petit pas le révoquer •, il con- 
vieatde la vérité du principe de la révocation, mais 
il combat ^application qu'on en veut nurdr au gou- 
vernement, 'parce que, suivant notre puhKcme * 
U faudrait l'unanimité. Biais„ pourquoi Hbbbes 
a*4l établi ailleurs , que la majorité devait tote 
jours faire loi? 

Maintenant il prétend que ce principe est &us * 
paroô que ce n'est pas une chose naturelle <jfue de 
faire prévaloir cette opinion sur celle des dissi- 
dèus , et parce que, d'ailleurs , il y a eu une dona- 
tion de droit , qui est irrévocable! 

« Gela étant , je conclus , dit4l » que k surplui , 
» quelque grand que soit le nombre des votans , 
» s'il conspire contre le souverain , n'a pas U 
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» droit de lai Mer sa puissance , à moins qœ ce- 
> lm-ci n'y donne $00 consentement. À 

Alors la royauté ou la souveraineté ne aérait 
plus une magistrature établie dans Fîotérét gêné* 
rai ; ce serait une propriété. 

Hobbea reconnaît poartant'U intimité de trois 
formes de gouvernement, le défbocratiiftte, Faris- 
tocretique et le monarchique ; mais U ne vent pas 
admettre que c'est une corruption de cas gourer» 
nemens, de dégénérer en ochiocratie, oligar- 
chie et despotisme. La raison qu'il en donne , c'est 
que le pouvoir absolu doit être le principe domi- 
nant dans chacun de ces Etats, en quelques mains 
qu'il se trouve partagé ; il n'admet pas de gouver- 
nemens limités , et il vent rin&vistbilité de la sou» 
veraineté, comme si les pouv oirs sociaux ne pou- 
vaient pas être divisés. 11 ne* veut pas admettre 
de pacte à cet égard. El déduit cependant la mo- 
narchie , de même que l'aristocratie , de la puis- 
sance du peuple , qui résigne son droit , c'est à- SÊé 
l'autorité souveraine, a un seul homme ; mais qui 
fait le plus , peut faire le moins. Si c'est un man- 
dat , je suis bien le maître de le limiter ; et cepen- 
dant Hobbes prétend que le monarque n'est tenu 
à rien , parce qu'ayant aliéné «a puissance , le peuple 
n ? est plus rien ; c'est nier te premier principe dît 
mandat, qui est que le mandat est essentiellement 
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révocable; car il est fait, non dans l'intérêt da 
mandataire, mais dans celai dit mandant. 

Jiobbes ayant sot» les yeu* l'exemple lie mo- 
narchies» électives ou don héréditaires , est bien 
obligé de convenir que ces gouvernement sont 
limites ; mais , suivait lui , ce n'est pas là une 
royauté véritable (n.*i6du ob, 7). Si, e» nommant 
un roi a vie, le peuple n'a pas désigné d'avance 
Une assemblée >pour choisir le successeur, Uol>- 
bes prétend qu'il est permis à cfaaéon dé s'emparer 
déjà domination , et que ce droit appartient au 
monarque plus qu'à tout autre , et qu'il peut 
lui - même nommer son successeur, il ajoute 
que le monarque qui a permis d'assembler des 
Etats , peut violer cette promesse, parce que les 
particuliers n'ont pas k puissance de faire renaître. 
le corps de la république. La rupture de l'assem* 
blee pnmordiale est U mort du peuple, comme 
cm» Thomme , dit-il , c'est mourir que d'entrer 
tfabs un aussi profond sommeil , qu'on ne s'en 
éveille jacnets, 

Cest apparemment pour éviter l'application de 
la doctrine de Hbbbes , que les nations modernes 
ont eu le soin d'indiquer des assemblées annuelles, 
afin que le prince fût averti que le peuple ne 
dort pas. 

« Si 1 Si tiobbes , m* 17, un roi a promis k 
» ses sujets quelque chose qut limite sa puissance, 



„ ( cxxxn ) 

» cette promesse est nulle, encore qu'il Tait cou- 
» armée .par serment. » Il est mutile de réfuter 
cette doctrine des parjures; si le prince peut violer 
ses sermeos t pourquoi le peuple serait-il obligé d e 
garderies siens? 

Après avoir parte de U ^é^tituité du pouvoir 
absolu do roi , Hobbes devait entretenir son lee- 
teur de la légitimité de Pesdavage domestique ou 
hérile. .-,.'■* . * - 

U pense que le droit de conquête dérive du droit 
du plus fort : en laissant la vie à son ennemi , on a 
le droit de le rendre esclave et de lui tout &>m* 
mander f excepté ce qui est contre tes loi» divines 
(n.*i",ch 8). 

Mais tous les hommes ne sont -il» 4onc pas 
égaux aux yeux de là divinité , et celui qui cède 
au pins fort peut-il être présumé consentir réelle- 
ment à devenir le jouet d*uo autre homme son 
semblable? * 

Toutefois il convient , n.° 4, que Fesdave cjui 
est enchaîné a le droit de briser ses chaînes, 4e 
s'enfuir et même d'égorger son maître. 

H est si vrai, qu'en réduisant l'homme en escla- 
vage, on viole sa nature et qu'on le ravale tfti 
rang de ta béte, que Hobbes établit , ».• 10, que 
le droit sur les botes s'acquiert de la marne façon 
que sur les hommes , c'est-à-dire par la forée. 

Hobbes a bien vu que la puissance paternelle 
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ne dénve pas de ta génération ; Car &?oi 
aurait autant de pouvoir que le père» ce qui 
n'existe presque dans aucune tegUJatioo civile , ou 
le père est revêtu par la loi d'une- magistrature do- 
mestique supérieure. Comment prouver , dalt 
leurs, que ce que nous avpos eugeodré nous sp* 
jaartieut? 

Jl part do eo principe, que Pieufaut est sous îfe 
domination immédiate de celai qdile premier le 
tient en sa- puissance 3 ■ c'est donc la mère qui » : la 
première »a cette autorité. 11 va jusqu'à dire qu'elle 
peut relever ou l'exposer sans en être responsable 
à personne - r ce qui est dire que la maternité n'ira- 
poso aucuns devoirs envers l'eùfent : maxime dé- 
testable qui justifierait Favoriement et l'infanticide. 

Comme ta mère , dans la société civile , est su- 
jette de quelqu'un, il en conclut que son enfant 
est soumis comme elle au souverain, 

Le*eufam>dU0obnes K nei6ont pas moins su- 
jets à ceux, qui lés nourrissent et les élèvent, que les. 
esclaves à leurs maîtres., et les particuliers à l'Etat* 

Le pouvoir du père ne tésulte, suivant Hnbbes». 
cjue du lien civil, et, en H absence dece lien, la mère 
seule aurait la puissance sur Tenfent. Principe ixn- 
woral, quiau lien de donner a feulant deux pro- 
tecteurs, ne regarde la paternité que comme un 
accident , comme une jouissance purement pbysv* 
mie qui n'engage à tien* 
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— Dp pou v o i r ma t ernel e t pa te r nel , q u i résulta 
fhi droit d'occupation sur la personne de l'enfant , 
il en déduit la légitimité des royaumes patrimo- 
niaux , bien qu'il convienne que souvent ils n'ont 
pas une antre origine que ta violence. 

Une fois la patriraoniaKté accordée , Hobbes ne 
voit plus de difficulté à ce que ïô monarque disfiose 
de sa couronné par testament , ni même à ce qn*H 
vende son peuple de son vivant 

Comme il accorde le droit d'aînesse 4n matière 
de succession T il est clair qw t! fePoou*oone appar- 
tient ainsi à l'aîrié. Hobbes , citoyen d\in pays où. 
les femmes succèdent à la couronne, les exclut en 
principe, mais sans aller jusqu'à dire qu'on doive 
abandonner la coutume qui les appelle à la suc*, 
cession. 

(Ch. 10, n.* 18. ) H ne craint pas devancer que 
lameitleureibrme de gouvernement, est celle où 
les sujets sont le patrimoine du souverain, parce 
qu'alors le souverain est plus intéresse à veiller au» 
salut de tous. Eifc c'est le même publiciste qui a 
dit , que toute sootété civile vient du consente- 
ment du peuple ! mais quel peuple voudrait donc 
ainsi se donner en esclave à uu seul homme et à 
toute sa postérité , sans stipuler aucune gara ntie ? 

Ch. 12 , il fait une récapitulation à sa manière 
des maximes séditieuses. 

Cest, dit-il, n.° i. ,r , une opinion anarchique, 
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~ tTcstimei a oti'il appartioHt h olnu;»n de jnger de 
* ce qui est bien ou de ce qui est mal. » lt n'y a 
de juste et d'injuste , d'nonnéte et de désbonnéte „ 
que ce qui est déclaré tel par k loi civile ou par 
les magistrats qui en sont les organes» 

Quelle était donc ton erreur, ôCicéron! de 
croire que le» p^cnpùom du dicUteor Sylla, 
qui autorisaient la mise à mort d'un citoyen ro- 
%naio sans jugement; que les décrets des trente 
tyrans à A tbàjes , notaient pas des lois i Ceux qui 
blâment la cood&mnaiioa deSocrate, le meurtre 
de Cicéron , le jugement deSidney et de Hamp- 
den, sont donc des séditieux ? 

Ceux qui croient que h Convention a commis 
un crime en condamnant Louis XVI, et que Na- 
poléon s'est déshonoré par, le meurtre du duo 
d'Efïgèueo, sont des hommes coupables aux yeux 
deHobbes, 

Cest encore une opinion séditieuse, dit Hob- 
fees ( n. # Sk ) v « d'estimer que les sujets peuvent 
» faillir en obéissant a leurs princes,. » 

Cest-à-dire que les hommes , en tant que su- 
jets, abdiquent ïetir qualité d'êtres moraux , qu'ils 
perdent b notion du juste et de Fui Juste, et 
qulls peuvent se rendre complices às^ plus grands 
attentats, sans en être responsables devant Dieu 
et devant les nommes. 

Cest uœ troisième maxime séditieuse, dit 
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ÏÎuMh» , « quHl m permis de tuer un tyran : a 

Ainsi Platon , Aristote , Gcéron , $éneque et 
Plutarqne , sont de» séditieux : notre AngbûV 
seul a raison. Thrasybule en expulsant les trente 
tyrans; Dion en chassant Denyç de Syracuse j ** 
Brutus eu délivrant Rome 4e la tyrannie des, 
Tarquins , étaient de mauvais citoyens Ceux qui 
auraient détrôné et feit juger Crdb^, auraient 
été crituMjeU ? /# 

Ii iaut distinguer t dit J^A^, entra celui quj 
est assis *nr le trône sans juste tHre, et celui que 
Dieu vgus a donné pour roi t vaine distraction. 
Le souverain légitime qui renverse k constitution 
de son pays, est-il donc, moins un ennemi pu- 
blic que celui qui se prodamemeui chef du pou- 
voir; d'un et dWre col*, n'y a-t-M pas u&ur* 
potion,?* 

Il n'y a qu'un cas Ou il ne soit pas permis de 
faire jager un roi, c'est lorsque ce magistrat su- 
prême a été déclaré ipylofable. Getaa était cehii 
de Louis XVI ; sa. condamnation fut un crime % 
parce que la responsabilité de ses, actes ne tom- 
bait pas sur loi, et parce que ceux qui Pont jugé 
n'avaient point le caractère $e juges : iù étaient 
ses ennemis ; tous devaient se récuser. 

La quatrième maxime potiùquo que Kobbes 
déclare séditieuse , c'est d'estimer * que ceux qui 
» ont la ptuWw* *ujH>&iie soient aujetstaux lois,» 
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8 * Hùbbéfî ée r ittii aujourd'hui dans wrEtsr 

libre, il serait lui-même justement condamné,' 
pour use maxime aussi perverse, aussi favorable 
$ux tyrans. 

Il en est de même de la cinquième maxime , 
que c'est une opinion séditieuse d'avancer que 
Fautorité souveraine peut être partagée ; car il 
n'est pas de gouvernement représentatif où ce 
partage n'ait lieu. La souveraineté résidé dans la 
puissance législatiïe; donc partout ou cette puk-. 
sauce est partagée, le prince n?est pas seul son* 
veraio; il u'«* que le représentant bjréditaire de 
la nation, 

Hobbes a ose avancer que c'est une maxime 
séditieuse dédire que chaque particulier a la pro^ 
priété de son bien ! 

C'est-à-dire que le souverain , tel qu'il le oqn-* 
çoit , a W libre disposition des biens de tous ses 
sujets -, sans indemnité* II nie. positivement qoe J* 
propriété soit de droit naturel : nouilkvons déjà 
combattu cette erreur. 

On pense bien que Hobbes n'aura pas manqué 
d'uïterpréter en faveur dé son prince la maxime f 
que à? salut du peuple est la suprême loi, quoi- 
qu'elle soit tonte populaire: A nos yeux cette 
maxime est fausse dans btea des cas. La su- 
prême loi des sociétés comme des individus, 
c'est la jtisticej nul vk l*4rolt 4e 1» violer. Le 
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pnnce7 on"TMsënibIée populaire *pn lfl5use~ae 
I» maxime que le salut du peuple est la su- 
prême loi, pour confisquer les propriétés, ou 
pour attenter à la liberté et à la vie des citoyens, 
est un tyran. 

Hobbes (u.° 7, cb. i3), avancé comme une 
maxime certaine de la politique , que les espions 
tout nécessaires pour le salut du peuple. L'usage 
des espions ne prouve qu'une chose, & faiblesse 
des gouvernemens , et le défont dé patriotisme 
des citoyens; c'est le système des délateurs , qui 
fot en si grand crédit sous les empereurs de Rome* 

Hobbes, sans trop oser l'avouer, veut des ar- 
mées , de l'argent et des forteresses, moins contre 
les ennemis extérieurs^ que pour empêcher les 
sujets dé remuer ; c'est-à-dire que la terreur ou la> 
crainte est k base de son gouvernement» 

Toutéjbts y il demande qne tes sujets scient lus* 
traits en la politique, afin qu'Us obéissent plus 
volontiers , connaissent bien les maximes monar- 
chiques et religieuses. Notre philosophe pubhcisto 
s'est abusé ; il y a deux siècles que son ouvrage 
est connu ; il n'a pas fait de prosélytes* Pour ac* 
Créditer ses maximes, il serai* plus sûr de con- 
damner le peuple à l'ignorance, et de Pempécher 
de réfléchir; car jamais il ne se soumettra volon- 
tairement aux douceurs du pouvoir absolu, 

tfoàà^défioitia loi(ck i4,n/ if*), un* 
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ordonnance du souverain, doniïecdlnmaffK^ 
ment tient lieu de raison suffisante pour y obéir} 
ce qui implique qu'une loi peut être contraire au 
droit naturel : oette défiuition n'a pas fait fortune \ 
il faut que la raison et la justice dominent par- 
tout. La définition d' A risto te, qae la lot est l'ex- 
pression de la, volonté générale , est incontestable- 
ment oieiUeiii^, quoiqu'il poisse arriver quelqne- 
fbia que cette volonté générale soit contraire aa 
droit nature). '•*#* ^:- 

Hobbes reconnaît deux sortes de lots divines; 
celles dites naturelles, qui sont gravées dans le 
cœur de tous les hommes, et les lois révélées, 
qui établissent certains dogmes ou certaines 
croyances; mais comment prouver la révélation? 
comment établir qu'on a eu des commmricatkros 
avec Dieu? en ce point il tfy a d'autre guide; que 
la foi , c'est-à-dire , l'absence du raisonnement 

Quant a nous, nous ne craiguons pas d'avancer 
qu'il n'y a de lois divines que celles que Dieu a 
gravées dans nos cœurs , et qoi ont l'assentiment 
du genre humain. 

Si les lois prétendues révélées f .et y y en a de 

-nombreux exemples) sont contraires à ces lois, 

eues sont fausses; si elles ne font qu*jr ajouter, 

elfes peuvent être innocentes et bienfaisantes , 

mais elles sont d'institution humaine. 

Tous ceux qui ont prétendu avoir reçu des 



rêvâçltof» , autres que les autres hommes y 
soqI de» impost«ar» plog oa menu» habites. g% 
n'ont trompé le peuple que pour son bien , comme- 
Puma , Soloo j Lycorgoe , ce sent de grands hom- 
mes; slts ont perverti tout on partie de k mo~ 
raie , oe sont de* ennemis de {Ken et de Fhuma* 

Ijes lois que Hob&x Appeâteïobsacrées, b« 
sont que des lois cmlos eomiBef les antres ,, eUea 

b&*, null<3teeot de l'objet auquel eïks s'ftppU* 

queut ■ ,.;;. ;: > ;.,■., ^>i ?v / fv , ... .-. ;',-.^'.. , 

. •#?*&* n'était pas »»graa£crimme£tfev Uô5i 
fo* 8, eb..»4), qB*à toute loi civile U feot soos* 
entendre nne saoetwa pénale, et que, si cette 
disposition ojes$ pas cc«ùe , k pane est art»i* 
traire. H oubfcoqHe lui-même, a <it, chapitre pré* 
cëdeot, a.° 16, que les peines arfejanHres soot in* 
jusUs, et , ©h* *4 f .:».• ii , qu'il fané qtïe chacun 
connaisse d'avance ee â quoi il est obligé. 

Çest a^i&rdftnt im principe certain de tonte* 
les législations criminelle* , qne totrt feit qm 
n^est pas prévu par ane loi spéciale , doit rester 
impuoL 

Ce principe est poijjssé si loia, que la violation 
des lob naturelles f eile-mémo, n'entrsine ancun- 
châtiment , quoique ces lob aient leur sanction) 
dans bennsojenen de tons les hommes qni ne sont 
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pas dépraves» Qans ce cas, fyceupable n'est pont 
que par le mépris de sa» oooàtoyens. 

Hobbes 4te\t si granïl ami du despotisme, 
qu'eu recommandant l'obéissance ans édita du 
prince /il en excepte les dispositions qui paraî- 
traient déroger à son autorité souveraine ; ce se* 
rait une trahison de ht part^ des mimstres. 
•■-■ Cette maxime n'est bonde que dans le Bane* 
mar^ } où le roi, par on édit, a déckré d'avance 
qirll regardait .comme tw>l tout ee qui pourrait 
tendre à dimmtief4loa autorité. -' 

Hobbes pense que lès athéeà doivent être pu* 
ms , non pas m nom de Ute* immeVliatemeot, 
mais par le drek de la guerre , comme lesgéeos le 
furent, selon la feble, lorsqu'ils voulurent escalader 
te ciel j car oeux4à sont enneoaiâ$ diûl* qui ne 
sont pas soumis à W$ mên& souverain. 

Hobbes comprend au nombre des crimes do 
leze*ma|eaté, la violence envers 4es ministres du 
souverain, même les doutes exprimés sur sa puis* 
fiance ;' si par exemple en nie que le prince ait 
droit de faire la guerre , dfètablir des impôts ; et 
il prétend fonder cette opinion sur la lot naturelle, 
comme si les pouvoirs an souverain n'étaient pas, 
d'après lui-même, do, droit purement convention" 
neL*U éo tire la conséquence que les traîtres et 
les reWles ne sont pas punk comme mauvais 
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citoyens par le dro^jt de sonveraineté , mais pa* 
le droit de la guerre. 

Hobbes était précepteur du primfe de Galles , 
on ne doit donc pas être surpris que son élève > 
Charles 11 , ait professé le dogme du pouvoir ab* 
solu. Ainsi Hobbe*,<±m* pr^cedu écrire contre 
les principes des révolutionnaires, n'est pas étran- 
ger hri-mâme* la révolution qui «précipité les 
Stuartsdu trône ^Angleterre. Il y a des personnes 
qui n T ont de sensibilité que poqrïesœfllbertrs des 
princes; ne feut-il pas qoll ftm ait qui soient 
sensibles aux malheur* des nations? 

Itotns un autre de ses écrits \ Hobbes a pourtant 
professé des principes très-sains. Dans son Corps 
poHtiqne, cb, 4 , n." la et i3, U établit irakien 
que leecomfnfiïdemens de h nature obligent!* 
conscience f et par oofeéqaent qyttm a raison do 
les ranger parmi les Arô. 

Mais au total ^ les principes de ce pobnctste sont 
, détestables, et les hommes qui servent aujourd'hui 
la cause du pouvoir absolu n'osent plus le citer , 
quoiqu'ils partent du Sème point , et que leur but 
soit le même* On retrouve le fond des opinions de 
Hobbes, dans les oeuvres de MM. de Maistre, 
de Bonald > Montioùer y Bmtutj et autres écri- 
vains de qptre âge. 

Pttffendorf exploita avec un rare succès h 
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science da droit natarel el du âixMt (fe gom. Sei 
travaux en ce genre loi valurent, dans le temps 
ou il écrivait > en 1676, une grande réputé 
tien, des postes importans , et enfin le titre de 
baron. 

Il occupa la première chaire ouverte en Alle- 
magne, pour renseignement du droit 4e la na- 
ture et des gens, et du droit public général. . 

Puffçndorf, en adoptant l'identité du droit 
naturel des particuliers avec le droit des gens , nia 
avec ratson l'existence formelle du droit positif. 
Selon lui * les usages des nations européennes for- 
mant la loi de guerr%, et établissant IWiolabUité 
des ministres publics , sont purement arbitraires , 
et les stipulations contenues dans tes traités sont 
obligatoires r il est vrai, mais en grande partie 
temporaires ou transitoires. 11 prétend enfin que 
la dénomination de droit ou loi ne convient mil* 
lcment à une stipulation 1 , et qu'elles appartiennent 
plutôt à l'histoire qu'au droit 

Cette opinion qu'on présente comme le résumé 
de la doctrine de Puffendorf, ws nous parait pas 
pouvoir être contestée avec avantage. Le droit 
des gens positif peut être un supplément au droit 
naturel f mais comme U n'y a pas d'autre législateur 
universel que Dieu , il en résulte que les nations ne 
sont réellement engagées entr*eUes que par les 
lois de la nature; les conventions eu l'usage ne 
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|>ettvent pas eu créer d'autres, ni en abroger att-* 
cônes ; donc ce qu'elles peuvent avoir d'obligatoire» 
n'a lieu qu'entre les parties contractantes , oit 
entre celles qui adhérent tacitement 

Cela ne veut pas dire qu'on ne doive pas étu* 
dier le droit des gens positif, et qu'il n'y ait bien 
des usages louables qu'il &u*t maintenir et faire 
respecte#pour le bien des nations , mai» il n'en ré- 
sulte pas un droit parfait et invariable» 

11 faut toujours remonter au droit naturel > 
eomme à la source; c'est la loi vivante et fonda- 
mentale. Le droit des gens n'en est plus que la 
partie executive et réglementaire* 

Puffendorf, en traitant le droit des gem natu- 
rel d'une manière plus méthodique et plus éten* 
due que Grotius y & donc fait faire des progrès à 
la science» - 

11 a fiait une exposition des droits naturels» 
c'est-à-dire, des droits et des devoirs de l'homme, 
assea juste et asses complète* 

En parlant de l'état du mariage, Puffendorf^ 
prouve le ceHoat dans l'individu qui a le don de 
continence, et qui croit , eu évitant le mariage, 
rendre plus de service à ffita^ que ail était marié, 
surtout s'il y a , sans lui » assea de gens pour qu'on 
n'ait pas 1 à craindre que le pays se dépeuple. 

Cette concession n'est pas suffisamment moti- 
vée j tout homme doit remplir le vœu de la nature 
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f l'intérêt de la société le commande ) , à moins 
que des infirmités ne l'en empêchent. 

On ne conçoit pas de cas où le mariage puisse 
être un empêchement de rendre à la société les 
services qu'elle a droit d'exiger : si des lots com- 
mandent le célibat dans certaines professions, ce 
sont ces lots qui violent le droit naturel , et non 
celui qui contracte mariage. * 

Pufendotf croit que, par le droit naturel , 
la femme ne doit accorder l'usage de son corps 
à d'autre qu'a son époux , et il n'impose pas 
la même obligation à l'homme; il est pourtant 
certain que ce devoir est réciproque. Nous conve- 
nons que la polygamie paraît autorisée par le droit 
naturel , et qu'elle peut être sanctionnée par le 
droit civil ou politique ; mais la femme n'est obli- 
gée envers son mari qu'autant qu'il est lui-même 
propre aux ans du mariage , et qu'il remplit en* 
verS elle ce devoir. Le divoroe est une institution 
nécessaire lorsqu'on des époux mancfoe^weotiel- 
lement au But du mariage ; il est nécessaire aussi 
pour assurer la tranquillité de la femme , dans le cas 
où elle éprouverait , de là part de son mari , de 
mauvais traitemens qu'elle n'aurait pas pardonnes, 
et qui seraient évidemment la violation du contrat. 

Pufendorf commet la même erreur que Qro* 
tius, sur le pouvoir marital* a II est très-conve- 

k 
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» nable , dit-il , que la condition de l'homme soit 
» un peu plus avantageuse que celle de ta femme.» 
Et il eu conclut que la femme , en se mariant, 
perd le droit qu'elle avait de voyager ; qu'elle ne 
peut faire lit à part sans le consentement de son 
mari , et qu'elle le doit aider à mettre au monde 
des eniana et a les élever* s Seulement , ajoute* 
» t-il, il n'est pas de fessence du mariage que 
» l'autorité du mari renferme k pouvoir de %te et 
» de morte » 

lisent l'esclavage et ses divers degrés : au lien 
de découvrir un contrat de louage dans la do* 
mesticité, il y voit un pouvoir de supériorité 
qui donne le droit de châtier les valets ; toute- 
fois il ne veut pai que ce pouvoir s'étende jus- 
qu'à les feire mourir. 

Notre auteur discute fort au long sur les de- 
voirs de l'homme , et sur la dignité de la nature 
humaine , et il ne rougit pas de professer la doc- 
trine qu'on peut vendre sa liberté, et qu'il est 
«cite de Pacqaérir; il trouve aussi h source do 
l'esclavage personnel et politique dans le droit 
de la guerre; et ce servage, il I étend sur tonte 1» 
postérité. 

Cependant, ailleurs , il reconnaît que le pou- 
voir social dérive d'une convention originaire et 
tackej mais il suppose, contre l'évidence de» 
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pnaa^^WOTÎrwiTBaas cette" société l'homme""""'* 
renonce à tous les droits qu'il tient de la nature , 
il en conclut que le souverain peut ordonner 
tout ce qu'il lui plaît. 

Pufendorflvonve qt» Funité du pouvoir (c'est- 
à-dire te pouvoir absolu J, est le caractère dîstinctif 
de tout gouvernement régulier; cependant il n'ose 
pas condamner formellement les republiqute^^ 
les gouvernemera aristocratiques. 

Parmi les défauts des gouvernement , il ne 
compte pas la violation des lois naturelles. U ad- 
met comme vérité incontestable , qne le souve- 
rain nWteou de rendre compte a personne, 
ici-bas, de sa conduite, et qu r il est au-dessus 
de toute loi humaine et civile; il admet des 
royaumes patrimoniaui , « ils s'établissent, dit- 
» il, par la conquête, ou lorsque le roi s'est ac- 
» quia un peuple *> (apparemment par la ruse ). 

Et cependant c'est le même publiciste qui 
professe ; ce que tout gouvernement légitime est 
» fondé sur fa consentement des sujets. » 

Mats quels sont donc les sujets qui voudront 
couder un pouvoir absolu à un homme! 

En admettant ces royaumes patrimooiaua , il 
semblerait du moins que le monarque devrait 
nourrir ses sttjeta; car il n'est pas possible da sup- 
poser aucune a Henation do droits sans cette oondi- 

• -■■*.- 
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"trou y e t cependa n t Pufi rtdo rf d é cid e quw Us 
souverain n'est pas obligé de remplir ce devoir. 

Dans son grand ouvrage , lé" même auteur exa- 
mine l'origine de la propriété (liv. 4, ob. 4 ), et il 
prétend qu'elle vient cta conventions humaines , 
expresses ou tacites, et non de la loi naturelle. 
Barbey rac remarque avec raison , que la propriété 
dérive toute entière de la prise de possession : si 
cette occupation a été faite sans léser le droit dé 
personne , et si le soi a été mis pn culture par le 
premier occupant, il u'y a aucun doute que celinV 
là n'en soit légitime propriétaire ; car la loi de 
nature nous recommande de ne faire tort à per- 
sonne, et nous n'avons aucun droit acquis sur des 
fruits , à la production desquels nous n'avons en 
rien contribué. * 

La communauté négative n'est vraie qu'autant 
qu'il n'y a pas encore eu d'occupation réelle , 
de mise en culture ; car Dieu nous a donné un 
droit égal aux biens de la terre; c'est Fortini on de 
Gcéron (De Offic. , l. 7 ). Toutes les difficultés 
sur la jouissance de l'air, delà lumière, des eaux, 
ont leur solution dans le point de savoir si ces 
objets sont ou non susceptibles d'occupation réelle 
et permanente. Ainsi la propriété des eaux de la 
mer n'existe pas*, celle des eaux pluviales, n'est 
qu'imparfaite 5 celle des fontaines ou étangs , est 
parfaite. 
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— Ces notions simples ont cchappcJu 
qui croit qu'on peut avoir le domaine de la mer , 
en l'occupant par de» navires *, cependant , à l'é- 
gard du vaste Océan , il se trouve obligé d'appor- 
ter des modifications à son principe. 

Notre auteur établit la propriété des cotes sur 
des raisonnemens plus solides ; mais il connaît si 
peu sa matière, qu'il n'ose "pas décider jusqu'où 
S'éteud cette propriété. La solution est s pourtant 
facile. On possède les cotes d'un pays jusqu'à la 
portée du canon; car , par là , on en est en quel- 
que forte saisi-, etoa peut faire respecter sa pro- 
priété. 

Les livres vu etvni sont consacrés au droit 
politique et au droit des gens. Pufendorf né croit 
pas que l'homme , quoique sociable (animal po- 
litique, suivant ^ristote), soit porté à former 
des sociétés civiles, et il s'en réfère à ce que 
Hohbes dit à cet égard. U attribue (a- formation 
des sociétés, a la crainte : sans doute les impres- 
sions de la lot naturelle ne suffiraient pas pour 
entretenir la paix parmi les hommes ; les passions 
égarent la raison , et c'est pour cela qu'il est utile 
de remettre la décision de toutes les querelles en- 
tre particuliers à des tiecs. C'est là l'origine de la 
puissance publique; elle n'a pas d'autre fondement, 
de l'aveu de Pufendorf, que le consentement des 
individus *, c'est de cette union de volontés et do 
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- fo r é es que rés ul te- k > e orps p oli tique-^ < pw l o tr 
appelle un état 

La soumission des volontés , dît Je même écri- 
vain , ne détruit pas dans tes sujets la liberté na- 
turelle, en sorte qu'ils ne puissent reprendre de 
lait ce qu'ils ont une lob donné , et refuser l'obéis- 
sance qu'ils ont promise. Cet engagement est tout 
de raison , mais le souverain a toujours droit de con- 
traindre les dissidens à la soumission Chacun n'est 
tenu d'eutr^fens la société, qu'autant qu'il s'ac- 
commode de la forme du gouvernement; le con- 
sentement unanime desautres ne lui impose a&une, 
obligation, c'est notre auteur qui le dit ; et il en ré- 
sulte qu'on a le droit demigrer , pourvu que cette 
émigration ne soit pas une désertion véritable , 
«ans le moment du danger, Pufendorf combat 
la légitimité du pouvoir absolu , adoptée si naïve- 
ment par flobbeâ, comme également fausse et 
dangereuse* Il se demande si , lorsque le sou- 
verain abuse de son pouvoir, ses mauvaises ac- 
tions doivent être imputées à FEtat , et il répond 
affirmativement, quant à la responsabilité exté^ 
rieure ; ma» les particuliers n'en sont pas respon* 
sables moralement. 

Le souverain s'appelle monarque, on sénat, on 
peuple , selon que le gouvernement est entre les 
mains d'une ou de plusieurs personnes. Il appelle 
factieux ceui qui , sans le consentement du sou-» 
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- verain, a gissent contre le but des sociétés civiles. 
Cette définition s'applique aussi biô» k ceux qui 
abusent de 1 autorité qui leur est confiée, pour 
renverser la constitution de F£tat , qu'a ceux qui 
s'insurgent pour renverser un gouvernement éta- 
bli , car le but de la société civile est le bonheur 
du peuple, et tout gouvernement qui n'accomplit 
pas ce devoir , peut et doit être reformé. 

Pufendorf concilie fort bien le droit divin avec 
le pacte social : « Encore que la souveraineté , dit- 
il, résulte immédiatement de& conventions hu- 
maines , cela n'empêche pas que , pour la rendre 
plus sacrée et plus inviolable » on ne lasse inter- 
venir un principe plus relevé, qui est le droit di- 
vin (Uv. 7, cb. 3 , j. a). » Ainsi entendu , le droit 
divin n'est autre chose qu'une cérémonie reli- 
gieuse , et l'on ne peut nier que tout gouverne* 
ment qui est établi sur les lois naturelles émanées 
de Dieu , n'ait tous les caractères de la légitimité 
divine et humaine; car Dieu a déclaré ici-bas sa 
volonté > uniquement par les lumières de la 
raison. Pufimdorf pense que là goerrY ne peut 
pas produire de gouvernement légitime, s'il nln- 
"tervient une convention , P* r laquelle les vaincus 
reconnaissent le vainqueur pour leur magistrat. 

Le pouvoir souverain n'appartient en propre à 
personne, qu'avec le consentement du peuple ; 
c'est ce consentement qui en fait la- force et la, 
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divisible , comme le dit G rôti us. Pufendorf la 
divise en parties potentielles ; le pouvoir législatif, 
le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. La vé- 
rité est, dit Barbeyrae, que h souveraineté ren- 
ferme un assemblage de divers droits ou pouvoirs 
distincts , conférés pour une même fin , c'est-à» 
dire pour le bien de la société *, mais rien n'em- 
pêche qu'ils ne soient entièrement séparés l'un de 
l'autre, ou distribués à diverses personnes. 

Pufendorf peaae, contre l'opmkin de Hobbes, 
que le souverain ne peut pas légitimement vouloir 
autre chose ^qùe ce qui, d'après la droite raison, 
est conforme aux droits de l'Etat. Quant à la U- 
des opinions , notre pubuciste convient 
qu'elles sont naturellement libres , et qu'il est au- 
dessus des forces humaines de ramener tous les 
jugemens à une harmonie parfaite; mais il ne veut 
pas qu'on enseigne publiquement oautres doctrines 
que celles approuvées par le souverain j etçependant 
il convient que nulle opinion véritable n'est con- 
traire à la paix t et que toutes celles qui sont con- 
traires à la paix doivent être regardées comme 
fausses. Barbeyrae s'élève contre ces princes, qui , 
I d'eux-mêmes ou à l'instigation de leurs courtisans, 
s'érigent en inquisiteurs à Pégard des opinions les 
plus indifférentes- 

Pufendotfn'etemàm pas jusqu'où peut s'éten- 
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df& lo p ou voir d cs^on v c n ii ns , m m a tière dfî .reliL 
gion: cette réserve est indigne d'un publiciste, qoi 
ne doit reculer devant aucune question. 

Eu parcourant les diverses formes des gouverne* 
mens , notre auteur trouve que la démocratie est 
la plus ancienne. En partant de la monarchie , il 
repousse l'opinion d'un auteur qui avait soutenu 
l'io conci lia bilit é de ce gouvernement avec la na- 
ture du pacte social, parce qu'on ne peut conce- 
voir des individus assez stupides pour conférer le 
pouvoir suprême à un seul homme et à ses des- 
cendans à perpétuité. L'opinion de cet auteur nous 
parait vraie , appliquée aunnonarchies despoti- 
ques ; elle est fausse à l'égard d'un état , où le 
pouvoir du monarque est limité par la loi, de 
manière qu'il ne puisse renverser la constitution. 

Pufendorf pense que le souverain n'est teno de 
rendre compte à personne , et qu'il est inviolable; 
qu'il est au-dessus des lois humaines. Pour résou- 
dre cette difficulté , il faut distinguer entre la sou- 
veraineté réelle et la souveraineté personnelle : le 
prince n'étant que le représentant de la souverai- 
neté ,, peut être, par une disposition expresse, dé- 
claré inviolable) mais alors il ne peut rien faire 
dans Tétât, qu'avec le concours de ses ministres , 
et ce sont ces derniers qui répondent , devant la 
nation , des fautes dit monarque y car a tout at- 
tentat, il faut une réparation. 
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— D u re sta ,JUifmdef£*àm&\& 
en ce sens que le prince petit disposer à son gré de» 
pouvoirs sociaux j mais il convient qoftl est sage 
de définir et de limiter le pouvoir do prince, pour 
éviter les abus* Les conditions apposées è l'exer- 
cice de cette autorité sont obligatoires j mais il 
abandonne aussitôt son principe , en disant , que 
si le monarque viole s» parole royale , les sujet* 
ne sont pas en droit de hn refuser obéissance , 
parce qu'il peut invoquer te prétexte du salut pu- 
blic. Mais dans ce cas, ilest évident, qo*il n'existe 
plus , entre le monarque et les sujets , d'autre 
lien que la force. Pour éviter cet inconvénient, 
Pufendorf 'propose que le peuple établisse une as* 
semblée , sans laquelle le roi ne puisse créer de 
lois générales; mais le même prince ne peut-il pas 
corrompre ou dissoudre cette assemblée? quel 
sera le remède? 

La légitimité des royaumes patrimoniaux , dé- 
rive, suivant notre publktste, du droit de con- 
quête 5 mais liiraârae a dit plus haut que la con- 
quête ne produit aucuns droits s'il n'intervient 
de convention valable. Or, comment supposer 
qu'un peuple tout entier ait consenti à se ren- 
dre la propre chose du conquérant ! Il n'y a pas 
de différence, à cet égard , entre la conquête qui 
est la suite d'une guerre juste, et celle qui résulte 
d'une guerre injuste : la force ne peut pa» son- 
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p l éor ou o ûn a ontena an ft , nfr U viin™ p f nt t f mv 
jours attaquer son vainqueur, si ce dernier s'est 
aflaibB. Pufendorf reconnaît que les habitat» 
d'eue ville ou d'un paya peuvent déposer leur 
souverain et s^ériger en république; ib devien- 
nent indépendans, à Pégard des puissances étran- 
gères , aussitôt que le prince a m» bas les 
armes, ou qu'il a traite avec eux; il en est de 
môme si le monarque a été détrôné dans un cas 
prévu par la loi de FEtat. 

Notre auteur examine quels sont les devoirs 
des sujets , quand le prince oublie les siens et 
commet des injustices et des violences. Il pense, 
et nous croyons avec lui , que l'on doit supporter 
ces trattemens tant qu'ils sont supportables ; 
mais, dit notre auteur ( Uv. 7 , cb. 8, $ 5), s'il 
nous commande des choses contraires à la vo~ 
lonté de Dieu , on n'est pas tenu d*obetr. 

Pufendorf croit cependant qu'on peut , sans se 
rendre coupable , exécuter par ses ordres des ac- 
tions contraires au droit naturel ; nous ne le 
pensons pas : tout le monde sent les inspirations 
de la conscience, et s'il y a du danger à courir 
par la résistance, il vaut mieux s'armer contre 
le tyran qui commande, que se rendre son 
complice. 

Mais, dit notre auteur, s'il n'y a pas moyen 
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- (T t hntgr F c técution d e» o r d r es, il faut se réso u dre 
à mourir plutôt que d'attenter à k vie du prince. 
Nous ne sommez pas de cet avis i d'abord per- 
sonne ne doit le sacrifice de sa vie a un homme , 
quel que soit son rang , qui se déclare l'ennemi de 
l'humanité; ensuite, en sacrifiant sa propre vie , 
on déserte la cause de la patrie, et on oublia 
le premier des devoirs , qui est de secourir 
ses semblables et d'empêcher le mal. Pufendorf 
pense que chacun stipule pour soi-même; mais 
f aime mieux la maxime de Gceron , que dans 
les crises de FEtat chacun devient magistrat, 
comme foutus, ou cette loi grecque qui pu- 
nissait ceux qui restaient neutres dans les dis* 
seostons civiles* Tous les citoyens sont soli- 
daires; tous sont également intéresses au bien 
du pays et à Fexéoution des lois. Le prince qui 
s'en déclare Fennemi peut donc être poursuivi , 
jugé et puni 9 a moins qu'il n'y ait une loi ifiovio- 
labitité, parce qu'alors la responsabilité matérielle 
ne tombe que sur les ministres. Si le prince est 
pervers , on ne peut légitimement lui retirer que 
le pouvoir, en le considérant comme démission- 
naire : c'est l'opinion de Pufendorf { liv. 7 , 
cb. 8, $6.) 

Il reconnaît la légitimité du pouvoir d'un usur- 
pateur, dès qu'il régne en bon souverain) et il 
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invoque, k ce sujet, h s tatut de Hen r i Vil, su r 
l'obéissance au gouvernement de fait Le sooNre- 
ratn de droit , ne petit réclamer la soumission 
qu'autant qu'il peut protéger ses sujets. Pufendorf 
ne voit guère de cas où un particulier puisse lé- 
gitimement s'opposer à l'usurpateur de la cou- 
ronne 9 une fois reconnu. En pareil cas, la pos- 
session est un titre suffisant de reconnaissance 
pour les puissances étrangères , et elle doit l'être 
pour les règntcoles, lorsque te pays a fait sa sou» 
mission* S'ils ne partagent pas. l'avis de leurs com- 
patriotes, il ne leur reste plus, pour être fidèles 
à leur prince , qu'a émigrer. 

Dans le livre 8 , Pufendorf souûent avec raison 
contre Hobbes , que les lois civiles -ne doivent 
rien contenir de contraire au droit naturel} et il 
s'appuie sur ce qu'il n'y a rien , dans les lois 
naturelles , qui puisse être contraire au but et 
à la constitution civile des sociétés. «Il n'y a , 
» dit-il , que des, princes insensés ou pervers qui 
* soient capables d'établir des lois contraires au 
» droit naturel. » 

Notre auteur est obligé de reconnaître encore 
qu'il est des ordres auxquels on ne peut obéir 
sans se déshonorer , et qu'il vaut mieux mourir 
que de les exécuter* Mourir , dans ce cas , est un 
acte de tacheté , ou au moins de faiblesse. 
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"Tout nomme qui sent finjuHké d'Une acUôft , 
doit refuser d'y pteodre part. On ne peut pu 
entendre te pacte social en ce sens , qu'un être 
moral se soit soumis, envers le magistrat civil, 
à imposer silence à la voix de sa conscience , et à 
devenir un Seïde politique, 

PufeTidorfn'mlpisdeVofÀrnondeGrohusmirh 
conduite que doit tenir on citoyen quand la guerre 
est injuste : il croit qu'on doit toujours obéir, parce 
que» dans une question de ce genre, le prince et 
son conseil peuvent seuls juger de la vérité des 
griefs, et de la légitimité des motifs de guerre* 
Pour nous, il nous semble que si l'on ne publie 
pas de. manifeste , ou « le manifeste n'établit 
aucune cause légitime de guerre, les citoyens 
sont moralement tenus de recourir à tous les 
moyens avoues par la justtee, pour refuser d*y 
prendre parti car le sang innocent qui doit cou» 
1er, retomberait su^leurs têtes* 

Pujendorf explique très-bien une difficulté qui 
s'élève , dans le cas où des prisonniers ont été re- 
lâchés , sur leur parole de ne pas servir pendant 
un temps déterminé. Cet engagement est obliga- 
toire relativement à une guerre offensive , mais 
personne ne doit le consentir ni l'exiger dans une 
guerre purement défensive ; car le premier devoir 
d'un citoyen eat de défendre sa patrie f et il ne 
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peut jamais se déchar ger de c e tte vlA 'tgaïtott. L 'o n * 
gagemeat qu'il contracte a cet égard 'est donc 
nul, et si, étant force de oombaUre de nouveau, 
il tombe prisonnier une seconde fois, il ne doit 
pas être passé par les armes. 

Pufendorfbàopte Tavis de Grvtius, dans le 
cas où une puissance étrangère exige qu'on lui li- 
vre des citoyens innocens en réparation d'un grief 
réel ou imaginaire. Nous ne répéterons pas ici la 
réponse que nom avons feiteà ce sujet j mais nous 
regrettons que des pubiieistes aussi distingués ou- 
blient si vite les premiers principes du pacte so- 
cial. Si PEtat ne remplit pas envers les sujets le 
devoir de protection dont il est tenu , ceux-ci ne 
lui doivent pins rien ; PEtat est dissous. 

On a si bien senti , dans la pratique du droit 
des gens , l'injustice de cette mesure , qujon a 
renoncé aux otages. 

11 en est è-peu-près de ce cas, comme de celui 
o?une émeute , que Ton était dans l'usage de ré- 
primer en décimant les soldats; cette mesure 
est atroce , digne des peuples barbares. Si vous 
ne pouves trouver les coupables , reconnaisse» 
votre impuissance , et renvoyez tous les hommes 
comme innocens. Mais, dires - vous , tous sont 
coupables; cela ne peut pas être : dans un corps, c'est 
la majorité qui fait loi : il n'y a donc que la tua- 
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joritéde coupable. Cependant Piifcudorf est d'une— 

opinion contraire; mais, les lois actuelle* du monde 
civilisé repoussent sa doctrine. 

Wotre auteur pense qu'il est dos cas où le prince 
est propriétairl des biens de ses sujets , et il se 
fonde sur ce qu'il y e des souverains qui se sont . 
feu à eiu-mémos des sujets, et qui, par conséquent, 
sont, de droit, sais» de tout le territoire de l'Etat. 

En lait, nous ne croyons pas que oela soit arrivo 
ainsi dans aucun pays du monde* Hobimonliâ- 
mémo n'était pas propriétaire de toute sou Ue,' parce 
qu'en droit naturel , on n'acquiert de droit exclusif 
que sur le terrein qu'on met en culture , et qu'on 
possède réellement 

11 est encore des princes qui croient devenir pro- 
priétaires de contrées en partie désertes, même au 
préjudice des indigènes, par la simple formalité 
d'une prise de possession , sans occupation réelle \ 
mai» ces prétentions ne sauraient se soutenir que 
par la force des armes, et on sait que la force 
n'engendre pas le droit. 

Un roi , en tant que souverain , n'est que ma* 
gistrat ; il ne possède pas un pouce du terrein oc- 
cupé par ses sujets , et s'il dispose d'une partie de 
leur revenu , ce ne peut être qu'en vertu d'un cou-, 
lentement formel , ou par suite d'une réserve do- 
maniale que la nation aurait faite. « 
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— Nwts iw c r oyons p as f 
sotwejifoait droit cftnterdire, ^ A» toi* sômp- 
tuaire» y l'usage de <Mr» |>rd^uils de* la terre itnt- 
de iWtfeUrk. S îè pa^sfett ftfipW^ri pw 1 les Jotirt- 
sattoes du luxe , on ae ffettfVfb^prObtb^l^ Ito* 
potU£ààï& les eÉpàt^â^tês lois coWô fe 
jeti, <mi** U pr*&&tm f Whtttrl } omriità et le 

La |d* ^oittéfeodait 4 foota'o dû|Wédèr frfttr 
de cinq èsèbiif arpettrf ,, :db' , f^ r ét t ^ÎU^ cetot 
pièces de gros bétail > éts#ceritr*ii«f -Jft :, droif u*> 
torel -, eBtf attàà^efc le ÛHAi es prAtyrféU oWs V 
bue. Satrt dohtèil est d'i^liéW^oStfqtW^eitiH 
pécher f aceuottitatioD des r «âc&fesses dam ' uir pelit 
nombref dé tttafca, latifuttdià pehlidëte Ifottam / 
mai» c'est fÉr df» utfpâts , pfcr fàtôtak* <** *frri~ 
vBegç* , dudroit chrfoem e* dto(* , qutt feUt y 
rométier. Àoeutt le^^téur itf* le 0>é«t #«»>> 
péc&er m particulier, qui, par soft fad«^,ii!i<éi*n* 
des capital** , 0?acbettft* et dé' v*#fre. L'eipnW 
pmtîoii^Hmr causé <ft$u1té ! a<ib%t#i^ part* |è-i 
mais sa 6i*e que Soàs b ooitôftft^NfNi juste* et 
pr^kbfe'itideibiifilé.' "'■' ' '« ^Âv.ww'Mîrt. *ir| : kV 

fies coD&cotkrtM sont m^'^ttd-èSk^àbfa) 
dlnjtssttoes : ort ne pat» fia* 1 ?en£ef su* faptt^ 
priétë d'an hommes , la deUt'dom 11 Mi^taUNt'' 

OOUpflble* ! ! ! ■'''■* t' ■- J.'wil n l'jO .o?»iifiOfi , i> , > 
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atoycn&les perte» de guerre, ot U sd prononce 
pojin, fe p^trvd, bh» prétexte qui! «'existe pas 
de fait direct, par lequel le public ait censé' du 
dommage à un ou plusieurs citoyen*. Je suis ph> 
lùtâpYwh <^xe^t^k4^aoçaÎ8Q, malbeoreuse- 
ment restée sans re$éctniâu , que t* nation doit 
i odemwsçr. tout citoyen $e» pertes que la guerre 
lui occasionne ; Car tourjes citoyens sont solidaires 
pour la déftpse , et le* charge* de rEtât doivent 
£tr$ reparti^ également ; ; 

Çest le 4roî t d'exproprier pour cause d'utilité 
publique, que Pvfwfarf, et ses contemporains, 
appellent si mal « propos te domaine enûoent du, 
souverain. Il d'y a aucune idée de propriété dans 
ce ^roit , puisque ne peut s'exercer qu'à la charge 
d'une indemnité j iTest fondé sur ce raisonnement 
que tes oito^ej* q\«V doivent ta sacrifice de leur vie 
pour la défende FEtej , fut dosent »«, pjfo fortô 
raison > la disposition momentanée 4e leur pro* 
pr$t&» m h aéoossité le requiert 

^et^ autcnrconvieot,qi>e les roiçf ceux qui oe 
sont pz$ patrimoniaux }n*ont pas kdroit d'aliéner 
U>Mt Ou perfide* Etet$ qu^l8goa««coe»t, sans le 
consenjetneot do, U naJfon*, ift incita des enemples 
de & j&isiaope squfc ce* Sortes d^cessipusonïi oc- 
casionnée. Cependant, tl admet Texccptjot» de h 
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nécessité ; mai» û ne vent pas que jamais prince 
fesse violence a ses sujets pour les contraindre $ 
il doit se contenter de retirer ses troupes, en 
laissant au paye cédé le soin dodéHbérer lui-même 
sur la question de savoir s'il doit se soumettre ou 
résister au prince étranger. En eSet , c'est le cou - 
sentemeui seul qui peut JUgi&uer ce changement 

U résulte 4» pniwipe: adoua par notre auteur , 
qu on prince ne peut pas , sans le consentement 
dp la nation* se fendre feudajaire d'unapuissance 
éfran^é/Ci ni aliéner ks droits de fa souveraineté. 
Les Anglais ont regardé comme nul , l'acte par 
tequei le méprisable Jean-Sans-Terre se rendit le 
^J 4a w. 7 .'.. 

Pufendorf distingue deux sorte* de guerres , 
les unes offensives; et ks autres défeç&'wes j mais 
puisque la paix e& Tétat naturel des sociétés iuir 
mairies , et puisque Ton ne peut légitimement faire 
la guerre que pour se défendre ; il en résulte qu'il 
ne peut y avoir & guerres justes que celle* qui 
sont reniement défensives j cteât ce ou 'a déclaré 
rassemblée française en 179a. Ce n'ost pas à dire 
que Ton ne peut pas porter, Je théâtre de la guerre 
sur le territoire ennemi j mai» la guerre ne cesse 
pas, dans ce cas, d'être défensive. 

Pour ou'une guerre soit légitime, il &u.t en 
efiet deux conditions : la première , jqu'il y ait eu 

■ ' " ." I ' ■ 
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lésion réelle des droits cPtm Etat , et la seconde , 
refu* de satisfaction* 

Il ne serak pas «KfficUe d'aocurouler ici des 
exemples de guenres injustes (presque tontes celles 
qu'on appelle offensives sont de ce nombre) ; nous 
se pouvons non* empêcher ée signaler comme 
telle Pmvosion de PEsp»gûe , ôa iÔo8 , fondée sur 
un système dHnterventioû, ayant pour objet appâ- 
tât ftiitérét de la religion , et tle ta nation espa- 
gnole , mais ayant n*»r bot réel., ta complète es 
l'Eftpagne et de cbttDtjer la forme ide son gouver- 
nement. ■ ' ; ' r \ ^ ■■■■ 

Cette invasion a causé la perte de Tambitieux 
qui avait si ouvertement violé le droit des çenâl 

Pufsndoff combat avec raison, comme trop 
alnolû , ce principe de Grotius, que Pou ^n'est 
ffts ohEg^dWtfter oh aine quand Â y à trop de 
dangers à le feire j 'car ce serait manquer à on en- 
gageroeot sacré, et il serait unrffle dé cootracter 
des alliances, B&is là ptmcïpe de Pal&mce la phi* 
étroite ne va ^'jusqu'à épottsèr toatés les que- 
relles bonnes mi imuvaisôâ auxqiieîies notre affi^ 
peut prendrepart.ftûi n*est présumé s'engager que 
pour une juste cause^ on peut Intimement refuser 
son contingent , s'il Vagit tfenvabir un pays étran- 
ger , ou d'épouser une querene étrangère. Cest 
ainsi que VjùyjtàmtQ a justement ibterpreté sei 
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»gal , dam la gtierrc~àV, 



i8a5 .-, entre rEspagne et la France. A proprement 
parler , il ne peut pas pins y avoir d'alliances o^eo- 
«Ws que de guerres offensives. Tout recoupa à la 
force des arme» ne doit avoir pour objet que la 
défense de soi-même onde son allié injustement 
attaqué. Ce n'est pas ainsi, c'est presque toujours 
par d'autres intérêts qne les cabinets se décident : 
mais nous écrivons snr le droit, et non sur eette 
prétendue science qu'on appelle la politique. 

Pufetidûrf examine comme Grotius 3 mais* 
avec moins de détail/ ce qui est permis aux puis- 
sances belligérante* par le droit de U guerre. 
Est-il peram de faire assassines un ennemi , ou de 
mettre sa tête à prix? Oui, &l Pufendorf r &% 
8*agjt d'un chef de corsaires on de brigands, ou 
d'un chef de rébellion ; parce que ces gens faV 
n'ont pa» le caractère de princes légitimes. Si le 
principe est vrai, ou conviendra , du moins/ que 
c'est l'œuvre des lâches , et qu'il donne droit 
d'usée de représailles. Nous avons déjà traité de 
cette question en partant de Napoléon revenant 
deP^dme, 

Pufendorfpome encore que la corruption est 
permise , et qu'on peut attaquer pa? le enarraé de 
l'or., ceux qu'on ne peut vaincre par la force 
des armes* On le peut sans doute ^ mais les princes 
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q ui ad op t ait c e lt e politoquo s e déshono re nt anx 
yeux de leurs contemporains ; et c'est ce qui ar- 
me a tous .ceux qui se servent « de moyens re^ 
prouvas par là morale aniverseUe. Si ces moyens 
étaient légitimes, il serait donc permis à un gé- 
néral démagogue cf appeler les sujets des Etats 
monarchiques à l'insurrection et ai» massacre des 
rois, de la noblesse et du clergé, et de tontes les 
classes privilégiées ï 

Notre auteur dit que par une guerre juste on 
n'acquiert, sur le pays ennemi, une Péquivalent 
des pertes que cet ennemi nous a feit subir Ce 
principe est vrai, et il en résulte que le droit de 
conquête n'existe pas, et qu'il ne peut pas y avoir 
de pays conquis , ni de royaumes patrimoniaux. 

Grotius soutient que tontes les conventions 
qu'on Eut avec un ennemi » doivent être gardées, 
avec une fidélité inviolable : Cela est de toute vé- 
rité, s*U y a liberté de la part de celui qui a 
contracté, et si le vainqueur a nse modérément 
de la victoire j cela n'est pas , si les conditions im- 
posées par le vainqueur sont toutes au détriment 
de la nation, qui subit le joug, sans compensation, 
autre que celle de la vie? c'est un Contrat léonin. 
Biais objecterM-ouv le vaincu dira toujours qu'il 
n ? a cédé qu'à la force : l'histoire et les contempo- 
rains jugeront des griefc respectifs. Il est, dans les 
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rfioses humaines, une foule de cas ou l'on est 
obligé d'en appeler à ce tribunal > impartial parce 
qu'il est désintéressé. < 

Une question |bft célèbre , -agitée par le* "pobh* 
, cistes , est - eefte de savoir ai «d prince es* obligé 
d'observer tes conventions qu*il a faites atcc des 
sujets rebella». Pujendorf pense que ce traité a 
force d& charte eu de loi* fondamentale , dans le» 
mooarcbres surtout (ItvJ ft^ ce. 8, $ a). Cette 
décision dont notre auteur ne donne pas le vèri- 
labié motif, repose sur ce que te prince irVsl pas 
propriétaire du pouvoir; il o'est qti' h u manda- 
taire, et dés que h nation apporte de nouvelles 
modifications à sou mandat, il est évident qu'il 
est obligé de les subir, li nV* donc pas 'vrai, 
comme le dit Pufendorf, que du moment que 
les sujets oni violé les engagemens où ils affalent 
envers leur souverain ^ Ht nfaienJ plue de pro- 
tection ni de ressources à espérer. Cette propo- 
sition destructive delà première, e$t feiwse : les 
sujets n'ont a remplir , envers leur' souverain, 
d'autres eôgsgbmei» que ceux qui résultent de la 
constitution du pays; mais comme toute Uaticfti 
a le droit de changer sa coostitatioa , et que c'est 
(a coUstitutioti qui dénuit les droits, oq plutôt tes 
fonctions et les devoirs du prince, Il eu résulte 
qtv!its doivent se reposer sur ta justice de leur. 
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oaose* s i le prince est assez insensé pour en ap - 
peler a U force désarmes. 

Pufendorf demande encore ai lorsqu'on roi , 
avec ^sâ on à traité v est chassé par ses sujets, te 
traité reste eWigatoim entra le» nations , et si Pou, 
est obligé dé secourir le prince contre tes sujets 
rêVpkds? La première question te fiât pas aujour- 
dW difficulté \ les Uaitéa fiais arec un usurpa- 
teur conservent toute leur autorité de nation à 
nation ( fif. B , ofe, is>> %* 3), lotisou'îts on* été 
feits de bonne loi et dan* Iratérét de FEtat , et 
qu'ils ne portent pas les caractère* de b eoiJuaïott. 
la deuxième qtte^oo , quoique résolue affirmaû- 
▼ement par Gix&vs, nantie épineuse à Pigfën- 
(foçC qui pense , ou ! à moin» «Tune danse formelle 
de garantie, on n'est .pas tenu de accourir le mo- 
narejgte détrôné ; mais une cUnsa pare&â tosérée 
dans ou traité » no «eraitrefle pas nolie , en ce 
qu'eHe supposerait omitce les principes, que les 
peuples sont la propriété des raaieon& régnantes f 
et que les cnefe de ces maison» peuveot impuné- 
ment, violer Ions fanrs devoir» ? il en est de ces 
cas comme dos alliances offmqwe^ 

Pii^mforf nVsite pas à reconnaître (liv. 8. f 
cb, i«» j. 1**) qu'on bc laisse pas d'être ci- 
toyen de l'Etat, quoique lé monarque ait aban- 
donné son royaume, Aiom dooo, U nù est Lu sol , 
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là ft*t h patrie. Tiorsqn'tm ho^ m? se retire ou af>> 
dîqué, un Etat n'est pas dissous; un bon citoyen 
n'est pas délié de ses engagemens envers l'Etat. • 

Ce principe a été appliqué en Angleterre après 
l'expulsion de Jacques U, et en France après le 
bannissénient moinentane des Bonrboos. 

Mais s^ est feit quelque grande injustice au 
monarque, on si les cnangemens introduits dans 
2a constitution tressent h conécieooe de quelques 
citoyens, ils ont incontesUbieinent le droit de 
suivre leor prince "on d*emigrer , mais sous deux 
conditions. I> première , qu'ils ne prendront jsr 
mais les armes contre leur patrie primitive , par- 
ce qu'elle est leur mère ; et la seconde , que cette 
émigration ne sera pas faite dans un temps inop- 
portun, de manière à pouvoir être réellement 
qualifiée désertion. Car c'est un principe , en ma- 
tière de société, qu'on ne peut pas rompre le 
contrat de manière à rainer ses associés. Le droit 
d'émigrer est consacré par les traités , dans le cas 
on un pays passe sons une domination étrangère. 

Du reste, le* lois qui liniiteot , en quelque pajs 
que ce soit , le droit de sortir et d'exporter sa Iott 
tune, sont des institutions tjranmques contraires 
au droit naturel, et il est permis de s'y dérober 
par la ruse , en échappant aux lois de douane, ou 
en taisant passer ses propriétés sous le nom d'autrui* 
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Tifia p nbHrwtfti emmincnt la q ues tion de s avo ir 

èk l'Etat peut expulser de son sein un certain 
nombre de citoyens, alors qu'ils ne sont convain- 
cu* d'aucun crime. Pufendorf pense avec Ceé- 
rpn (1), que PEtat ne peut ainsi bannir des ci* 
toyens sans violer le pacte social; quelle place 
néanmoins les proscriptions n'oecupent-eiles pas 
dans Pbistoire ! ■ '" 

Pufendorf i&mnm son traité, en recherchant 
dam quel cas un Etat cesse d'exister. Ceat une 
maxime vraie que les peuples ne meurent jamais $ 
mais ils peuvent être dissous par suite d'incor- 
poration ou de partage. La Pologne n'a cessé 
d'exister que de nom , s'il est vrai qu'elle ait con- 
servé sa langue, ses mœurs et son caractère natio- 
nal ; mais elle ne reprendra son rang de nation in- 
dépendante , que quand elle aura eu assez de cou- 
rage pour ressaisir sa liberté , et pour réunir ses 
membres épars. L'exemple de la Grèce est so qs 
ses yeux. 

Nous avons exposé avec quelques détails , les 
principes dé Pufendorf, à cause de la répu- 
tation de son auteur, qui, <f ailleurs, n'était pas 
entiché de sa noblesse. On est obligé o*e recon- 



(i) Ht «pu» Inritm etvitttr mutctttr, «re in tiviuie muwK in?i- 
tt«. (ProLCoro,B«lbo,cb. j3. ) 
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naître qu ll fl pi n s approché d e la v é r i t é q ue Gra- 
tins y quoiqu'il soit encore bien loin d'avoir des 
idées saines sur les grandes questions du droit pu- 
blic. L'abbé Maury t'a dit a la tribune française , 
et son témoignage n'est pas suspect. « Le progrès 
» des lumières y eu Europe, a laissé les travaux 
» de ces deux savans hommes à une trop grande 
» distance de notre siècle , jtour que nous devions 
» y chercher cette supériorité de raison , an nî- 
3» veau de laquelle se sont élevés tous les bons 
» esprits.» 

Voilà ce que disait un orateur du coté droit , le 
18 mai 1791 , dans k fameuse discussion sur b psit 
et sur la guerre, des doctrines des publicistes du 
17.* siècle. On devait donc s'attendre Qu'elles ne 
seraient pas aujourd'hui si souvent invoquées ; 
mais le plus souvent on ne frit que les rajeunir; 
de même que les opinions deHobbes, qui ont été 
reproduites an 19.* siècle , avec quelques légers 
dêguisemens par M. de Booald et par son école. 

La lice une fois ouverte par les doctes ouvrages 
de Grvtiu* et de Pufmdorf, les esprits les plus 
élevés s'occupèrent de cette intéressante étude : 
on avait traité la théorie , on s'occupa de l'appli- 
cation. U parut de nombreux recueils de traites. 

Hûnig publia le sien en l6V)4 et 1700. Ijb ce- 
lèbre Leibnitz ne dédaigna pas le titre modeste 
de compilateur * et mit an jour son Code dîplo- 



( cexxii ) 

xgat iqu e , « . lu awaw époque, DutnôHl fit im- ~ 
primer son immense compilation , qui comprend 
les traités depuis Gberlemagne, ( 8 vol. in-f.% 
publiés de 1726 k 17^9. } Le savant Bwbeyrac ,. 
traducteur et commentateur de Grptius, de Pu* 
fendorf et de Cumberland, et professeur dis- 
tingué de droit public en, Allemagne, ou les 
persécutions qu'il avait éprouvées en France , 
l'avaient foroé de se réfugier , compléta le corps 
diplomatique, en tecberchant, avec un inunense 
labeur , tout ce que l'antiquité grecque et btuie 
nous a bissé de monomens diplomatiques» depuis 
les temps les plus anciens jusqu'à Cbertemagne* Get 
ouvrage forme 9 vol. tn-f. # ; il a paru en 1739* 
Rousaet rf fourni à l'ouvrage de Dumont des sojh- 
plémens qui vont jusqu'à l'année 1758. De* sa- 
vans d'Allemagne ont continué ces utiles recueils 
jusqu'à nos jours. Nous en ptuJerof)* bientôt ; mak 
en ce moment nous devons nous attacher surtout 
aux écrivains qui ont publié des Traités sur le 
droit naturel , le droit public et le droit des gens. 
Dans le nombre de ceux qui illustrèrent le 18.* 
siècle, qui est celai de la philosépuie , il fimt pla- 
cer au premier rang le baron Cfirétien de Wolf, 
qui, dans un ouvrage publié en 1769 et i75o» 
exposa, avec une grande sagacité, les principes du 
droit des gens* Son livre est en latin comme 
celui de ses devanciers', U est écrit avec sécbe* 
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re»se ? mats d'une manière logique ? sévère et me - 
thodique. 

On appelle ( dit-il , j. 9 , des Institutions ) , on 
appelle honnête homme , ceki qm conforme too« 
tes ses actions k la loi naturelle; ce qui prouve 
que oette lof est , à certains égards , plus étendue 
que les lois civiles* 

9 Oo ira pourrait point se servir de son droit, 
» si las autres avaient te droit <f eu empêcher Pu- 
» sage, et la loi nstureUe sarait pontraire à eBe- 
» même, «efle donnait à Pun lo droit cFa«tr , et 
» à V autre celui d'empêcher à son *^ l'usage de 
» ce droit (J. 60), » 

Cela seul prouve fiHégitijntté de l'esclavage , 
puisque cet état empêche fusega des droits batifa 
4e l'homme. 

La kn naturelle, ayant sa raison suffisante dàus 
la nature et l'essence de rliomtne ($. 67 ) t n'a pas 
besoin de promulgation ;> personne ne peut être 
présumé ignorer Je drojt naturel. Donc toute vb 
Lttioo àm lois naturelles est un délit envers iKeu 
et ItumanitiéV toute entière y Vil-etet pas réprimé 
par les lois humaines » il dftit être ûelr^par toute* 
làêJunea donnâtes» : 

Jfolf établit que les droit» qui appartteunent 
à tmîwïmBie, appertioimènt^tous', que l'égalité 
est le droit de tous j qu'aucun privilège n'a sou 
fondement dans h nature; que te» homuies sent 
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indépendaos les uns des autre» ($. 77)» donc il* 
w*it tous libres *; donc la règle de toutes no» ac- 
tion* est dans notre jugement ( J. 78 )« On appelle 
injiwtp tout 00 qui se lait contre le droit partait 
dunautPe.boo)me(S.83). Toutliorame a natu- 
rellement ledeojt qu'on ne loi &ss* aucune lé- 
sion $ c'est le droit de idreté* dPoo dérive celai de* 
rési»taaoe( J. 89et9o)v et le droit q^ punir Pag- 
grea*w($.93) f etleidrôildegiterre qei n'est légi- 
time qu'en Vint qo!U a pour objet UrieTense, et qui 
est un état contre Je nature de Ffeamœe moral et 
•ociiblefj, 99 V/ 

L'hotnme étant un être moral , doit remplir les 
engagement qu'il* librement contractes ; c'est le 
droit 'naturel secondaire ou conventionnel , d'où 
dérivent Fétat dVSpoui et l'état social. 

L'homme a te droit naturel d'user de tontes ses 
{acuités morales aus« bien quepûysiquo», par cela 
seul qu'elles loi ont été 1 données ( §. ioB ) ; d'en H 
suit qu'on ne peut le punir pour m croyance quelle 
qu'elle soit, : "'..-*. \? 

U doit «primer ses nattions, et subir kt cor» 
reotion» qu'elles oveeamiant. 

H doit conserver son corps et s» w : le suicUe 
est eontrairn au droit naturel (£ îi^si). 

CUacuH parlîctat do nature et» libre d'employer 
son iudnstrle à ee qui est le pKoa convenable a ses 
fofoe& plrjwqûet et morale» (^ iû4). 
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Tout tort causé à la réputation do Fbom me mo- 
ral, donne droit à une réparation ($. i4a7Î45)7 

Personne n'est obligé de s'exposer ou danger , 
si ce dW pour remplir on devoir parfait ( §. 1 5i ). 
ïl n'est pas permis de s'autoriser de l'exemple des 
antres poor violer k loi naturelle ( j. i55 ). 

Personne n*est obligé de rendre compte de ses 
actions, et de témoigner contre soi-même. 

On doit assistance a ses semblables ; delà dérive 
dans la société , le droit de làirela guerre aux puis- 
sances injustes ( J, »5s ). 
« Le peine du talion est contre la loi naturelle , 
parce que la vengeance est réprouvée par la na- 
ture de rhorame moral ; la punition de lliotume 
pervers, dérive d'un autre principe ( $. i56 ). 

Il est permis dans la guerre d'oser d'autant d'ef- 
forts qu'il en faut pour obtenir son droit » et pour 
surmonter U résistance ; par ou l'on voit quel» sont 
les actes que permet le droit de la guerre , et cens 
qui ne sont pas permis ( J. }£$ ) f 

Wolf roohercbo ensuite { et*. Gy ) , quels août 
les dévoila de l'homme envers Oie» ; il est inutile 
dea^éo occuper k» ^ ce sont des devoirs de recoo- 
nataaanoe et de respect ; mais ils ne peuvent eu» 
gencireh des droits sur (a terre, parce que Dieu n'a 
chargé personne toi -bas de défendre ses droit». 
Dieu se contente tfun bommage votontatre. 
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U est &o* que nous soyons obliges «Taruener 
W autr es à h conn a issan c e du - v r ai Dieu ($. l63). 
Si le blasphème est déf^Ktu,oe ne pe»t étoeqoe 
dans uo sens puissent moral , mai* on oepent W 
punir j c'est?» que notre philosophe recounatt 
Jm-niêms ($. 166). Il d'est pas vrai que ûoa» 
soyons obligés par la loi patureHe de fendre à 
EHeu nn coite extërieor i KdoJ&trie u *est point éé- 
* fendue par eue ( {» 171 ) y puisse la liberté de 
b pensée et dé Fopînion est de l'essence an droit 
naturel. . ■„./■.■' .,.',.-'- v 

f^olfm d&Mt pWimméoaatettieDt le droit de 
propriété de l'occupation et de la mise en culture , 
mais d'une espèce de convention qui fait cesser ce 
qu'il appelle la communautë primitive de tou- 
tes choses {*«• partie ch. i .•*;). Nous ne croyons 
pas à cette communauté primitive > noas pensons 
su contrat , que Poccupatkmcst lô premier fctt 
é^fbomme/etqofrte 

vient «fane part ;l de ce %W ^^{Sique 1 son in* 
duatrie a une chose non pr©6uc1§ve^ 
eijan*u^fc<M^ j 

fcfciea droits de son feerofel^ ! 

ta» poisson* y les naseaux ^ 4> 

k oommonapte p&mtrce , m» au premier occu- 
pant : M apr^s avoir été saisis, ils reprennent feur faV 
berté naturelle, ilaoessent d*èi*e Uptopne^ deec- 
1 ûi qui le* avait tm moment tenus et* sa pouwsîonV 
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Est-il permis d'abuser de sa chose? ï^oîf tient 

avis. La propriété exclusive n'est reconnue par le 
droit naturel, qu'en tant qu'elle est nécessaire au 
soutkm de là vie des hommes : si te propriétaire 
veut détruire une efaose utile à tons, on a le droit 
•de l'en empêcher , sauf l'indemnité ( j. 255 ). 

ïFo/f décide (§. 208) r que l'homme riche est 
obligé par sa nature de toujours travailler ; c'est 
outrer le= principe. Lliommé^Vest obligé au tra- 
vail que pour satisfaire ses besoins physiques et 
moraux , et ceux dé sa^&nitUe. Quand sa subsis- 
tance est assurée , il peut se repeser. ' « 

Le -droit débris et de naufrage est contre le 
drok naturel : le naufragé demeure intentionneï*- 
lemeotet de lait propriétaire des objets entrâmes 
par les flots. Celui qui profite de sa faiblesse pour 
s'en emparer, commet oueinjastice et blesse I1hi- 
inanité ($. a&iy 22a )♦ v 

Cekn qui trouve un trésor, eeUsOe^Ueie pro* 
priétaire, à c'est sur mi bien vacant *, mais si c'est 
dans un soi déjà occupé r ooj>eut pbésmoer que b 
possesseur en aurait fait la ôeejouyerte , et' dans ce 
cas, il n'est pas injuste de partage? le trésor. Toute* 
fois le droit' de celui qui a feit la<décou verte, nous 
parait plus conforme au droit naturel ; le proprié- 
taire du terrein n'y «rien mis du sien > et si ce 
trésor est enfoui dans la terre , on ne peut dire 

ni /\ s 
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qu 1 il y aie déjà de sa part une occupation antici- 
p é e ( }. aa£). 



Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens , 
parcs que les fruits sont le produit de son indus- 
trie et que le propriétaire doit être présumé par 
sou silence, avoir déjà abandonné la jouiasance de 
sa chose. Si te possesseur de mauvaise loi en ost 
privé , c'est à titre de peine (J. »3o) ; c'est une 
espèce de voleur; le vol est contraire an droit na- 
turel , il n'est pas d'institution purement civile ; 
chacun est tenu eu droit naturel de réparer le dom- 
mage qu'il a causé ( J- 370 ). 

Si l'eau , si l'air* si la lumière , testent en com- 
mun entre les hommes, ce n'est pas comme le dit 
^°V ($* 3o« et suîv. ) , à cause de k commu- 
nauté primitive , mais parce qu'ils ne sont pas 
susceptibles d'occupation. Cela est tellement vrai 
que la partie des eaux courantes» de 1W; de la lu- 
mière, à l'égard de laquelle U peut y avoir une 
prise de possession , entre dans le domaine privé. 

La mer n'est pas une propriété privée , parce 
qu'on ne peut l'occuper réellement: les grandies 
rivières , parce une te volume des eau* est trop 
considérable pour qu'on en arrête Je -cours. Les 
petites rivières sont l'accessoire clu fonds qu'elles 
arrosent; mais cette propriété est impar&ite, parce 
que la possession est incomplète. 

On n'a |ias tellement la propriété des choses, 
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qu'on no puisse jamais eo être dépossédé : si vous 

donner a ceux, qui saut dans le besoin , à la cliarge 
d'une indemnité. Cette obligation ne vient pas, 
suivant nous » de la convention tacite qui a mis 
fin à la communauté primitive , comme le sup- 
pose & r olf[ $. 3o5 ), mais de ce que vous êtes 
obligé, en conscience, à aider vos semblables : 
on ne doit respecter vos propriétés .,. que lorsque 
voiw-roérae remplissez vos devoirs d'homme social. 

Wolf excuse le mensonge dans le cas de né- 
cessité .(■$. 55s). Il faut distinguer : nul n'est 
obligé de/dire sa pensée; mais aussi nul ne doit 
altérer la vérité sciemment , et dans le dessein dé 
tromper ; autrement que deviendrait la religion 
du serment? 

Notre auteur décide bien formellement ($. 583)» 
qu'on doit garder ioviolabietu eut sa foi; mais il 
faut que la convention ait un objet vatide, qui ne 
soit pas en oppositioo avec les lois naturelles, 
avec ce qui est j*«te ou infusle. L'homme aie 
droit de guerre contre celui qui ne veut pas gar* 
der sa convention ( j. 44y ). 

Wolf, dans sa troisième partie , fait l'applica- 
tion de ses priucipes à lalbéorie des gouverne - 
meus : il appelle empire , le droit de déterminer 
à son gré , les actions libres d autrui. Cette défi* 
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tiilion est trop étendue ■; elle comprend le despo* 
tkme, aussi bien que les g OUVernémeu» , où, 
comme le dit Platon, c'est la loi qui domine en 
maître : Wolf convient que tout pouvoir dérive 
d'un contrat eiprcs ou tacite. 

11 établit très-bien que le mariage engendre des 
devoirs envers les en&ns , mais que ce n'est pas un 
pouvoir. La polygamie lui parait avec raison coo* 
traire au droit naturel , en ce, sens, qu'elle n'au- 
rait pour but que le plaisir , et nôu le besoin de 
se perpétuer j etcomrae la monogamie paraît rem- 
plir suffisamment et plus sûrement ce mit , il en 
conclut avec raison , Qu'elle est plus conforme au 
droit naturel ( §. 867 ). 

L'adultère est une violation du contrat de ma* 
riagë; mmil u W pas . d 'une manière absolue con» 
traire an droit naturel. 

Le concubinage est illicite, parce qu'il u'a pour 
but que le pfeistr dès sens ( f . 866). 

La jeune fille 4ont on veut viofer fa virginité , 
ou ta veuve dont on attaque la pudicité,a le droit 
de tuer l'auteur de cette violence f$. 86a ). Cest 
la conséquence du droit de défense naturelle qui 
précède toutes les lois positives. 

Wolf établit avec^ne grande supériorité de 
raison (■{. 870) , que fautoriçé conjugale est réci- 
proque entre les époui ; que la femme peut remet- 
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tre ses pouvoirs entre 1rs mains de son mari , mais 
toujours pour être protégée, jamais pour être op- 
primée. 

Les conjoints étant obligés d'élever lenrsen&ns , 
les épotïx ne peuvent se* séparer que les enfsns pe 
soient arrivés à l'âge de raison. S'il y a une cause 
légitime de divorce , l'obfigstién mutuelle n'en 
subsiste pas moins ( $.871). 

Le divorce ou la répudiation doit donc être ad- 
mis. Les lois prohibitives à cet égard, sont con- 
traires au droit naturel , aussi bien que celles qui 
empêcheraient de contracter de seconds ûceux. 

Wolf refuse aux père et mère le droit detuer 
bu 6? exposer leurs eofans (j. 886* ). La puissance 
paternelle, qui est commune à la mère , est une 
magistrature et non un droit;, d'où il suit que les 
corrections ne doivent pas .dépasser la nécessité , et 
que les père et mère ne peuvent rien commander 
de contraire à la loi naturelle ( J. 890 ). 

L'inceste est contraire au droit naturel, parce 
qu'il est incompatible avec les devoirs respectifs 
des parens et des en&ns. Cest donc avec raison 
que les lois le défendent ; mais on a exagéré cette 
prohibition. 11 y a des crimes qui offensent da- 
vantage la nature. 

li^olfàil avec raison que la puissance pater- 
nelle diminue à mesure que les eofans Avancent 
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en âge • car cette magistrature n'a été* créée qoo 
pour b nécessité. Les enfeos arrivé» à leur majo- 
rité , ne sont plus tenus Ae considérer leurs pa- 
rera que comme des bienfaiteurs ( J. 91 1 )j ils doi- 
vent prendre leurs conseils ; ils doivent les nourrir 
dans leur vieillesse. 

Wolf admet Pexhérédation , mais seulement 
comme punition, ou, comme disent nos lois ci- 
viles, pour cause d'indignité. 

Ce grand philosophe a commis (ch. 6) l'erreur 
commune sur l'esclavage : il le range parmi les 
contrats. Ou peut, dit-il , louer son travail; mais 
lui-même a dit ailleurs, que l'obligation de Jaire 
se résout toujours en dommages-intérêts. II décide 
même ( $. 949 ) , que les pères ont droit de vendre 
leurà enfans , s'ils ne peuvent les nourrir. Pour- 
quoi donc ne peuvent-ils pas vendre aussi leurs 
femmes ? Cest apparemment parce que celles-ci 
peuvent vwre de leur travail; mais il est évident 
que le père, qui vend ses enfans sous prétexte 
qu'il ne peut les nourrir, viole la loi naturelle; 
il est évident aussi que l'aliénation n*est légitime , 
à Tégard de l'enfant, qu'aussi long «temps que 
celui-ci ne peut pourvoir lui-même à sa subsis- 
tance. 

Par suite, de son erreur , H^oïf accorde au 
créancier, le droit de réduire sou débiteur insol- 
vable en esclavage , et même de le vendre ; au 
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seigneur, le droit d'exiger de ses paysans le droit 



de 



servage. 



Wolfél&it baron, seigneur féodal, et conseiller 
«Tëtat du roi do Prusse; U pliait bien légitimer 
les privilèges seigneuriaux et justifier le Code Fré- 
dc'ric. 

Cet auteur soutient pourtant (J. g55 ) , que le 
seigneur n'a pas droit de vie et de mort sur son 
esclave ; mais avouer qu'on n a aucun droit sur le 
corps d'un esclave, c'est nier fesclavage. il n'est 
pas un maître qui voulût adopter le principe de 
Wolf. Ailleurs, notre auteur se rapproche en* 
core davantage des principes, relativement à la 
domesticité qu'il définît fort bien un contrat; mais 
contrat qu'il qualifie mal, en disant que c'est 
une sorte d'esclavage. ^ 

Il admet le pacte social .' il convient que 
le prince est obligé de respecter lea lois fonda* 
mentales ; il déduit ce principe du droit qu'a ie 
peuple d'établir son gouvernement ($. 983) ; et 
puis, par une contradiction étonnante , il limite 
ou dénature ce droit , en disant que le peuple ne 
peut pas diminuer le droit du prince; comme si 
ce droit n'était pas une simple magistrature , et 
comme si le pouvoir qui a créé un monarque , 
ne pouvait pas établir uns aristocratie ou une ré- 
publique! 

Wolf- admet deê royaumes patrimoniaux 
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* 

( $. 986 ) , et cep endant il a dit , dans l e para* 
graphe précédent t que la sujétion du prince et 
du peuple ne peut être perpétuelle. 

il définit la monarchie , l'attribution r feîte 
à un seul du pouvoir plein, absolu et souverain 
qui appartenait au peuple : d'où il suit que le 
monarque aérait seul représentant du peuple. 

Dans ce cas, les droits dujpeu pie dépendraient 
donc du caprice d'un «eut? gouvernement essen- 
tiellement vicieux , puisqu'il n'y aurait pas de 
garantie. 

Wolf appSle le souverain, celui qui exerce le 
pouvoir absolu dont il a parlé : dans la démocra- 
tie , c'est le peuple; dans Paristocraue , ce sont 
les grands ; dans la monarchie, c'est l'autocrate. 

^j. io54) Il appelle royaume légitime , celui 
dans lequel le roi est obligé de gouverner selon 
les lois fondamentales. 

Le légitimité n'est donc pas le pouvoir absolu! 

11 admet le droit d'émigrer , mats il détruit le 
principe, en exigeant le consentement du souve- 
rain f j. 1019 )*, car* il peut arriver que le souve- 
rain le refuse , ou qu'il soumette l'émigrant à des 
, exactions > en confisquant tout ou partie de sa 
fortune , comme cela a Keu , dit-on , en Russie. 

Wolf professe ce paradoxe : qu'il ne faut pas 
bouûrir dans tin Etat qu'on répande de» opinions 
contraire* à la religion et aux bonnes mœurs. 
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Au* bonne» mœurs ! c'est-à-dire a la loi ftatu- 

relie , soit;* mais comme les religions , telles que 
le paganisme et autres , peuvent , être en partie 
contraires à la morale, aux droits et aux devoirs 
de l'homme , H est évident que c'est tyrannie d'em- 
pocher U manifestation de ces opinions; c'est vio- 
ler nu des droits de l'homme établis par JVolf 
lui-même, puisque nous devons toujours chercher 
le vrai Dieu et la vérité avant tout. 

Wolf cherché à justifier la torture (J. 4o5a). 
a 11 y a des exemples^onoeena, qui, à Cause de 
» \a cruauté à&tàurmen&j ont avoué de» crimes 
» dont Us n'étaient pas coupables , et qui ont été 
» condamnes. Comme cependant il importe à l'Etat 
» qu'on ne laisse pas impunis des crimes qui vont 
» directement contre la sûreté publique ; si celui 
» qui est accusé est yiolemraent suspect, en-sorte 
» qu'il ne manque que son aven , et sll est d'un 
» tempérament sain et vigoureui, et que sa malice 
» soit manifeste, on peut le torturer* » 

Il importe avant tout que les lois de la nature 
et de lTiun»anité soient respectées : la société n'a 
pas besoin du sang d'un innocent j la société n'a 
pas le droit d'obliger un homme à s'accuser lui* 
même. Qu'est* ce qu'un aveu arraché par les tonr* 
mens ? Qu'est-ce qu'un bomroe violemment su»- 
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p<*pt? On ^t pî-Aomf inn ocent t»nt qu'on nW 
pas convaincu. 

Le tor tu re, outre qn'elle est barbare, est donc con- 
traire au droit naturel ♦ et si le principe de IVolf, 
que nul ne peut s'excuser sur l'ignorance du droit 
naturel , est vrai , ceux qui l'ordonnent commet* 
lent un crime envers l'humanité et entera Dieu. 

Wolf convient que les titres et les privilèges 
ne peuvent être établis que dans fïntérét public, 
et que le souverain peut les révoquer. La no* 
blesse n'est donc pas une propriété ? Le» droits 
féodaux ont donc pu être légitimement abolis par 
la puissance législative, «ans indemnité ? Il n'en est 
pas de même des propriétés réelles : le législateur 
ne peut en disposer sans indemnité , parce que U 
propriété a sa source dans le droit naturel. 

a L'athéisme et le déisme, dit Wolf{ §. io5o) , 
» sont des erreurs, mais ils ne peuvent être punis ; 
» cependant on peut punir ceux qui les répan- 
» dent. » Pourquoi cette différence ? Nous avons 
déjà démontré que la liberté de conscience est do 
droit naturel, et que toute opinion qui n'est pas 
contraire à la morale naturelle , peut être profes- 
sée publiquement , parce qu'elle n'offense point 
le véritable ordre social. Si de» Etats s'en offen- 
sent , c'est une preuve quSI y a un principe vi- 
cieux dans la constitution de ces pays. . 
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JV ol f * m al à pr o p os établi q n c l e dr o it ti c 

sépulture tient au droit naturel ( j. io5i ) ; il est 
obligé de convenir que les criminels peuvent être 
privés du droit de sépulture. Il est évident que 
ceci n'est qu'un objet de police et de sûreté ; mais 
il est bien, il est moral , d'honorer la cendre des 
morts. Giez les Grecs, c'était un principe du droit 
des gens. 

Il cherche à justifier ($. io53) h conûs- 
pation des biens, tout en convenant qu'elle re- 
tombe sur les enfans -, cette pratique est inhu- 
maine et contraire au droit naturel. Les orinrfes 
sont personnels. La société, en punissant , n'a droit 
de réclamer que l'indemnité des frais de jugement ; 
si elle peut priver le coupable de la jouissance de 
ses biens, elle n'a pas le droit de s'en emparer ; 
ils passent de droit aux enfin» , comme si le pro- 
priétaire était mort naturellement. 

Wolf s'est trompé sur la nature de la posses- 
sion, des biens dos corporations ecclésiastiques ou 
autres. Ce n'est point une véritable propriété. 
Ces biens sont assujétis à un service public; la 
puissance législative, seule juge du bien puhlio, 
a donc le droit d'en disposer d'une manière ab- 
solue (j. io65). 

Du rcate , il établit fort bien ($. 1069) que lès 
lois civiles ne peuvent pas être coutratres aux 
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droits de l'homme ; elles n'en doivent être que 
des corollaires. Il a démontre riafluence des }oi> 
naturelles sur toutes les ma lier es du droit civil , 
même sur les con t rats , les successions y et 
autres actes du droit privé. 

Wolfi'en établissant les devoirs des souverains, 
vent néanmoins ( J. 1079) f l ue ^ e , P cl *P?® ne résiste 
jamais dans les choses ou le prince a la souverai- 
neté , çt la raison qu'il en donne , «'est que Yem- 
pire souverain est irrésistible en soi. Toutefois il 
convient , que si le souverain commande des cho- 
ses contraires au droit naturel , il ne faut pas 
obéir, il vaut mieux souffrir patiemment ; mais 
comme ce souverain n'a aucun droit decomnian^ 
der des choses contraires aux lois fondamentales , 
il est donc permis de résister au souverain et 
jde réprimer ses usurpations. Notre auteur 
reconnaît que les sujets ont droit de remon- 
trance en toute matière , et d'exposer leurs rai- 
sons (J. io8o). 

Donc ea tout pays , même à Constantinople, le 
droit de manifester une opinion contraire à celle 
du pouvoir, existe , quoiqu'il soit dangereux de 
l'exercer; donc , c'est tyrannie de . Tenipecher. 

ïv, o If accorde le droit de résister à un usurpa- 
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-leut^juiÊine delt tuer ..^AjnDinsj^ilji^ait eu 

pacification et reconnaissance formelle ($. iq83 ). 
Si le souverain légitime ne peut protéger ses su- 
jets contre l'usurpation , ceux-ci peuvent l'aban- 
donner, et l'accord une fois fait , le souverain lé- 
gitime ne peut plus rien réclamer d'eux ( j. io84)* 
Les efforts dû souverain déposé > sont des actes 
d'hostilité ; ceux qui les favorisent dans l'intérieur, 
sont des insurgens. & le vœu du peuple est pour le 
retour de l'ancien souverain , ce sont de bons ci-' 
toyens; si lé vœu général est pour le maintien de 
l' usurpation , ce sont des rebelles. 

Wolf passe ensuite à rétablissement du droit 
des gens. Il pose .., comme maxime fondamentale 
(j. 1088), que les différentes nations sont entre 
elles (|a «s l'état d'indépendance et d'égalité natu- 
relles : elles ne sont obligées que par le droit na- 
turel; ce droit est immuable et nécessaire. On 
peut ajouter a ce droit pat des conventions ; mais 
le droi t positif qui eu résulte est variable et obli- 
gatoire y seulement pour les eputractans ( j; 1091 ); 
Le «,lroit des gens couturaifir est une espèce de 
droit des gens conventionnel , quoique non écrit, 
pa rce qu'il y a 11 n consente ment prés u nié (5.1 092) . 

Aucune nation nV le droit d'en obliger une au- 
tre à adopter ses opinions politiques ou religieu- 
ses, puisque , d'après le droit naturel , toutes les 
croyauecs sont libres (§. 112a). 
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î^ droitjJW 
rel($> ii58). 

Les traites sont obligatoires entre les nations , 
comme les conventions entre les particuliers, par- 
ce que les conventions tiennent au droit naturel y 
e| qu'elles sont obligatoires entre él rangers. 

Le droit de rétorsion ou tle représailles ., paraît 
à Wolf , contraire au droit naturel v parce que 
la peine dutahoului a paru ttllë dans l'état de so- 
ciété ( 1 160 }. Mais il y a cette différence dans Pé- 
tât social , que Ton a le choix des peines % et qu'on 
ne doit établir que celles strictement nécessaires $ 
que d'ailleurs le talion serait souvtvnt injuste , 
parce qu'il faut punir , non suivant ce qui a: été 
fait , mais suivant l'intention et le degré de per- 
versité. Entre les nations les représailles ont lieu, 
non à titre de parfaite réciprocité , mais comme 
un équivalent plus ou moins juste. Xé droit de 
rétorsion est admis particulièrement en matière 
d'aubaine, quand une puissance ne veut pas l'a*- 
bolir. La France y a deux fois renoncé sans sti- 
puler la réciprocité : la première , par un pur 
hommage pour le principe ; et la seconde , 
parce qu'elle y a vu son intérêt. 

JVolf appelle guerre de betes féroces, celles 
des nations on des princes qui les déclarent sans 
raisons suffisantes ( j; 1 i 71 ). 
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11 . r tnh^t ^n>,^ft "" 'primâpe— rV» drnit des , 
gens , fondé , non sur le droit naturel qui 
donne à la défense toute la latitude nécessaire, 
maïs sur un usage ou convention tacite , que Ton 
ne doit point tuer les ennemis, ni les prisonniers, 
ni les iemmesy ni les enfans ; il &ut diminuer le 
mal autant que possible. Il admet cependant le 
droit de mettre une ville au pillage (j. 119a ) , 
d'enlever les femmes et les filles d'un ratjg dis- 
tingué ( j. II95 ). v- 

11 convient que» par le droit de la guerre, les 
prisonniers ne deviennent pas esclaves '.(' j*. 11 94), 
et cependant il admet Pèsclavage. 

Il condamne le viol , comme ne concourant pas 
au but de la guerre ; parce que ceux qui ne font 
pas. la guerre pourraient en être victimes ( §. 1 aç*6 
et iac-7). .'' 

Jj&$ espions peuvent être punis , pa rce qu'ils 
trompent la foi publique ( j. 1 ao8 ). Celui qui se 
sert d'assassins, autorise des représailles jd viole 
la pratique des nations civilisées y si oe le tait pri- 
sonnier , on n'est plus obligé de respecter sa vie. 
.'■La guerre civile est permise { j. ia3a ) , dans 
tou* lesca» ou il est permis de résister au prince : / 
les traités faits avec des rebelles sont obligatoires/ 
comme toutes les autres conventions , même 
quand elles sont unilatérales , comme les 
ties (j. ia35)« v 
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— iFolf trouve" avec^raTsoS" que le ^ drmT3e5~ara- 
bassades dérive du droit naturel ; parce que le» 
nations entre elles sont tenues des devoirs de i'bu- 
manité et de la sociabilité, qui ne sont; pas incom- 
patibles avec leur sûreté personnelle. Cependant 
te renvoi des arabassa4eurs , ou le refus d*en rece* 
voir , n'est pas un motif suffisant de guerre» parce 
que les nations peuvent , sans leur intermédiaire y 
vitre en bonne barra ohiei Donc ; ce n'*st pas ua 
droit pariait, quoi qu'en dise WolfXfy. i%5&)± 

Lies ambassadeurs une fois admis , vivent dans 
la société comme en état de nature ; et on peut 
tirer des arguraens , en droit naturel , des fran- 
chises accordées aui agens diplomatiques. Il est 
évident que la personne de ces ageos doit toujours 
être inviolable et sacrée, à moins qu'ils ne com- 
mettent des violences personnelles» On ne saurait 
admettre qu'on ambassadeur , qui vient dans un 
pays sous la protection da droit des gens , con- 
sente à se soumettre à des lois qu'il ne connaît 
pas, et à être jugé par ceux qni ont des intérêts 
opposés à loi. Wàifa ici méconnu les vrais prin- 
cipes (£ râ£5 ). 

Les étrangers se soumettent au contraire tacK 
temen t aux lois du pays y mais le fiite d'ambassa- 
deur est «ne protestation publique "contre cette 
sujétion. Il n'y a donc aucune assimilation à éta- 
blir entre les ageos diplomatique* 6^ les étrangers. 
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Nous avons cra devoir cette longue analyse à la 
réputation dont le baron île Wolf jouit en Alle^ 
magne , réputation , au surplus > bien mieux toéri- 
tée que celle de Grotius y si Ton n'examine que 
le mérite intrinsèque des ouvrages. Jï^olfeai plus 
jirécis , plus clair, plus conséquent -, il n'a commis 
que très-peu d'erreurs ; mais Grotius a le mérite 
d'être entré le premier dans la carrière* JV^olf 
s'est abstenu de ce fetras d'érudition qui rend la 
lecture de Grotius si pénible, et qui à sisojiveot 
faussé se* idées. 

J£/u&r reproche a vec raison à Wolf sa fiction 
& sur l'état universel du monde , ou d'un état com- 
posé de toutes les nations. Cette erreur a été com- 
mise aussi par Montesquieu dans ce passage où 
it dit que les peuples sont régis par ua droit pu- 
blic général r différent du droit naturel. 

Mais avant de parler de Montesquieu et des* 
écrivains français, nous devons entrer ici dans 
quelque» détaib snr l'ouvra^ ^ quoi- 

qu'il n'ait paru qu^em?^. 

Vattel est un discifJe de Wolfy mais il ; a, Tec- 
tifîé ses erreurs, et il a exposé ses principes en 
Jrançais avec b^n ^ 
Aussi son ouvrage est-il dans toutes tes mains , et 
a-t-il obtenu l'honneur d'être appelé, le Code des 
ufmùassadeurs. 

Vattel combat av«c raison (es principes de 

n 
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IVvlf mr les royaumes patrimoniaux , comme 
étant injurieux à Fliumauité : il en rejette même 
la dénomination , comme choquante , impropre 
et^dangereuse dans ses effets et dans i es impres- 
sions qu'elle peut donner au souverain. * 

Il combat aussi l'idée émise par W'olf.ty. 878) , 
qu'il est permis de se servir à ta guerre d'armes 
empoisonnées, a Cette décision , dit f r &Uel M m'a 
» révolte, et je suis mortifié de la trouver dans 
» Pdhvragé d'un si grand homme. Heureusement, 
» pour l'humanité, il n'est pas difficile de démon- 
» trer le contraire , et par les principes de ïfotf.» 

Cest en effet ce que p^aïtel a essayé de faire 
(f. 156 du Hv. iii).ïjtf raison qu ? il en donne, 
c*est que , par le droit naturel , il n'est pas per- 
mis d'étendre à. l'infini les maux de la guerre. Il 
faut que VôW frfippie* votre ennemi pour sur- 
monter ses efibrts ; mais , s'il est troc Fois hors de 
combat , est-il besoin qu'il meure? D'ailleurs , si 
vous empoisonnez vos armes , Pennerai vous imi- 
te», et la guerre, sans aucun avantage , dévieu^ 
dra pi a^ cruelle. 

Cette dernière raison, est la meilleure : il est 
bon , il est conforme à fhuoianilé que la guerre 
se fesse avec le moins de mal possible ; mais f^at- 
tel va trop loin quand il avance que les nations 
sont autorisées V réprimer et à punir cettx qiii 
enfreignent cette règle. 
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Ici l'amour de .l'humanité a égaré /^attel : d'a- 
près le droit naturel , je. puis employer -pouf ma 
défense les armes les plus meurtrières ; quand je 
ne les emploie pas contre ceux qui sont désarmés , 
mais contre ceux qui m attaquent , je ne fais qu'u- 
ser du droit dé la défense. Malheur à celui qui 
e'eiitose à nies coups ; il est lui-même cause de sa 
perte. Ce cas est bien différent dé celui ou on em- 
poisonne Les sources , parce qu'alors des personnes 
étrangères au métier des armes, peuvent en être 
victimes. 

' Une puissance neutre n'a pas le droit de décla- 
rer la guerre à celui des beliigérans qui emploie- 
rait des armes empoisonnées , ou qui se servirait 
de brûlots , de fusées à la congrève , de mitrailles, 
de feu grégeois. Lté droit de la défense justifie tout. 
Ce cas est bien plus favorable que celui où on ne 
fait pas de prisonniers, et cependant les neutres 
De peuvent alors que faire des représentations. 
Ainsi Wotf n'a pas erre en droit ; mais la prati- 
que , condamnée par FhUel, doit être rejeté* 
comme contraire à HmaïaiH té. 

Vattei f est plus fort contre Wolf % quand il 
combat sa chimère d'une grande république ( -et- 
ç'itas maxima). 

J^attefappe&ù droit des $em nécessaire, , les 
principes qui dérivent immédiatement du droit 
naturel. U reconnaît ensuite un autre droit de» 
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gens 'qu'il appelle volontaire , et qui dérive im- 
médiatement du droit naturel , par une espèce de 
consentement général. 

! Ce droit est coutumier, lorsque le. consente- 
ment est tacite; il est conventionnel, lorsque le 
consentement est écrit, 

Mais comme il est impossible que toutes les 
nations soient d'accord sur autre chose que les 
principes du droit naturel y comme ces principes 
seuls ont une sanction morale et étemelle que 
personne ne peut long-temps contester, le droit 
des gens volontaire, coutumier ou conventionnel, 
n'est qu'un droit des gens imparfait. Il n'est pas stric- 
tement et perpétuellement obligatoire; on peut et 
on doit l'invoquer , on peut et on doit le respec- 
ter; mais les nations qui s'en écartent ne se met- 
tent pas pour cela en état d'hostilité immédiate 
avec les autres peuples. 

Donc, il n'y a de véritable droit des gens que 
le droit naturel primitif , et le droit naturel se- 
condaire qui en est tiré par voie de conséquence / 
et par la seule force du raisonnement. 

P^attel établit avec raison comme un principe, 
que les gouvernemens sont obligés par les lois na- 
turelles , et qu'ils ne peuvent blesser la justice. Si 
l'on était convaincu de cette vérité , il s'établirait 
une confédération naturelle entre les peuples, et 
Jon punirait , comme ennemi du çenre humain , 
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tout homme ou tout gouvernement qui se per- 
mettrait de commettre ces violations; sans cela il 
oe peut pas y avoir de paix perpétuelle. 

Le congrès de Vienne , éta mars 181 5 , a voulu 
placer ainsi Napoléon hors de la loi des nations , 
en ordonnant de lui courir sus; mais.c'etatt une in- 
justice, et on Ta reconnue quand il a été fait pri- 
sonnier. Il avait des démêlés avec la famille royale 
de France ; il a cherché à s'en venger ; il a suc* 
combé ; il devait être traité comme ennemi , et 
non comme un brigand ou comme un pirate: 
aussi , nVt-îl pas été mis a mort. /.'■.'■ 

Pattel y comme il le dit lui-même , s'est (ait 
une loi inviolable de respecter la vérité, et l'intérêt 
du genre humain. « Sa , dit-il, de lâches flatteurs 
r> du despotisme s'élèvent contre mes principes , 
» f aurai pour mot les hommes vertu eut, les gens 
» de coeur , les amis des lots, les vrais citoyens. 
» Je prendrais k parti du silenca, si je ne pouvais 
» suivre dans mes écrits les lumières de-ma con- 
» science ; mais rien ne lie ma plume, et je ne 
» suis point capable de la prostituer à la flatterie. 
» Je suis ne dans un pays dont la liberté est 
» l'ârae , le .trésor et la loi fondamentale; je put» 
» être, par ma naissance , l'ami de toutes tes 
» nations.» * 

Honneur au prince *hjh appela un pareil homme 
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A 

dans st^i cons< 1s , honneur an pnbliciste qui a 
proclamé les vérités Je Tordre social, quand tout 
se taisait encore, puisque Rousseau n'avait point 
publie son Contrat social. 

P^attel définit la souveraineté , l'exercice des 
pouvoirs sncïaux{ liv. 1 ,•%/.$. i ). Par l'acte d'asso- 
ciation civile , chaque citoyen se soumet à l'auto- 
rité du corps tout entier, pour tout ce qm peut 
intéresser le bien commun. L'auteur reconnaît un 
droit public universel /mais, dans sa pensée, c'est 
la réunion des principes qui, dans chaque Etat , 
régissent le corps social. Ainsi ce droit n'est pas 
autre chose que le droit naturel. 

VattelîxA voir ( §. g ) comment un Etat même 
tributaire , 011 sujet à hommage envers un autre , 
conserve son indépendance. Deux Etats souverains 
peuvent être soumis au méme^prince sans cesser 
iîe Former deux nations, comme la Prusse et la 
principauté de Neufchâtel , qui pouvaient être en 
guerre l'une contre l'autre, par suite d'alliances 
contractées avec d'autres Etats dans les formes 
constitutionnelles. 

f^attel célèbre avec raison la constitution an- 
glaise \ c'était la seule de son temps qui conciliât 
la liberté avec la monarchie, a Heureuse cotisli- 
» tution/ s'écrie-t-il ( $. a 4), à laquelle on n'a 
» pu parvenir tout d'ira coup j qui a coûté , il 
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» est vrai , des ruisseaux de sang , mais que l'on 
» n'a point achetée trop cher. » 

Ses idées , sur les vices du gouvernement de la 
Pologne, sont aussi justes que modérément ex- 
primées : Rousseau leur a donné un bien sublime 
développement 

« Attaquer la constitution de PEtat, dit P\aUel 
$ (j, 5o) , est un crime capital contre la société , 
» et si ceux qui s'en, rendent coupables' sont des 
» personnes constituées en dignité , ils a joutent 
» au crime un perfide abus de pouvoir ; ta nation 
» doit constamment les reprimer avec vigueur et 
» vigilance. Il est rare de voir heurter de front la 
» constitution d'un Etat } c*esl contre les attaques 
■» suivies et lentes qu'elle doit être en garde : ce 
» serait rendre aux. nations un service important , 
» que de montrer par l'histoire combien d'Etats ont 
» ainsi totalement changé de nature et perdu leur 
» première constitution. Principes obstq , est 
» une maxime aussi bonne en politique qu'en 
» morale. » 

fattel reconnaît ($* 3£) le droit qu'Ê toute 
nation de réformer son gouvernement et tnp oie sa 
constitution. Il demandé ( $.54) si le pouvoir des 
princes peut aller jusque-là. Par les. lois fonda- 
mentales de l'Angleterre , fes deux chambres du 
parlement , de concert avec le roi , exercent la 
puissance. légjsfolW* S$ -prenait envie aux deux 
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chambres de se supprimer elles-mêmes, et de 
revêtir le roi de l'empire absolu, certainement 
la nation ne lé souffrirait pas. Et qui oserait dire 
qu'elle n'aurait pas le droit de s'y opposer? 

P'attel n'hésite pas à condamner Tin tervent ion 
des; puissances étrangères dans les affaires inté- 
rieures cfon pays , à l'effet <Fy changera* coosti- 
lutioo. Il excepte ($. 57 ) le cas où l'intervention 
' est requise, et ou il y a des raisons particulières. 
Ces raisons ne pourraient être que 'des traités de 
garantie; mais le droit d'établir une constitution 
et des lois, étant fondé sur le droit naturel , il n'y 
peut être porté atteinte par des traites; et quant 
à la. réquisition , nous pensons que c'est toujours 
un crime , dans les dissensions civiles , que d'ap- 
pelé#les étrangers. L'étranger n'a pas les mêmes 
intérêts que les citoyens; il ne peut donc que 
créer une majorité factice. La minorité ne peut 
être obligée de reconnaître cette volonté , et elle 
serait autorisée à se révolter , aussitôt après la 
retraite des étrangers; car il n'y a pas de pacte 
social , la où U n'y a pas de liberté. 

Vattel dit (j. 58;) que la souveraineté réside 
originairement et essentiellement au corps même de 
la société, U admet comme Rousseau , comme 
l'Assemblée constituante, comme tous lesEtats nou- 
vellement constitués , la souveraineté du 'peuple. 

« Qu'à «st-beau , dtt-il , de voir lin fol d?Àh-* 
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» gteterre rendre compte à son parlement de ses 
» principales opérations ; assurer la nation , en la 
» personne du corps représentatif, qu'il ne se 
» propose d'autre but que la gloire de l'Etat et 
» le bonheur de son peuple, et recevoir énec- 
» tueusement tous ceux qui concourent avec lui 
» à des vues si salutaires. ' 

» Le oiooarque lait plus que le dire , il le 
» prouve par ses actes ; et la nation , par ses re» 
» présentons , lui rend l'hommage qu'il mérite. 

» L|ne troupe de lâches courtisans persuade 
» sans peine à un monarque orgueilleux , que la 
» nation est faite pour lui ; il regarde bientôt le 
» royaume comme son patrimoine , et le peuple 
» comme un troupeau de bétail. 

» Le prince n'a d'autorité qu'autant que la na- 
» tion a voulu lui en confier ($. 4£), quand il 
» n'y a pas de constitution écrite. » Le devoir du 
souverain reste te même , sa responsabilité ne fait 
que s'accroître; d'où il suit que fe souverain 
doit lui-ruéïne, et dans son propre intérêt , appe- 
ler la nation à fixer les limites de son autorité, 
afin d'éviter des erreurs , et de résister plus faci- 
lement aux courtisans. Tant que cette autorité 
n'est pas limitée, il est obligé <lç respecter tous 
les droits naturels et inaliénables de Fhomme : ja- 
maison ne les viole impunément 
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Si im p ersonne est inviolable et «aeree , ce n'est. 
pas dans son intérêt , tuais dans celui de la natiou 

a Cest une monstrueuse et folle doctrine , dit 
s f^attel, que celle qui accorde à un particulier 
» le droit de tuer un mauvais prince ( §. 5o).» Ce 
droit v en effet , ne pourrait appartenir qu'à celui 
qui aurait reçu du priuce une violence grave et 
personnelle! dont il ne pourrait obtenir satis&c- 
tion scion les lois humaines ; par exemple , si le 
roi avait deshonore sa couche; s'il l'avait con- 
damné sans l'avoir mis à portée de se défendre ; 
s'il avait tenté de l'assassiner ( j. 54). Le soin de 
notre conservation est non-seulement de droit 
naturel , mais c'est une obligation qui uous est 
imposée par la nature; aucun homme ne peut y 
renoncer absolument. 

Mariaiia dit qu'il est permis d'empoisonner un 
tvran et même un ennemi public, pourvu qu'on 
ne lui lassé pas commettre un suicide en Lui pré- 
seutant le breuvage empoisonné. Mariana s'est- il 
moqué de ses lecteurs? Qui vous a donné le droit 
de juger votre semblable , et de vous rendre ainsi 
seul l'instrument de la justice divine? Cette/doc- 
trine était celle des jésuites; elle a formé Jacques 
Clément , Ravaillac , JMmiens , Loyvel } etc. 
Toutefois on ne peut douter qu'une nattuu ne 
puisse réprimer un tyran insupportable , mem^ le 
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juger , dit V u fal ( j. & t )■> pourvu qu?on r e spe c t e 
dans sa personne la majesté de son rang. 

Nous pensons qu'on peut le déclarer décÈWLdu 
trône , mais qu'il est de l'intérêt des nations de 
ne jamais pousser les choses plus loin , à moins 
peut-être d'un crime exécrable qui exclue l'idée 
de Terreur; comme serait le viol , l'assassinat » ou 
tout autre attentat au droit naturel. Les erreurs 
politiques, dans les princes , ne sont pas des cri- 
mes. Tels furent Cl w ries 1 ." et Louis XVI : ceux 
qui les ont condamnés , sont justement coupables 
aux yeux du genre humain : heureux ceux qui, 
en prononçant cette ihique sentence, pouvaient 
se dire dans Terreur. Quant à ceux qui put voté 
par faiblesse , ce sont des lâches dignes du mépris 
des honnêtes gens. Dans quel code ont-Us lu qu'il; 
est permis de racheter sa vie par celle de son sem*- 
blable? 

■'..-'■ f^attel flétrit avec raison la doctrine de l'obéis- 
sance passive , et il rappelle la lettre de ce digne 
commandant de Rayonne , le vicomte d'Orf/ie. 

«c J'ai communiqué le commandement de votre 
» majesté à ses fidèles habitons et gens de giierré 
y de la garnison/, je n'y ai trouvé que de bons qJt 
» toyens et de braves soldats , mais pas un bour^ 
» rea u ! » D'autres répondirent qu'ils respectaient 
tro|* le roi, pour croire que des ordres si bar- 
bares vinssent de lui. 



**. 
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— -«-fce- tlnHl du pr opriété qu ' on attribue anïT 
» princes , est «ne chimère (dit fattel ,§. 61 ), 
s enfantée par un abus que Fou voudrait foire de» 
» la» sur les héritages ; mais l'Etat n'est pas un 
» patrimoine, puisque s le patrimoine est lait pour 
,» le bien du maître, au lieu que le prince n'est 
» établi que pour le bien de PEtaL » 

La loi de fuèrédité est faite pour U uatîon , et 
non pour fintérêt du monarque; elle n'est pas 
partout la même , et elle peut être changée» Par 
exemple, qui empêcherait que, parmi nous , les 
femmes ne fussent héritières de la couronne 9 
comme en Angleterre , en Russie et ailleurs ? 

Le prince n'est point en droit de partager ses 
Etats , ni d*en disposer par testament, si la loi 
fondamentale ne l'y autorise ($. 65 ). 

Quand le droit de succession ou de régence est 
incertain , il est évident, quoi qu'en disent certains 
publtcistes, que c'est la nation qm doit prononcer, 
à moins que ses repVéseataus n'aient reçu à cet 
effet des pouvoirs suffisons. 

Les Etats de la principauté de Neufchâtel ont 
rendu, en 1707 » une véritable sentence juridi- 
qde entre divers prétendans ; et lé jugement fa- 
vorable, au roi de Prusse ,« été reconnu de toute 
l'Europe par le traité dUtreçht ( $. 66). 

Fattel blâme l'intervention do la oour de Rotno 
pour décider de la légitimité des enfuis issus du 
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-maf iago de » p r lncca caU wU quca, Il e s t i k idcut » - 
en effet , que le mariage est un contravcivilou 
naturel qui peut très-bien 3e passer de la sanction 
de l'autorité ecclésiastique, et qui n'en produit 
pas moins* tous ses effets. Aujourd'hui lé pape 
n'est plus consulté sur ces matières ( §. 67, ) 

11 y a des Etats où le monarque désigne lui* 
même son; successeur , etfp sont ceux-là surtout 
qu'on appelle patrimoniaux} niais il est évident 
qu'en faisant cette désignation asses généralement 
reconnue comme vicieuse, le monarque ne fait 
qu'user du pouvoir qui lui a été coftfié ; c'est un 
acte de magistrature et non de propriété ($. 68 
et 6g). f^atlel peasQ que dans le cas de désignation, 
il faut au moins la ratification de la nation 

L'Espagne a refusé de reconnaître l'abdication 
d« Charles IV en faveur de Napoléon) la France 
a refuse de ratifier le traité qui transmettait la 
couronne de Charles VI au roi <f Angleterre y si 
le monarque aliénait la souveraineté au profit 
d'étrangers, qni peut douter que la nation n'eût 
le droit de s'opposer, même par les armes, à la 
consommation d'un pareil acte qui est une véri- 
table trahison ? 

' Nous ne sommes pas de l'avis de ï^attei quand 
il dit ( j. 74) , qu'on est en droit de retenir un 



( ccvt ) 

est mile k so n pays r^tàr 
patrie est en danger, 1 artisan , comme tout autre , 
doit rester à son po&te ; hors ce cas , il est le maître 
de porter son industrie, partout où il croit qu'elle 
sera ruieu» récompensée. C'est un droit qu'il lient 
de la nature et que personne n'est présumé vou- 
loir aliéner. 

Le souverain n'est pjp en droit non plus, quoi 
qu'en dise Yattel .'(.$. 76) * de punir ceux qui 
viennent débaucher les ouvriers, s'ils n'emploient 
que la persuasion . L'Etat doit se reprocher de ne 
Savoir pas assez protéger ses sujets, pour qu'ils 
le préfèrent à tout autre pays. On n'en pourrait 
donc faire en diplomatie un sujet de plainte, 
puisque le droit cPémigrer dérive du droit na- 
turel. 

Le 'droit de commercer ne peut être prohibe 
entre les nations, sans violer l'obligation que les 
hommes ont reçue de la nature de s'aider mu- 
tuellement. 

C'était donc un acte de tyrannie, delà part dé 
l'empereur Napoléon , que Padoption forcée de 
son système continental* 

Les nations peuvent, dans l'intérêt de leur 
commerce, soumettre les marchandises étrangères 
& des taxés, même les prohiber sans commettre 
parla un acte d'hostilité, paroe que l'intérêt du 
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^rays noit passer avant touL Mai» un lœ^cronr ja- 
mais refuser , dans un cas de détresse , à on 
étranger, les choses nécessaires à la vie qu'il offre 
de payer ( j. 91 ) j quand Pintêrêt de l'Etat ne s'y 
oppose pas , la nature et l'humanité le corn* 
mandent. 

fa$ tel a soupçonné fat nécessité de là liberté 
<îe la presse ( $. ■ 1 14 ) ; cependant il admet la cen- 
sure préalable. H dit qu*on ne doit pas souffrir 
que , par des écrits, on attaque les mœurs , le gou- 
vernement et la religion. Il commet la même er- 
reur que Wolf, et son annotateur l'a remarqué ; 
celui-ci pense, comme nous, que toute opinion 
mesurée, sobre et chaste, qui n'attaque pas les 
magistrats ni leurs intentions, et où on se con- 
tente d'établir des. principes, doit être produite 
librement et sans danger 7 autrement il y attrait 

tyrannie. 

Ao/fe/ déclaré (§. ià5) crimtneb tous ceni 

qui portent les armes contre leur patrie , quels que 
soient d'ailleurs leurs griefe: La patrie nous a teua 
lieu de mère *, c^est un parricide que de se joindre 
aux étrangers pour venir ô^hk^r son-sein. 

Il reconnaît la liberté de conscience (j. ia8<}, 
mais non la liberté du cuite public ($, 1*9.) Il 
admet une relimon d'Etat. % est fort embarrassé, 
quand les sectateurs de â&n cultes diffierens sont 
à peu prés en nombre égal : pu ami dé la liberté f 
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Jls c d é c i de pou r l' ad mi ssion d esifeurrafteTrraaiai 
si te nombre des sectateurs de l'un est évidem- 
ment inférieur , il permet l'expulsion des dissi- 
dens. * * 

Cest là justifier la révocation de l'édit de Nantes. 
Cette erreur a été celle de l'antiquité : Cicérdu Ta 
partagée ( De Legfbus ) 5 Socrate en a été la vic- 
time. La liberté des cultes est un principe presque 
nouveau j elle est le résultat nécessaire de la li- 
berté de la presse. Cest un principe méconnu 
dans la Constitution espagnole de 181 a. 

Vattet Va pa* fait attention que son principe 
d'expulsion blesse un droit naturel) s'il était 
adopté > il n'est pas un des droits de l'homme 
dont un despote (roi % sénat ou assemblée popu- 
laire) , ne pût suspendre l'exercice. 

Biais tek ne sont pas les principes :. toute 
action conforme au droit naturel étant innocente 
par elle-même, ne peut être défendue. Ainsi les 
hommes professant un même culte r peuvent se 
reunir paisiblement , sons la seule condition d'en 
avertir le magistrat de police» L'Etat n'est pas 
obligé de salarier les niinistres.de ce culte j voilà 
tout s -. 

Cest donc une erreur de la part de P^attel > 
que de prétendre qu'on ne peut pas prêcher utie 
doctrine nouvelle. Toute opinion innocente et 
morale peut être publiée par la voie de la presse* 
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Exiger le silence sur une matière qui , comme 
toutes les autres , est soumise à l'examen de la 
raison, qu'est-ce autre chose que la tyrannie? 
Mattel lui-même nous fournit des preuves que la 
tolérance universelle , en Prusse , y a produit les 
plus heateu* effets* 

Il avoue que les nations peuvent changer leur 
religion : comment cela pourrait-il se faire , s'il 
était défendu décrire ou de parler sur aucun su- 
jet religieux ? Si son principe était juste v pour- 
quoi le prince , qui est le premier fonctionnaire 
de l'Etat , serait-il affranchi de Pobligation com- 
mune? Ne lui est -il pas plus facile d'abdiquer , 
qu'il n'est facile au simple citoyen d'abandonner 
son pays , sans savoir ou il trouvera des moyens de 
subsistance vtnaroeur où furent réduits les protes- 
tans par suite de la révocation de l'édit de Nantes. 

S'il y a une religion QyEtat , nous croyons que , 
sans intolérance , on peut exiger du e&^twt 
qu'il soit de cette religion 5 autrement cette dissi| 
dence pourrait amener de grands maux , eomnie 
on fa vu sous Jacques H , roi ^Angleterre» 
Henri 1Y changea sa religion, et la postérité ne 
l'a pas flétri comme apostat. 

Mais il serait encore naeni qû^ n^ eàt pas de 
religion d'Etat : alors on n'aurait pas même à sln- 
former quelle est la religion du prince. 

JKaitet&i croit en droit de critiquer le catholù 
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cisnie : pourquoi n'aurait-on pas le même droit 
relativement au protestantisme? 

Les critiques dej^attel sur te pouvoir théocra- 
tique des papes sont fondées j mais de quelle reli- 
. gion dominaote ne peut-on pas en dire autant ? Le 
protestantisme n'est- il pas oppresseur en Angle- 
terre ? 

Le célibat des prêtres catholiques est un état 
contre nature ; c'est une invention toute moderne 
qui est sujette aux plus graves objections. Quant 
à l'abus des moines , on en a fait justice dans pres- 
que toute l'Europe. Le pape a cherché à les réta- 
blir en i8i4; on le conçoit bien. Les jésuites sont 
sa milice: c'est une institution politique excel- 
lente pour la Cour de Rome ; mais la France , la 
Russie et d'autres. Etats l'ont repoussée. 

Fa&el a aussi très - bien vu que les domaines 
ecdcsiastiqnes sont des biens consacres a un ser- 
vice publie , et, comme . tels , aliénables dans les 
nécessités<leFEtat (£. i5a). 

Notre auteur établit ($. 16a ) , que naturelle- 
ment le souverain est le juge de son peuple. Mon- 
tesquieu et Hearion de Panaey ont feit voir aU 
contraire que le prince ne devait jamais juger en 
personne. Le pouvoir exécutif ne peut se cumuler 
avec le pouvoir judiciaire. 4 

Dans les accusations poétiques , il serait j ogè 
*a w propre cause ; na-1>il pas déjà Une àsscs 
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grande inâuence sur les juges, et faat-îl qu*ît aîfc 
la force d'an oppresseur. 

t/erreur de Pfyxttel était celle de son temps. Mai* 
on voit , par les restrictions qu'il apporte à son 
principe , que déjà on sentait la nécessité d'éta- 
blir la séparation du pouvoir judiciaire. Lé droit 
de cassation ou de révision est aujourd'hui confié , 
en France, à un corps indépendant qui forme la 
Voûte d*uu système judiciaire bien organisé. 

Mattel condamne avec raison les jugemens par 
commission ( J 17a ). Sous Charles IX , après le 
massacre de îa Saint-Barthélémy , l'avocat général 
Du four de Pibrac en demanda l'établissement , 
comme une «Sesure légale. 

lie duel est condamnable , parce que da& Tétât 
de société, il 110 doit être permis à personn#de se 
fcire justice à soi-même. 

Après avoir établi { $ ^5a ) , qu'il n'appartient 
pas \î une nation , chez laquelle un malheureux 
se réfugie de hri faire son procès , notre au- 
teur en excepte les assassins , les incendiaires , 
les empoisonneurs. Qu*on ne leur donne aucun 
ftsyle , on le conooitrv ils ont. violé les fois dé toits 
les peuples \ qu'où les Kvre au» magistrats do pays 
ou le crime a été commis, on le coriçoit euiDorejon 
ne leur doit aucune protection ; mais dire qu'il est 
permis de ha exterminer partout , cela n*est pas : 
oar il faudrait los juger , et comment le pourrait- 
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on , si on n'a pas de* notions certaines sur le 
corps du délit? Et quelle peine apouqueraûVou 
légalement? 

L'exemple tiré des pirates n'est pas exact. 
($. 335) Le corsaire , par cela seul qu*U est armé 
en guerre , vous donne le droit ynon de le con- 
damner comme juge, mais de le détruire comme 
un ennemi. . \ 

Mattel professe avec tous les pubHcistes, le 
principe, que la pleine mer est nécessairement 
libre pour la pécbe et pour la navigation; (l iv. i, 
cf). a3). La raison en est qu'elle ne peut être oc- 
cupée^ il n'y a qu'on fou comme Xerxes qui 
prétende lui donner des chaînes, Les Anglais, 
d'ailleurs si mesurés dans leurs prétentions, ont 
long-temps soutenu avec opiniâtreté , le système 
de la propriété exclusive ( mare ciausum ) *, mais 
eux-mêmes tiennent de combattre avec beaucoup 
de force et avec amertume l'ukase par lequel 
l'Empereur de Russie a voulu s'attribuer l'empire 
ce la mer , dans les parages des Iles Aloutiennes , 
fusqu'à cent lieues des cotes» Au feit , pourquoi 
ce monarque ne s'est-il pas déclaré propriétaire 
de l'Océan , comme autrefois les rois d'Espagne et 
de Portugal? 

Bodin avait établi que la propriété des cotes de 
k œ^Véteudait Jusqu'à trente lieues ea mer $ mats 
depuis, cette prétention a été bien restreinte : elle 



----- - - *- — ^-fxïjuii y~ ~'-~~ 

.. ne peut /suivant Vattel ($. £#9)» dépasser h por- 
tée du canon, parce que l'occupation ne s'étend 
pas plus loin. 
Bien qu'on ne puisse s'attribuer la propriété de 

- la mer , si l'entrée en est feijmée par un détroit, 
la puissance qui possède la péninsule peut s'en 
foire uo revenu en temps de paixy on l'interdire 
en temps de guerre. Tel est te cas du détroit do 
Snnd r de celui des DardaneUea et du canal de 
Çonstantinople. Le détroit de Gibraltar n'est pas 
daus ce cas , parce qu'il excède en largeur la por- 
tée du canon* 

Vattel commet une erreur semblable à celle 
de Wolf, au j. 11 5, en décidant que les étran- 
gers ne peuvent contracter mariage avec une per- 
sonne de l'Etat , surtout si elle est de religion 
diôerente. Est-ce donc que le mariage n'est pas 
d'institution naturelle? Est-ce qoe la femme qui 

. trouve un mari dans un étranger n*a pas le droit 
de quitter un pays qui ne lui en fournit pas? Le» 
hommes ne «ont pas attachés au sol, ils |)euvent 
émigrer. Quant à la religion , on donc est la loi 
qui défend d'en changer , si telle est la conviction 
des contwctans? Mais, dit Vattel* cela est dé- 
fendu presque partout La belle raison ! il rfest 
pas. de Ken «*r la terré ok quelqu-un des droits 
0%i l'homo^eiieeôit violé* Cas droits en existent* 
ils moins? 
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L'enlèvement des Sabine» & été approuvé conv 
me légitime par J^altel ({, îaa ■), sons prétexte 
que la nécessité te voulait ainsi , et que les peuples 
out le droit de se procurer des femmes pour leur 
conservation* 

■ Ou dono était la nécessité que cette peuplade 

i à* vagabonds et de voleurs se pourvut ainsi de 
femmes par la violence? S'il* étaient repoussés pour 
leurs méfaits , si les femmes ne voulaient pas les 
accepter pour époux ■» l'enlèvement fut un crime; ' 
Les Sabins, en les réclamant, n'auraient commis 
une injustice, qu'autant qu'ils auraient eux-mêmes 
fait violence à leur» filles, en les empêchant de pren- 
dre des époux parmi ces étrangers. De même au- 
cune nation n'était obligée de fournir ctee hommes 

>ux Amazones. Pourquoi ces femmes guerrières 

: les avaient * elles ■ exclus de leur communauté ? 
Eu violant le droit naturel , eUes «'exposaient a 

; de justes représailles* 

On no peut priver personne de la fotrissance de 
fair, de l'eau courante , etc. {•§, *a§). Un refus 
non motivé dans une nécessité évidente, est une 
injustice qui donne le droit de recourir à la force 
(J. i5o). 

Un vaisseau battu par la tempête a droit d'ou- 
trer , mémo de force, dans un * port étranger 

I (.$, 1*5). On est souvent ob%é *Feu venir la- énai 

jles voyages.de découvertes. 
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La prescription est admise dans |e droit de» 
gens, par Grolius , Pufendorf , Wolf et Vattet , t 
en vertu d'un abandon présumé. Elle n'a |>aa 
de terme fixe, en droit des gens, et sa légitimité 
varie selon les circonstances ($. x4a ). 

Nous n'avons pas besoin de dire que PaUal+ 
comme tous les autres pnbliciates , veut *jpe L'on 
garde inviolablement la foi des traites. Ses règles 
d'interprétation sont tontes marquées au eoin de 
la loyauté et de la 'bonne foi. 

Dans son chapitre -18 , il s'occupe des moyens 
de terminer tes différends des nations. Tout gou- 
vernement est obligé de donner satisfaction iors-» 
que le grief est piste et vérifié. Les congrès sont ™ 
un moyen de concilier les différends entre les peu*» 
pies et d'empêcher les guerres cPécIater; heureux, 
les peuples , quand les ministres de ces congtiàs- 
n'y conspirent pas contre la liberté des mUoua 
et contre l'indépendance des Etats secondai wm; 
mieux vaudrait que ces congrès ne fussent dans 
ce cas que d'ennuyeuses comédies » comme le dit , 
VaUeL 

Le droit de rétorsion on de représailles $ qui «al 
la loi du Talion , est le grand principe qui dirige 
les nations iadépendwntes. L'exercice du droit de 
représailles otn* terre , avait un inoonténknt bmk 
jeur ; celui de faire tomber la pînë fcur dé* pw> 
prictes pai^iculièi-os^ aussi y a-t-oo renoneé. Le^ 
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■- gou v or nom e n a ay a nt à p r otége r leu r » su je ts , d oi« ~ 
vent prend 10 leur fait et cause, s'ils n'obtiennent 
satisfaction ; c'est là an juste sujet de guerre, 

f^àttel, dans son livre 5 t traite do droit de la 
guerre ,- et il reproduit l'ancienne distinction en* 
tre les guerres publiques et les guerres privées. Il 
n|y a plus aujourd'hui de guerres de cette der« 
mère espèce par le motif que nous venons d'indu 
quer y c'est que les gouvernenrens sont responsa-r 
blés solidairement avec leur» administrés. 

Il reproduit aussi la distinction entre les guer- 
res offensives et défensives. En droit, toute guerre 
est nécessairement défensive, quand bien même la 
manière de la conduire serait ce qu'on appelle 
offensive ou d'invasion. 

Do temps de J*attet , il existait beaucoup 
d'exemptions du service militaire. Aujourd'hui on 
tient pour maxime que tout homme valide se doit 
à \à défense de son pays. Les magistrats et les ec-* 
clészastiques n'en sont dispenses qu'autant que Kn* 
térêt pubKc l'exige. Personne a-t-il trouvé mau- 
vais que le clergé espagnol ait concouru T les ar-* 
mes à la main , à repousser l'invasion de Napo^ 
léon? 

Pattel cherché a justifier l'usage oh sont les 
Suisses de louer des soldats mercenaires! à toutes 
les puissance de l'Europe , sans s'inquiéter si leurs 
guerres sont justes ou injustes. Suivant pou? , i{ 
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Jrm_pgnt*y avnîr nm* îmmnrwlUé plus pro fonde que 

celte qui lait métier de répandre le sang humain 
pour de l'or : au moins le bourreau est-il l'homme 
de la loi ; au moins ses victimes sont-elles con- 
damnées légalement ; mais quel honneur pcu,t-il y 
avoir , ou plutôt quelle honte que de verser le sang 
innocent pour une cause qui n'est pas la notre et 
que, nous ne pouvons souvent approuver ? 

f^attel veut ,' pour légitimer une guerre, qu'elle 
soit toujours motivée sur une raison claire et dé- 
cisive et sur la violation d'un droit pariait. On n*a 
pas le droit d'attaquer un gouvernement par cela 
seul qu'il obtient delà prépondérance, qu'il arme 
ou se fortifie j tant qu'il n'y a pas lésion, on ne 
peut que le surveiller et se confédérer pour Faire-; 
ter dans ses entreprises injustes, 

V^qitel veut jqull y ait toujours une déclaration 
•de guerre, et qu'elle soit connue à temps. Ce prin- 
cipe est fondé sur ce qu'on: doit toujours espérer 
satisfaction , et qu'on doit mettre le gouvernement 
offenseur en deineuirî de la fournir. Biais J^qÙei 
détruit son principe ( $. 6b }, eii disant qu'il est 
d'abord permis d'entrer dans le pays et d'y occu- 
per un poste avantageux avant de la déclarer. 
Alors n-est-il pas évident que cet acte est parjoi- 
mèmo an fait d'hostilité, et que lès sujets sont au- 
torisés à le repousser ? En cela ils ne font que leur 
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4*v o ' k t » ol u o m éri tou t p a s 1b cbatiiuea t que P^âfr 
fe/tettr réserve ($.6* .')» 

Il est permis et louable de secourir et cFas&tstec 
de toute manière une nation qui fait une guerre 
juste , et c'est un devoir pour tonte nation qui 
peut donner ce secours sans se nuire à elle-même. 
Mats les traités les plus formels ne peuvent auto- 
riser un peuple à eit aider un autre dans une? 
guerre injuste. 

Les principes de la neutraUté dérivent de lin- 
dépendance absoute de chaque nation. Us s'éten- 
dent i toua leurs sujets sur terre et sur mer. Les 
puissances belligérantes ayant voulu soumettre les 
navires dés puissances neutres k h visite ou à^des 
blocas fictifs contraires à la liberté des mers , une 
coalition s'est formée dans la guerre de 1778, soré 
le titre de neutralité armée , et ses principes, alors 
teoounus per toutes les puissance», quoique sou^ 
Vent méconnus depuis , forment à présent le droit 
des gens de f univers , parce qu'il est fondé sur 
la justice universelle. Tfepoïéon lai-même en a re* 
connu là U$iiiu8fa&ï(-F^ 
vres écrit par le général Gourgaud , p. 91-181.) 
On n'en excepto que lesmarcnaudises de contre- 
bande > et les communications avec les places 
réellement bloquées oa investies. 

Bans la guerre h plus juste , 00 ne doit faits* 



que fat minas d u i w& p ossibl e; on n o d o i kra et t t» 
un ennemi à mort que dans un cas de nécessité 
évident , et jamais pour sa résistance, J^attel 
( j. i43) croit voir une exception dans le cas 
d'opiniâtreté ; mais le devoir de tout homme armé 
est de résister jusqu'au dernier moment , et on 
n'est jamais excusable de tuer de sang-froid un 
homme qui rend les armes. j 

11 n'est pas vrai que les femmes , les en&ns et les 
vieillards puissent éHre considérés comme ennemis. 
On ne peut considérer comme tels que ceux <fui 
ont les armes à la main pour défendre le couver* 
nemént auquel on demande mue juste satisfaction. 

J^aUei convient ( J. i4o, ) qu'on n'a aucun 
droit sur la vie d'un nomme désarmé et rendu 
et cependant ailleurs il dit qu'on a le droit de 
mettre à mort les prisonniers, si on ne leur a pas 
promis U vie, comme si la promesse n'était pas 
eu moinç tacite, v 

(j. i5a. ) M admet le droit d'esclavage, dans le 
cas où les prisonniers se sont rendus indignes de 
viv^e ; comme d on pouvait -jamais acqaérir un 
droit sur* fa rrersoti ne de son semblable. 

Fattel prétend ($, 1%} que, dé son temps , 

«u soldat Posait se vanter devoir ôté la vie à 

un roi ennemi; il evait raison, *% l'avait massa* 

cré de eaug-froid : mais 4j c'était en combattant > 

^aouiipioijttô s&i ^oriâerait-il j»as? La personne 



^ j 



( ccxx ) 

-des-stHrreraius «W pas Inviolable I^~gûërrejr 
elle ne Fest pas surtout à regard des ennemis. 

Le droit de faire du butin ou de lever des con* 
tribntions , ne doit être considéré comme légi- 
time , qu'autant qu'il est justifie par la nécessité 
et qu'il n'est qu'un simple dédommagement. Les 
propriétés privées doivent être respectées , parce 
qu'il importe de diminuer le nombre de ses en- 
nemis, et de ne pas foire des guerres acharnées. 

Vattel dit qu'il est des cas ou Ton peut dé- 
truire une nation injuste et féroce, comme sont 
les Barbaresques; non , il ne faut que les mettre 
dans l'impossibilité de faire du mal. 

Vattel pense aussi qu'on peut rendre un pays 
inhabitable , pour s'en faire une barrière; c'était 
la doctrine <f Attila , c'est celle de toutes les Bâ- 
tions barbares. 

* ' ■'■■*■.■ ■.•■ " ■. . - ..•■*'■.■ ■■'•■■ 

En un mdty la nécessité seule peut justifier le 
mal fait aux hommes an parti contraire ; quant 
aux ruses de guerre f elles sont permises toutes 
les fois qu'on n'engage pas sa foi. U fut un temps 
où Ton mettait à mort ceux qui étaient arrêtés 
dans une surprise. 

Les espions sont employés dans la guerre; maïs 
ceux qui font ce métier s'exposent à être mis 
à mort , et c'est pour cela que nul n'a le 
droit d'exiger d'un soldat qu r d en remplisse h* 
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fondions. Sinon aurait pu être punTo^unêpelne 
capitale , si sa feinte avait été découverte. 

« Tout le droit de celui qui fait la guerre , dit 
Pattel ( j. iSS) , vient de la justice de sa cause $ : 
cependant notre auteur pense que le souverain 
qui fait une guerre injuste , est seul tenu de ré- 
parer ses torts. Noos disons , au contraire , que 
les généraux et les officiers qui ont la conscience 
de cette injustice, et qui y prennent part, en sont 
au moins moralement responsables. — Quand 
Ty rtée chantait son hymne célèbre : ce 11 est 
» beau, il est glorieux de mourir en combattant 
» aux premiers rangs pour son pays », il n'en- 
flammait tes esprits , que parce qttll parlait d'une 
guerre juste. 

L'humanité reconnaissante élève des autels à 
ces victimes de l'honneur et du patriotisme; l'his- 
toire flétrit ces hommes dévoués à tous lès pou- 
voirs , qui , Élisant de la guerre un vil métier , 
se précipitent aux premiers ordres d'un ambitieux 
ou d'un insensé , sur un pays paisible qui n'a fait 
aucune injure à leur patrie , et qui se battent au- 
jourd'hui pour une cause qu'ils ont peut-être 
combattue pendant la moitié de leur carrière* 
et à laquelle ik doivent leur élévation ! 

Qu'on donne à ces hommes de l'o r ! Mais leurs 
succès même sont un crime aux. yeux des contem- 
porains impartiaux. 
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—~P r attel dit ( j. 196) qôë^oiM^ïSënr"® 
constamment regardée comme on titre légitime 
entre les nations* 

La guerre n'étant faite que po«r obtenir tme 
faste satisfaction , tl lânt dire , au contraire , que 
par le succès des armes on n'acquiert d'antre 
droit qui une réparation , et que fou ne peut 
retenir les propriétés publiques on oser des cao* 
tribotions levées sur le pays ennemi que jusqu'à 
concurrence des pertes éprouvée». 

Quant à la nation , elle ne change pas de 
souverain par k conquête : le consentement seul 
peut fonder na titre légitime de possession. Ces 
conséquences dérirent des principes que PaUel 
lui-même a poses. Qu'on cesse donc de nous par» 
1er du droit de conquête. Napoléon nVt-U pas eu 
Hdée de se fiore nn trésor particulier, un domaine 
ex traordioaire^da prétendu fruit de ses conquêtes* 
quand c'était le sang et les trésors de la nation 
qui alimentaient k guerre ï Les peuples opprimés 
ont renversé le Conquérant , et k France a payé 
avec usure ces dépouilles opimes dont il Vêtait 
cbargé /taudis que lui-même allait mourir sur un 
rocher. 

Aorte/ dit que les immeubles, les ferres,, les 
villes* ks profinoes entières passent 'sens- k puis- 
sauce dô l'ennemi quj s'en empare; oek est vrai 
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en fait, mais le fait ne se convertit en droit qoa 
par un -traité et par le consentement des habi- 
tans. Les rots n'ont pas le droit de se partager 
les peuples comme des troupeaux, sans les con- 
sulter» 

yattel&X encore ( J, jgu, ) que le conquérant 
peut priver les provinces de leurs droits et de leurs 
franchises y en forme de peine , comme é la jouis- 
sance des droits de Fbomme était une concession , 
une pure faveur des princes de la terre, comme 
si ces droits n'étaient pas inaliénables et sacres! La 
doctrine de fattel n'est qu'une conséquence de 
cette ancienne erreur, qui faisait passer toutes les 
propriétés do vaincu dans les mains du vainqueur. 
Heureusement que Fauteur revient sur ses pas 
dans le J- adî , ou il s'élève avec force contre les 
abus qui dérivent du droit de la conquête , abus 
qu'on a en quelque sorte légitimés par cette ex- 
presstbu vulgaire : TMtertmEùU en pays àon- 
ovU. « Lorsqu'un conquérant , dit-il , vetil réduire 
le peuplé en esclavage , Fêtât de guerre continae , 
et la possession ne deviendra légitime que lors- 
que! aura cessé. » 

FoUet dit que l'un des droits 4e la couqnéte 
est d'incorporer l'Etat vaincu à fEtat du vain- 
queur : c'est ce qu'a ait Napoléon pour fonder le 
grand empire. Qu'est -il arrivé? il a perdu mémo 
les possessions légitimes , fondées , depuis larévor 
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ration, avec le consentement éos peuples, dans 
les provinces en-deçà du Rhin. 

Selon fattel , le vainqueur peut se mettre 
simplement à la place du souverain qu'il a dé- 
possédé, ou il peut gouverner sa conquête comme 
un Etat à part. 

Napoléon Pa encore tenté à Naples , à ftomè , 
en Italie, en Sardaigne, en Allemagne, en Polo- 
gne t en Espagne \ PEurope s'est avec raison sou- 
levée contre ces usurpations. Qui oserait en sou- 
tenir la légitimité? 

Fattel discute ($. aSa ) la question de savoir, 
si PEtat doit rembourser aux citoyens les pertes 
de guerre, et Use prononce ponr la négative , sous 
préteste que les citoyens, devant le sacrifice de 
leur vie à PEtat, lui doivent à plus forte raison 
celui de leurs biens. « Si PEtat , dit-3 , devait , à 
» la rigueur, dédommager tous ceux qui perdent 
» de celte manière, les finances publiques seraient 
» bientôt épuisées ; il faudrait que chacun coo^ri* 
» buat du sien dans une juste proportion , ce qui 
» serait impraticable, b 

L'association politique n'estafle donc plus une 
assurance mutuelle ? Où est l'impossibilité de 
constater les dommages et de payer le montant 
des pertes? Ou est llmpossibilité de régler les 
contributions*^ conséquence ? Les contributions 
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out-e&es uûô autre destination que de répartir 
entre chacun tes charge» cooimunes* 

L'Etat , s'il le pouvait, rendrait ta vie à ceux 
qui ont péri j il doit au moins dédommager lue 
familles des victimes, par des pensions à leurs 
veuves et à leurs enfaus. 

Noos connaissons uue loi française toujours 
subsistante, quoique souvent restée, sans exécu- 
tion(céae du i4 août V795 ) , par laquelle la Ha- 
tion déclare qu'elle indemnisera tous les citoyens 
des pertes qu'ils auront éprouvées par Pin veston de 
l'ennemi, à l'exception de ceux qui seront couvain* 
eus de Tavoir favorisée, ou d'avoir refusé d'obéir 
aux réquisitions. Il n'y a pas de meilleur moyen 
pour stimuler le patriotisme. 

Faitel, au ch. i8| recherche queues sont les 
règles à observer dans les guerres civiles; il s'élève 
contre les exécutions barbares commises par le 
duc d*Albe dans les Pays-Bas j maU il n'ose pas 
affirmer que l'on doive suivre les règles de la 
guerre a l'égard des vaincus* Ceux en eflèt qui se 
révoltent eontre l'état , commettent un crime 
digue de mort ; ik doivent être jugés par Ja loi 
du pays et non par le droit des gens : c'est ce 
qui rend les guerres civiles si terribles, f^attel, 
dans ce cas , se borne à des avis fort sages et fort 
humains ï il invoque f exemple de Henri IV. Il 
professe cette maxime , « que le* deux partis sont 
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oblige» d'exécuter les conventions qu'ils ont fcilesi 
car alors ils sont tous deux régis par ta lot natu- 
relle, qui consacre la validité des engagemens et 
par une espèce de droit des gens intérieur qui 
commence a s'établir. Traiter avec un rebelle , 
c'est reconnaître qu'il a des droits.» 

Cependant ^art^/ (5.991) dit, qn^ si tes su- 
Jets révoltés ont extorqué des conditions onéreuses, 
oontretcs» au bien 4e la nation» le prince n'est 
'pas tenu de les observer . Ce conseil est très-dan- 
gereux; car alors les insurgés n'auraient autre 
chose à faire, qu'à se défaire d'un monarque avec 
lequel on ne pourrait jamais traiter en sûreté. 
Le prince doit tenir sa parole , a moins qu'elle 
n'ait été donnée que pour se tirer d'un péril im- 
minent de sa vie j car il suffît qu'il ait été* libre 
oç ne pas traiter , pour que sa parole soit obli- 
gatoire* 

Qoicouqoe, dans une gnerrecivib, viole les règles 
ordmaires de la guerre , a^xf>ose à de justes repré- 
sailles; notre intervention en Espagne a cela de 
salutaire , d'empêcher les éeùx partis de s'aban- 
donner eux derniers excès. Dans cette guerre, 
des Français nrls dans les rangs ennemis ont 
été txrodanmés a Énort : Èiina a déclaré qu'il use* 
rait de représailles but des officiers français. En 
uvaift-il le drarf ? Kon. Los Français qui portent 
les fcrtûos -contre cou* de leur pays , sont comme 
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Us émigrés de 1793 ; il» ne cessent pas d'être régis 
par la loi française , et cette loi les condamne. 

fattel (§. 296) dît que les Dations étrangères 
peuvent prendre parti dans les guerres civiles des 
pays voisins , s'ils en sont requis. Cette opinion 
est erronée : ces nations ne sont pas juges des 
griefi» respectifs , surtout quand U s'agit de U 
forme du gouvernement \ autrement les républi- 
ques devraient toujours prendre parti pour les 
Etats constitués démocratiquement , et il y aurait 
ligne perpétuelle entre les gouvernemens despo- 
tiques , pour renverser la liberté dans les pays ou 
elle existe. 

La Convention a prêché cette doctrine , qu'elle 
devait secours à toutes les insurrections démocra- 
tiques de l'Europe ; la Sainte-Alliance parait vou- 
loir suivre te métne principe, dans des vues op- 
posées, depuis les congrès de Laybach et de. 
Vienne. L'Angleterre a franchement protesté con- 
tre ce système d'intervention. 

Dans la cooçlasioo des traites de paix , WatM 
remarque, avec raison, que l'on doit considérer le 
constitutioo du pays avec qui l'on traite. Il est tel 
Etat où le chef du gouvernement a tout pouvoir 
de déclarer 2a paix et la guerre v et tel antre o^l 
il ne pont ni l*u$ pi l'autre, sans Paawmûwot des 
gntnoVcorps 4e l'Etat. 



En France , le roi , d'après la Charte (art. 14), r 
B droit de conclure toute espèce de traités*, mats 
«otnrae il lie peut feire de lois sans le concourt 
Ûe» deux chambres , et surtout lever aucun impôt, H 
\\ est clair qu'il n'y a pfs de sûreté à traiter avec 
son gouyernetnent , si h convention n'est soumise 

Îla ratification du pouvoir législatif. Cest fis qui 
été fait pour les traités de i8i4 et de x8i5 
VhtUl (lîv.4, {. 18) pense que, mémo dans te* 
£tats constitués comme l'Angleterre, le monarque 
peut, sans ratification, abandonner les provinces 
Occupées par l'ennemi. Nous ne sommes pas de cet 
fvis; le ministre, signataire de la paix, pourrait 
mis eu jugement ; si les chambres ne vou- 
ient pas consentir à la cession , elles auraient de& 
oyens efficaces de forcer les ministres à conti- 
nuer la guerre , en poursuivant comme traîtres 
Itous ceux qui rie feraient pas leur devoir. 

Vattel dit qu'un prince mineur ne peut traiter 
1 je la paix ; il est , a cet égard , frappé de la même 
capacité que pour4es autres affaires du gouver- 
ement; mais si la régence a des pouvoirs suffi* 
us, c'est avec elle qu'il faut conclure. 
Â l'égard d'un roi prisonnier, il est évident que 
l'exercice de la puissance souveraine est suspendu 
en sa personne, et qu'aucun traité fait avec lut 
L'est valide; tel lut le cas dot traité de Jtfadtfd 



f CCXXIX ) 

consenti par François I.* r , et do traité de Londres 
fait par le roi Jean ; tous deux furent annulés par 
Les Etat», 

Dana quel cas peut- on dire qu'un traité a été 
imposé parla violence, et qu'il n'y a pas de véri- 
table consentement? I^attel s'exprime à cet égard 
avec trop de vague ( $. $7 } , et P* r !■ mêine il 
laisse à la mauvaise foi une trop grande latitude. 

. La violence doit être évidente et continue «et 
capable d'exposer la personne de ceux qui sont 
forces d'accepter le traité $ à une ruine actuelle et 
irréparable. On ne doit pas être reçu à alléguer 
des menaces , ni la crainte d'être retenu prison- 
nier ; il faut qu'il y ait un péril imminent , et vio- 
lence actuelle et personnelle. Jusque-là les chefs 
des nations doivent refuser de souscrire à des con- 
ditions iniques , Us doivent plutôt sacrifier leur 
personne, et consentir à demeurer prisonniers. 
En un mot, ils ne doivent voir que Ko térê$ de 
FEtat, 

Fattel trako (cb, 5) du droit des ambassades , 
et il décide avec raison ( j. 6a) que ce droit réside 
originairement dans la nation; c'est pourquoi les 
envoyés do Cronmell et de Napoléon furent reçus 
par toutes les puissances ; il en était de même do 
û république do Pologne pendant les wterrégines, 
I^nujss^ 

que fétat de possession ($. 68), La reconnaissance* 
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tTu o p r étend a nt > -p ar »» o nat i on étrangè re , se- 
rail même une cause de guerre. " , 

ypttel croit qu'il est des occasion» ou Fou 
peut refuser je passage an* ministres des nations 
neutres qui vont chea Fenneml. 

Le droit des ambassadeurs est purement con- 
ventionnel y on peut refuser o?Cn recevoir sans se 
mettre en état de guerre; on peut Aussi refuser 
Paccès du pays à tous les étrangers. Hais si la me- 
sure n'est pas générale, le refus du passage serait 
une violation do-dfoit des gens , à inoins que le 
Heu ou se rend cet ambassadeur ne fut réehV 
ment bloqué. 

Les ambassadeurs sont des espions honorables 
reçus en chaque pays : il faut subir cet inconvé- 
nient , ou refuser b?une manière générale (Fen 
recevoir et d*en envoyer. On ne peut saisir leurs 
papiers ; leur personne est inviolable ; ét sacrée. 
C&tnrnent , en effet , seraient-ife jugés par des fois 
qu'ils ne connaissent pas? L. ambassadeur est tenu 
de respecter les lois de police et te* usages du 
jpays -, sinon y peut être renvoyé. v : 

Fixtâi déclare hardiment xruelesagefcs diplo- 
matiques n*ont pas |e drort do cowompre les fonc- 
tionnaires du pays bu ils résident, pour en coh-* 
naître les stâcrets ,.à moim qu r il ne«*âgisse de 
d^Otter des pratiques feites eonWe le pays dont 
nVstipuîent îesinté^. ÏSns n* ajoute {# j#) : 
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4 S *il ét ai t nforisnire , pnnr prévenir fl ne conjtb» 
ration, d'arrêter, de faire périr même un ambas* 
sadeur qui la dirige , je ne vois pas qu'il y eèt à 
balancer, parce que le salj^t de l'Etat est la loi 
suprême,» 

Un pareil acte serait à ijos yeux un attentat su 
droit dea gens. Quelque coupable que oe niinistre 
puisse être , vous ne pouve; ni Je coqvsbçre , ai 
lui appliquer we peine légale ^ car , encore, w*è 
fois ,. il n*est pas soumis au£ lnj$ du pays; 

Si tous sur? eitie» vos sujets , les trames de Pé* 
trenger ne sont point à cnûodre j ai Fambassadeur 
machine seul » vous pouvez Iqhserver ou leçon* 
gédier> cela suffit pour la sûreté de l'Etat 

Tout le reste serait faiblesse et tyrannie. Le seY 
»a* de, Venise , quoi qu'en dise J?aj$U^ o a fait 
queson devoir ea req voyant le marquU de Bedm^r. 

Oa ne peut porter atteinte » 1& personne de 
l'ambassadeur » qu*àutant qu'il commet un \ acte 
de ri^euoe personnelle; 4ors la défense est de 
droifcuete^ei 

LWt w ga d eur n'a pas droU à k franchise d^ î^ 
pots qui frappent sur les propriétés ou les «mr- 
diaodises i c^r son iiu^unité est persoanelle; tout 
ce qui lui est accordé à cet égard est de pwre 



tTaMtf parle ( $< 167 ) des ministres secret», 
l^uis XV s'est souvent servi 4e ce moy^n j mak 
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- il est ovidout qu'on ne feur doit rien et qoMs 
sont absolument sur le ptod de» étrangers. 

Tel est on substance lé traita é$ P*attelj et 
c'est encore , à notre «vis , le meiReor ouvrage 
tur le droit des gens naturel , ceint on il y a le 
tnolns <f erreurs, et o$ les conséquences sont le 
miens rapprochées cIb leur pxâncipe; celui) en un 
mot, en on ne se contente paadfèriger en loi une 
pratique purement conventionnelle des nations 
européennes , et où chaque déewîoaest motivée et 
appuyée sur les raisons les plus solides. ■ ■- 

Aussi l'estime accordée i cet ouvrage, oui ne 
se distingue ni par l'invention , ni par le style , 
a-t-elle toujours augmenté, et e*est celui qu'on 
cite le |iIds sonventi 

Bmiamaqui /après avoir enseigné le droit à 
Génère, avec succès , composa en 1 747 on ouvrage 
sur le droit naturel, qui a servi loog-tempsde texte 
bu» leçons des professeurs de Cambridge. 

Ses élément du droit natarei, rédigés avec 
beaucoup de nçttetéet depréeisioo, en trois parties, 
sont bien supérieurs a ceux de Ptifenderf. Au 
cbv« de fiv. ô, U éteblit trésbkn^ tjnecbaqoe 
homme a on droit naturel et primitif de se choisir 
fa rejigkm qu%l }uge &ro h véritable \ e* epie les 
antres hommes sont <ians l'obligation indispensable 
de respecter ee droit. Puisqu'il est du devoir de 
Fhooime devoir une rehgicm raisonnable et digue. 
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~ de Dieu ; il ne saurait sans cnmê renoncer au 
ôVoit naturel o?etaraeo et de liberté de coœcieooej 
car il se mettrait dans Pimpossibyité de s'acquitter 
de ses devoirs envers Pieu. 

Burlamaqœ pense que oe n'est pas seulement 
un droit ,".' mais un devoir , que dé se dépendre 
contre la violence ; car nous devons résister à Pin- 
justice et ponr conserver notre liberté , et pour 
empêcher que d'autres n'en soient victimes. 

^U établit comme uoo rogiéyque « si le souve- 
rain , au Bea de nous orotéger contre la violence , 
EU profession ouvertejta nous refuser tout secours 
et toute justice » on peut alors rentrer dans Fexer- 
ctce de ses droits naturels. » 

Burlamaqui a très- bien vu que le mariage n'est 
pas un pouvoir mais un contrat j cepemfeot il 
déduit lé pouvoir paternel de U génération , et la 
raison qu'il en donne- c'est qu'on ne saurait Fêta- 
biir sur le consentement des enfens. Il est évident 
an contraire que si Fen&nt pouvait parler , et si la 
raison Péckirait , il consentirait à conférer à ses 
paréos un pouvoir modéré , même celui de le 
châtier.- ■■■■ ■■■'■■: a>-v > *•. -..'\ _'...- 

Le pouvoir paternel résulte donc, comme le 
pacte social ,<funconsenteraent présumé; c'est une 
magistrature sanctionnée par la loi civile : oe pou- 
voir Cesse, quand les eo&ns -sont arrivées Page de 
raison et qu'ils peuvent se diriger eu^némes. Si 
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è'était oit fKmtoïr den?wt de U g^ritroiî, V pui 
ssnea patetnelte »e devait s'éteindre qo*à U mort 
des père et atète ; b fe»n^ a«r»t paurtoo* ta 

Le pouvoir paternel est teUeewMt destitution 
civile qu'à n* pas tien sur le» enlàns fies bon 
mariage* 

Relativement api dotnestkgoes , il éàtste ,à la 
suite du i4.* chap. dn h*. 5 dsBuriamaqui, une 
exposition de principes qui mwis parait fausse , 
pareequ'oo y part dâoett» idée que Celui qui se met 
en service contracte une sorte de servitude , tandis 
qu'il est évident que celui-là ne fiât que louer ses 
services temporairemest et sous des conditions apé- 
endesetdéWmraées. Aussi est-il aujourd'hui recon- 
nu qu'un maître n'a pas le droit de frapper ses do* 
inestiques nids tes châtier . j U n'exerce à leur égard 
aucun pouvoir, aucune magistrature -, seukment 
les ioisaoeordent au maître plus de oonôaooe ,■ et 
elles punissent plus sévèrement les délite dômes- 



Les éléntens de Burtamaqui n*ent été pu* 
Wiés qu'après sa raort en 1774, époque à laquelle 
ils ont été conwBeo^setaoapliâés parle professeuF 

Uest inen étonnant qu'en parlant de eetnt qoi 
ont &U avancer h science du droit public et du 
droit des gens , Kiator n'ait pas dit un mût (k 
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notre immortel Montesquieu y il est vrai que 
l'Esprit nW Loiarinat pas un traie ntëthodiqu» 
sur le droit naturel ni suc le droit dés génay ni 
même sur le droit publie vmoa il y a dansée cela*» 
bre ouvrage tant d'idée* profondes et bunineoses* 
sur les principes des lois , qu'il est imposable que 
les publtci&tes qui sont venus après Ici n'en aient 
pu beaucoup profité. 
À Quoique l'ouvrage de Montesquieu , ait été 
publié en 1748 v il ne parait pas q«C Wplf, ni 
Burfamctqai l'aient oonnu (1) j FEsprtt des lob 
obtint d'abord peu de succès. 

Mo n tesquieu a W-trompé en plaçant ie despo~ 
fume an rang des goavernemen» réguliers j il fallait 
s^en tenir à la division cPAristote , qu'il censure , 
mais qui a prévalu sur h àfi&ne. H a bien connu 
et bien défiai le gouvernement aristocratique. 

En «imitant delà monaitâne , watre pubhcîstea 
dk que le prince est la wiiroe de tout pouvoir po& 
Ue^e; d ii^enert paeaiosi^poisqtteië jpon>r q ue est 
Im-a»ôme soumis à un pcwvoir soperonr qui est 
ia loi. Montesquieu d'ailleurs repousse Bdéeque 
dans on état » tout dépende de la volonté niomefl* 
tàn&et<»orœeoj*d^ 
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n'est pas de fWsènee de laroonaitbie î oommePont 
étant Mimtssquieu à SemiùnésP<ms^^wATfS 
pobBcbtes; «^^ oe <}Q8 proove PéUbliasemetit 
des gonv^^cmâu représeàtetiâ oè le pouvoir 
souverain est divisé entre fe monarque , et une y 
deu* ou trois cambre*. 

Onn&voitperSBOtt ptas, pourquoi il ne pourrait 
pas exister de monarchie sam noblesse ; nous n'ett 
avons phœanjoiuxPbui, au moins dans le sens que 
Fentendait Montesquieu > e*e*tr&-dtre territoriale 
et privilégiée. L'illustre écrivain veut des rangs 
dans la monarchie, ce oui détruit PégâHté politique ; 
c'est tmeioûnaéqueece de son principe, sur Fanito 
de podvpir. En abandonnant la puissance legisïa- 
tire au fiance, il allait bien accorder des droits 
aux corps iatef-œédtaires j mais l'expérience a 
prouvé que ces droks ne sont rien r lit o» le pou* 
voir législa t i f est confondu avec le pouvoir exécu- 
tif} jcaV> alors tla nobless e ne se-composeplaar que 
de cotniissos^ le elergé vit 4la conf> ies corps jndt* 
âaicie? qui résistent sont exilés parJettres de cachet. 

Mm&squie& ± en donnent les règles que doit 
suivre nûe moo&i&k non aoùtée , e*estna*dire 
despotique v Ka (>1^ oUacafédb^ o^ ceux qui 
Font attaquée directement par le raisonnement. 

M&tt^wu rtfato k torture comme cou*- 
traire à k loi ^nàtitreuo v«epeodaut il-n'ose pte la 
«oadamae* mù&mmt^ VïTil repousse c'est 
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surtout par un sentiment <ffaiiffiaoité. B fttiak 
dire qu'elle est réprouvée par k droit , qoi , eu 
effet; ne wat pas qa'«p homme soH puni avant 
d'avoir été convaincu, ou qu r il soit forcé de s'ac- 
cuser lai-méma. 

Notre auteur admet -k droit de conquête et 
par conséquent il en déduit k droit de k force; Il 
trouve <{Ue l'esclavage politique est un résultat 
naturel de la conquête , et qEru 4 est lé^tune. 
pourvu que ks conquérans prennent le* moyens 
<f élever les vaincue au rang de sujets. Il n'a ni cou- 
nu ni défiai la liberté natureUe* Il n'a vu que la 
liberté civile , oubliant ce grand principe de 
Bacon , qu'il n'y a pas de liberté civik là ou il n'y 
a pas de liberté politique. 

Quant à Pesckvage domestique et civil , Mon* 
tesquieu démontre sur quel sophisme il est ap- 
puyé. Cependant , «près avoir dit qu'on ne peut 
vendre sa liberté, il trouve que k «nrvention, par 
laquelle des hommes libres se donnent a un pro- 
tecteur, est un acte conforme à la raison , et que 
r/est un véritable contrat Ainsi il ne rejette pas sb- 
sohinsetttFesckvage, qull trouve «PaiHeurs fondé 
sur une raison naturelle , quoique contre nature; 
suivant lui resokvage peut être bon dans certains 
pays. Est-ce que Montesquieu, craignant de se 
bromUer avec on gouvernement qm avait établi 
k Code noir, n\^ pas d*e toutak vérité? Oa^ 
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le croirait ; est, après awir feit fen ai béa? tableau b 
de le eonsUtotion anglaise, U nW pas blâmer les 
insiitetions fiotetpeftée fe ttfeiiarchiô française» 

li est aussi dans Ferreur sur te poufoir paternel » 
qu'il définit une propriété tempérée par l'amour 
deseniàosvde même cçfoà appelait Faqcieo goa- 
vernement um? monarchie despotique tempérée 
par des chansons. 

Au çommwoemtot au \i*.*S, Montesquieu 
OU : « Les homme» sont {gouvernés par diverse* 
» sortes de lois : par le droit nature! ; par le droit 
» divin, qui est celui de la religion j par le droit 
» ecclésiastique, autrement appelé canonique, 
9 qui est celui de k police de la religion ; par le 
» droit des gens, qu'on peut considérer comme 
» le droit civil de l'univers f dans le sens que cha* 
jo que peuple en est un citoyen; par la droit po- 
a litiqw général > qui a pour objet cette sagesse 
m humaine qui a fondé toutes Je» sociétés ; par le 
* dmU politique particulier } qui concerne cha- 
» que société* par le droit de conquête > fondé 
» sur oe qu'un peuple a vouhi , a pu ou a dû faire 
» violence à on entre ; par le droit civil de cba* 
» que société, par lequel un citoyen peut défen- 
j> dre ses bien* et sa vie contre tout citoyen $ 
» enfin, par W droit domestique , qui vient tk 
» ce qu'une société est dinsee en diverses femilles 
» qui ont besoip^wi gpuieriwanwt partiwtikr, » 
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En prenant cette classification pour fépigcaphe 
de cet ouvrage, nous avons été oblige d'en éli* 
miner d'abord le droit divin, parce que Dieu ne 
nous « pas donné d'autres lois que le droit natu- 
rel , dont il a gravé tes principes dans le cœur de 
tons les bemmes^Qimnt au otawr ecclésiastique , 
il est actueUenaent rayé du nombre des acsectces, 
ainsi que la théologie. En adoptant la liberté des 
croyances et des coites, l'Europe , on du moins 
une partie de l'Europe, pense que les pratiques 
ou les règles d aucun ( culte ne peuvent plus être 
obligatoires pour aucun citoyen. De même la 
théologie n'est pins une science , que pour ceux 
qui admettent la révélation , et qui regardent 
comme des vérités les croyances particulières du 
culte catholique; aux yeux des autres, la théo- 
logie n'est qu'une branche de la philosophie. 

De même , c'est s'exprimer inexactement que de 
(ai re deux classes du droit public général et du droit 
politique particulier /le droit public , en tant que 
général , n'est autre chose que le droit naturel. 

Le droit de conquête n'est plus reconnu comme 
un droit ; le droit domestique n'est qu'une partie 
du droit civil et du droit politique. 

On voit que Montesquieu écrivait dans une 
monarchie , ou la liberté de* cuises n'était pas 
admise, et où les vrais principes de* sociétés po- 
ncées n'étaient pas eoosffe uni en pratique. 
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Cependant notre auteur consacre deux chapi- 
tre» à proiifer rujyiolabilité de la loi naturelle. 

Quand on a lit et médité fEsprîl de» Lois , on 
est convaincu que Montesquieu n'avait pa» d'idées 
exactes et fixe» sur le droit naturel , le droit des 
gens et le droit public ; il a composé son ouvrage, 
comme il le est kri-méme, non de suite , mais par 
parties, dans un intervalle de vingt années ; il a 
voulu donner la raison de tout ce qui avait existé 
et de tout ce qui existait de sou temps , sans avoir 
un système à lui, à tel point, qu'il fournit des 
argumens à tous les systèmes politiques : il a tra- 
vaillé sans plan et sans méthode. Il y a beaucoup 
d'erreurs dans l'Esprit des Lois , un beaucoup 
plus grand nombre de vérités, et de* éclairs de génie. 

Son ouvrage n'en a pas moins prodigieusement 
servi à la science , en appelant l'attention des 
gens du monde sur l'étude aride des lots dont 
les légistes seuls s'occupaient , et en rendant po- 
pulaire ce que les lourdes compilations de Gro- 
tius , de PùfendorfeX des autres pubu'eistes alle- 
mands ne leur avaient pas fait encore connaître. 

Mais il était réservé à un autre écrivain français 
de a'eraparer bien plus puissamment encore de 
l'attention publique , et de graver profondément 
dans les esprits les principes organiques de toutes 
les sociétés humaines* 

J.-J. Rousseau était citoyen d*Un pays Jibro f 
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Montesquieu sujet d'un monarque absolu ; /fczu- 
6«Z£i n'appartenait à aucune classe privilégiée, il 
était de la grande famille humaine , Montesquieu 
tenait a un corps de magistrature fort attaché à 
ses prérogatives , et imbu de presque tous les 
préjugés de la classe aristocratique. 

Rousseau vivait loin des cours; Montesquieu 
approchait des roi», il était courtisan, c'est un 
fiait qu'on ne saurait révoquer en doute* 

Rousseau avait une énergie brûlante » Montes* 
quieu était dogmatique et sentencieux} Z?oe««W 
parlait au cœur de l'homme » Montesquieu h son 
esprit 

On ne doit donc pas &re surpris que le Contrat 
iSbcio/ait eu une vogué si prodigieuse, tandis 
que Vjfsprit des Lois eut peine à trouver des lec- 
teurs dans son origine. 

Du reste Montesquieu, par les ménagemen» 
qu'il agsrdés avec le pouvoir, et par l'espèce de 
transaction quïl a £wfel!v3fcaon siècle , a été plus 
généralement utile que Rousseau J mai» le citoyen 
de Genève a doublé le prix de Pouvrage de Mon* 
tesquieUj en lui donnant des bases certaines. 
Rousseau â été plos près dé la vérité que Mon** 
tesquieu /quoiqu'il ait aussi commis des erreurs : 
Rousseau & devancé son siècle , il appartient aU 
Xix. f -, Montesquieu est resté le puplieUte &u 
XYnt - * Jamais le» gouvèrùemens despotique» ne 
' - " '" ' 9 : 



( ccxiai ) 

s'appuieront des maximes de Rousseau ; les roi* 
absolus et les classes privilégiée» ne cessent d'in- 
voquer l'autorité de Montesquieu, 

C'est que le présideut a cherché à tout justi- 
fier * tandis que le simple citoyen a voulu fonder 
les principes, iodépendammeot des formes socia- 
les adoptées de son temps. 

L'homme ett né libre 9 foi Rousseau > et partout 
41 est dans Us fers ; c'est-à-dire qu'il n'existe pas 
de pays où quelqu'un des droits qu*il tient de la 
nature , ne soit violé on compromis. Cest ainsi 
qu'aux Elats-Unit on tolère l'esclavage , et qu'en 
Espagne on n'admet pas la liberté des cultes. 

Rousseau, en parlant de l'esclavage des peu- 
ples 9 dit : « Tant qu'on peuple est contraint 
» d'obéir et qu'il obéit , il fait bien ; sit4| qq*il 
» peut secouer le joug et qu'il le secoue , il (ait 
« mieux encore ; car, recouvrant sa liberté par 
a k m&ne droit qui la lui a ravie, ou il est fondé 
» a la reprendre, ou on ne l'était point à la lui 
» dler ». 

Cest le droit de résistance a l'oppression pro- 
clamé par rassemblée nationale*, droit Vont on ne 
«aurait oontester la légitimité, quand il est renr 
fermé dam les borne* d* la défonse} et qui prend 
le titre de sédition et devient coupable quand il 
n'est pas fondé sur des motiû suffisans. 

Hwôseau&t, quç l'ordre social ne nient pas 



de la natwfe j c'est «ne erreur , oo du (nom* For* 
snoisation politique vient de k attire de Tbocniue, 
qui est essentiellement sociable *,ce quvn'empécho 
pas que Rousseau n'ait raison de dira que cfet 
ordre social est fomU sur %ios conventions* 

Rouswau n*a pas, comme Montesquieu > hé* 
site à condamner d*uoe manière absohte ^escla- 
vage ; il démontre parfaitement qrfïe la force ne 
peut pas engendrer le droit « Le plus fort n'est ja- 
» mats esses fort pour être toujours le maître , s'il . 
» ne transforoie saibree endroit, et l'obéissance 
» en devoir ». 

Il démontre > avec une grande force de logi- 
qne , que tonte société repose sur une convention 
expresse >ou tacite , et que le pouvoir ne peut ja- 
pliais être exercé que dans l'intérêt do peuple , qui 
en est b source et ta racine. 

Mats Jfousseau se trompe , quand il dit que 
l'essence du pacte social est l'aliénation complète 
de tous les droits naturels ; an contraire , ce 
n'est qu'une mise en société j Phomme rie peot 
pas aliéner ses droits natifs , et c'est pour cela que 
l'association n'a pas le droit de disposer de la vie 
de Pu» de» associés, s'il n'est jugé coupable ; on ne 
peut pas présumer que flhomrae soit entré dans 
une société pour renoncer à ses garanties, 

Mousseajt conciut â&sou ptinc^ y qno ^pooar 
voir soeial» w le aouverain , ne peut e^egawr r a* 
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-y»-toat^e qu\t p^caorit es t lo g a l ^ oW l' o ppo s é 
de la maxime de Oeémn. Nous pensons , avec ce 
«feroier , ©-n'ira corps populaire peut commettre 
autant d'injustices que le monarque le pk» ab- 
solu ; il le lait da moins avec pins «Timpunité , et 
par cela même faims de ce pouvoir n'en est que 
plos redoutable. 

Il a'est pas vrai qoo Phoiome, qui passe 4e 
l'état de nature à tVfcat de aoôété /subisse un 
«haDgement tel que s» justice succède à l'instinct , 
>ct la moralité à V absence de principes. Rousseam 
méconnaît ici la nature de Pbomrue, qui nW pas 
celle de la bète. L'homme , dans Fétat de nature , 
a les mêmes droits et les mêmes devoirs à remplir 
que dans l'état deaoeiété ;car il a h notion du juste 
et de l'injuste* 

U n 'est pas vrai que FEtat soit msttrede toosles 
biens des membres de Fassociaticni ; H n'en devient 
propriétaire que par la volonté du possesseur légi- 
time} et cette volonté est présumée de <J*>it , 
<ltw B dleso^ma ï ïdesn^oèdOTt pasfes Jwsoîim; si 
*8es eftoèdeut , il y a commenoautent de tyrannie. 
Rowxeau se trompe quand il avance que le 
droit du premier occupant n'existe pas dahafétat 
dénature ": sans doute ÏWnme a nattireHément 
droU àl^tcequi mt el^^ <jSt 

obligé (de respecter U droite le fruit de r%«îns*rie 
«fctttruf. Bu rwté , il a trèa4n^sigii^^ 
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to res qt i e doit avoir Voco u paUon p omv OT ff au fcç* 
ua droit. i 

: « jQuaad J*u#e*£sdhao,, dfr-âl, prenait sut le, 
B- rùrôfte \p©99€6MQé de ta, irai du Sud <ît;de tonte 
» llAJWwjy^Mért&enak, an nom de la eoa* 
^ rt^ne âe,,Gasti&i:# ii rfeoaeqméraât pes la 
» P*ojh*^b* ^ ■■..-■. ■■:!■!.': . : "ti ..■r->^i ■-■:*' -.'--* . 

fiatosow remarque, <p*gèe WawSeiïs raonwfJ- 
» qéeft&ppBtiftesl Joi* dos\Perse*v des Scythes;, 
» des Maeédamea» ; ik eonihbieet *e; regard** 
» comme. lefrd&efa des; hommes , plutôt <|ne 
» eoaaipe les aminé» du pay^jGeuvd'ftcjoordlmt 
n s^ppeUeat-plus b^bifemeot rœS de France, dTSa- 
» p*gfté> d'Angleterre, ete. ; «n tenant ainsi' 4e 
» terreio, d$s<rot bien sûrs d'en tenir les habiter»^. 

VoUà l'asalyse du- premier liv. Dans, le ohi l 'fr 
4» tiv. *l^ «otr&autew dk qne Usoowramefcéest 
ioaKéaabtè^Ujtire^on pripcipedô-oe-a*», f*V la. 
jiatwredu patte-, b voionté' ^aérat^peat senlfc 
diriger les for«e»4e F£tefc »£*fi «foée? fe peuplé ^ 
» dit-ily promet simpiëmont d^ât y èhse-dk^Oïft 
» par^tot aete, H pe*d>t^ qrtaliW de peupfe^'i* 
» ftostank qrôl y, a an miitre^ IKafy a p&scfe 
» fiOW WfPÎû t «* te cdrpsipoiitique est détwnti ml 

Ce priocipe est trop abeolu ; le pepp}e^*eà 
oréaatjdt* flaeg»U»taBee, ^Kftnevriêà ;*bifci%e* 
deoneon mftndateue»e^épom4Iepa»de 5o»dr6it^ 
: 3,ae dwdent paal'eaôlam dto m&adatairai" ■ »Jt«** ; 



- — j fawwro dit ' e oaaito , eh T a > 
» raineté est indivisible ». 
»i It est pie* vr&â» diw^ «ve* Barbeytwjy è^elle 
«fit easetitieBemeaft divistÉde : la eo^vérameté est 
U réunion de tous le» pewow sociâttt » dêlégoÀ 
expressément pu tà^tèéae^Jfew^rté kde^Osi- 
taire de ces pouvoir» n'en abuse pasf et pour om- 
{lâcher «m^ato e*e*tge en despote , 4m oVrien 
IffMivé de nkieox que *fe parta^Fexejwoe de la 

^•àéreraioeté eotcel dfoerôs maglst*itûMs , de 
manière à les balancer* PcaSé par tfetftre. < 

Le» parUsaosd»pojn^i8otrt$enaent«iKsiqoô 
Vmitê est de l'essence de I» ntojtàrctèe; Roua 
avons déjà combattu cette err0ar; etle n'est vraie 
*|U» dans tes monarchies absolues , eHe ne saurait 
&re appliquée anx Etats arâtooratiqwe* on repu- 
Wiceics , «t tneme au* mooarohies repr&fcnUrôves, 
f H^usteau dit ique fa volonté g&wWVest 4oo- 
f»w» droite j^eela pent &te vrai ^ ttfats «eus 
qtikei? «fendant fes ojgftnes peaveot le t^tit^ 
fier ; Ut-Oni leurs pas^oos, et qaaod^tïe* sont 
î^cWiioasv elles sont p#hs forieuiès^ fdus des- 
tructives dans les Etat» démocrates t|tie dam 
I» monarchies > U oserai, «ftfeAe* dtfrent moins 
iofig-ieaïps, -I ; olç-é;' ■■fjoiïj ■*<**> v'ioohij-:- ..,.'. 
^f&a&*Vc&4r 

yiift feon principe, «p* la ibrmatiob^e la «té etn- 
porte fcik^tioa^di^^ 
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les cotiséqn ehoés tàtob&n d'elkw-ittémesi Amw, il- 
n'est pas vrai que le pouvoir seWerfcin Soi* mr* pou- 
voir aftsofo ; tûttf pouvoir est fartit^fter h fàûce 
et pat les droite indestructibles , raséree* à ht na^ 
ture <îe Vhomme. * 

. Rousseau contient qne le pouvoir 9onvéram ^ 
tout afcsoto, ton* sacré , tout irwfofe&te quWsbif, 
fie peu* passer les bornes de* cottventions gêiïeV 
«les ; 3 ajonte( en se réfutent atosi tuMs&ne) ,, 
qa^esf tex que dans leoentmt «roie* il y aie , <fe % 
la part des particuliers , aucttne renoiwiatma té^ 
rttebJe, puisqu'aa Kett dW aliénation , ûWonfc 
feit qu'un échange. 

H ne faut pas coddaœiter \ê%çœm<Mï Moaseeatp 
tomme on le &it , et avec tant dfaigrettr; les prèV 
tendues erreurs du philosophe de Cetièv* dispa- 
raissent presse tOBJoûrs avec use explication. 

Mûu&ew traite* a»cli^5 v <Ju éroit cfe vie efc 
de mort î «t k* explique fort bien- que lltorome 
social <ïoit exposer sa vie peur ÎEtat, parée que- 
ues! à cette condition que IfEtat le protège. 

Ce primsipeeët excellent quand il s?agit dedêV 
fendre rÊteteotïtre tes ennemis, parce qtte la eon* 
ve»tion existe évidemment. 
. M&is si le prince dit à un citoyen ? «Reste** 
a pédient que tu meures ï » Rousmw pense- 
comme Grattas et comme Pufendotf > q»1l doté 
mourir sans examen.; d'où il suit, qu'on pourrait 
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k s a crifie r c onnue u o, e v ic ti me tmmatee, teitffey 
à un ennemi barbare. 

KoÉ» disons, que telle {t'est pas la nature du 
pacte social ; J'ai consetfti à exposer ma ne pour 
vous, moyennant que vqob protégerez toujours 
la. mienne. Vous n ave* donc le droit d*en dispo- 
^quadao^(e$(^prévti8ancootrat)n?aUquaod t 
par lâcheté, vous violes à mon égard le droit de 
protection que vous me deves , je ne vous dois plus, 
nen $ c'est vous-même qui avez rompu le «outrât* 

Delà U suit qu'à la guerre, quand la résistance 
* été poussée jusqu'où elle pouvait aller , le cÎt 
toyen est quitte envers son pays : citait une lot 
injuste, que celle qui condamnait à mort tout gé- 
néral vaincu, ou tout commandant militaire qui 
rend une place assiégée. 

Quant aux peines infligées aux criminels, Rous- 
seau les justice parfaitement. ««Vous viole» le 
pacte social , vous vqus mettes en état de guerre 
avec h société : eue a le droit do vous mettre à 
mort s'il n'existe aucun autre moyeu de vous em-, 
pécher de Jfctre des victimes nouvelles; autre- 
^nent, elle se contente de voua administrer des. 
corrections comme à Ton de ses en&Çft i>. 

Cette soumission est évidemment sous-entendue 
dans le pacte social; sans quoi il n'y aurait pas 
ge société. 

Êeusseau* très bien dçfin| les câràctèrea des, 
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tôUrt e u r objet doi t toujou r s et m gém i rai i t e» 
applications soot des actes de magistrature. NoW 
auteur répète encore ici que la loi ne petit pas 
être injuste, parce que nui rw peat être injuste 
envers lui-même. Il est clair cependant f que ceux 
qui sont Torganede la volonté générale «ont sujets 
£ l'erreur. 

.Rousseau dit qu'un peuple ne devient célèbre 
que quand sa législation commence à décliner* 
Cest on paraêete ; sans doute, on lait pins souvent 
parler de soi par le mal que par le bien ; mais il 
n'en est pas moins vrai qu'il y a , dans l'histoire 
des nations , dèè époques de régénération qui ne 
sont pas un signe de décadence. Ainsi, pendant 
trois siècles et plus, oo ne parlait plus de la Grèce, 
est-ce à dire pour cela qu'elle était plus heureuse 
qu'elle ne le sera lorsque son indépendance sera 
établie ? Jjq mémo raisonnement s'applique aux 
deux Amériques et à l'Espagne , qui, en 1808 , a 
donné un û grand exemple au monde* 

Rousseau , en traçant les devoirs du législa- 
teur, oublie trop souvent que l'homme est un être 
moral, sociable , ayant la oonnaissance du juste 
et de Hnjuste. il n'est pas vrai qn*U faille changer 
sa nature; il ne fcutque l'étudier et; y conformer 
les instituttODs, ' . 

Rousseau professe une doctrine désespérante 
et injurieuse à la sociabilité , quand il dit qu'il y a 
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t peuvent pas soorïrir de bonnes 
toi* » et 4 regard desquels c'est Bue entreprise 

Cela aurait pn être appliqué de notre temps 
«w KapoUtah») otutt» ooos ne ferons point cette 
bfnre&oeUe naâkm, Nous croyons que si *» lé- 
gislateurs avaient en le temps (FéoJairer le peuple, 
et de lui inspirer Faroonr delà patrie; si la liberté 
rfsfak pas. été étouifôe dans son berceau , foules 
entait pu , comme le* auUes, preadre sa place 

parmi les peuples libres* 

Noos entendons tooa les Jour» dire autour de 
.nous: «Le peuple français D'est pas (ait ponrtan> 
fcerté, parée quiïk Vest bissé làeilemetrt tromper 
par des démagogues et par des tyrans ». C'est une 
calomnie; la oalioti français© est plus daîrvof anté 
qu'on ne ta pense; mais elkt a ëtésafpmepar des 
nodàmes qot^ en parlant toujours de liberté et 
d'égalité, feisaièot régner h terrear sur la tète de 
ses plus iUosIreseitoyens, et ensuite par tesaédoe- 
ttôôs de la gloire ; elle a été trame par cent ans- 
quel» efte croyait des vertus civiques ; mais au- 
JoanFhtii elle connaît ses véritables amis. 

Veyes fes Grecs ^ on les croyait abrutis par le 
despotïatne .% les voilà qtri montrent les vertus civi- 
ques et les lumières , qui ont tant honoré leur» 
ancêtres. 

Quand les HeHandet» secouaient le Joug des 
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Espagnols, ô» Iw flétrissait da nom «te gw«*- 
Ces* en aoeeptânt cette Cjntbètes «p 1 ** ont si 
mdouwotchât^ leurs opppesfieai». ' 

QitU'aUeiîcbitàvoJrks ËBpagmjU» Gdgoor<fo 
par fa soperetitioo , sootemr nette lotte opiniâtre 
contre Je plus grand génie gnerriar dn «Secte, en 
rester vainqueurs , et sauver , per leur eottrege % 
l'Europe dVFasservttsèœent? < , 

Ko* orgnetffaox colons anrèenfeïls sooneenné 
qnn kseseiaves afrasine étabBreieiit'tHï gottverne» 
nwntr^Heretflorisiwat^aseindeaAotiUesjet 
braveraient tontes les forces de ie Franee ? * 

Comment les desoendana de ces Indiens , ©on- 
nuis si facilement par Cortée e* Pisarre, Bont^ts 
parvenus à taire reconnaître leur indépendance 
après une guerre de dix ans? 

Va maxime de Rousseau est donc fausse. Di- 
sons-le hardiment , ton» les peuples son* dignes 
de la h^téV^ e\ist ie<^ 

bUten^rb^pegéoéwtcpw b pnêsanoe fégblatîvé 
ne peut appartenir qu'an peuple. Rien n'empêche 
qn^l délègue cette portion dek souveraineté dans 
une charte fondamentale : il est impossible même 
qn*il ne le, fesse pas} car t dans nue nation corn* 
posée de dit , vingt on trente millions d&nes -, 
tons les citoyens ne peuvent pas voter sar b place 
pd>bqae ; # firnt donc qu*ds dé lè gu en t un non* 
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™ von* qu'ils ne peuvent exercer em:-mém€s. $ cette 
délégation est hhm organisée , il n'arrivera pas» 
comme le dit Rousseau > que plus fEtat s'agran* 
é& , pis» la liberté dkmnae. Les orages sont plus 
fréquena dans les Etats populaires que dans le» 
gouvernemens mixtes. • 

/2tW5«eou kd-méme , dit que k tépuonque ne 
eonvient qo a des dieux, 

Sotre autour a Sort bien md^oé le vîea le plus 
comams-d^ la moflarefaio., qui est de dég&érer 
en despotisme, a J'appelle tyran , difc-ïl * l'asur- 
» patear de l'autorité royale; *& despote, fusum 
» Dateur du pouvoir souverain. Le tyran est celui 
» qui s'ingère» contre les lois, a gouverner selon 
»' les lois; le despote est celui qui se met au-dessus 
» des k»* mêmes. Ainsi le tyran peut n'être pas 
» despote, ma» le despote est toujours tyran 1 » 

Rousseau né voyant que l'unité dans le pou* 
voir monarchique , et ne eoniaissant pas ces char- 
tes* par lesquelles on organise la législature et le 
mode de k formation de k bi, ne reconnaît 
comme loi d'un Etat , que celle qui a été réelle» 
taeiit débitées* par le peuple. U est to»t-à-&it op* 
posé an système représentatif $ c'est qu-'on n'en 
connaissait de son temps qu'une organisation im* 
parfaite, et que la théorie de la Constitution 
anglaise n'était pas, sumsantment expliquée eu ap> 
préeiée èrsa juste valeur j il n'avait aôn* les.youx 
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*jae tes i^piwolatkuïs lojpirfiiites appeJfe j»5^<* 
tf 'K/afc , ou Etats généraux $ etil préférait f non 
sans raison , tes comices du peuple romain, 

Mais comment une population aussi ooowdéra- 
ble que celk de Rome, pouvait-elle abandonner ses 
suaires pour exercer le pouvoir souverain ? e La 
» grande affaire du peuple romain, dit Mùus- 
n sea& A était «a liberté j de» enclaves feiçaient 
» ses travaux. 

I» Quoi î Ja liberté ne se maintient qu'à l'appui 
» delà servitude.' peut-être i pour vous, penplea 
» modernes, vous n'avez point d'esclaves , mais 
» vous Tètes ». " 

Cependant Rousseau y même dans ce passage , 
proteste cootre ftllegitimité de l'esclavage. Que 
veut-il donc? De pctits,EteJB , qui> à l'aide d'une 
fédération , puissent repousser les entreprises des 
grands* . 

Notre auteur établit fort bien comme principe , 
que les nations peuvent toujours changer leur Cons- 
titution ; mais tout changement de cette nature 
est une révolution 5 il est bien rare que les révo- 
lutions ne soient pas ensanglantées, et que des 
ambitieux ne cherchent pas À les diriger pour leur 
avantage personnel 

Cependant le principe subsiste ^et if en résulte, 
qu4 tout ce qui s 'est Ait par suite de ces onange» 
jaeo* est légal, «| que te* ikîI« des gou verneweo* 
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de fait y sont aussi validas que oeux des gOUver* 
nemens les tnieui qualifiés en droit. 

Par suite de son erreur «or l'unité 4e la mouar» 
chte , Rousseau ne veut pas que rien y soit élec- 
tif; le monarque étant de droit seul prince et 
magistral unique , te choix de ses tieutonans n'ap** 
psrtient qu'à lui. : l 

H n'est pas de monarchie bien constituée oh 
une partie des magistratures ne soit conférée par 
voie d'éjection ; l'hérédité et l*ioamovibilitë des 
places sont des moyens de priver le prtnee de sort 
droit de nomination et de celui de révocation , 
qui , dans les idées de Rousseau j en est la corné* 
quence. 

Rousseau admet la dictature , comme un re-* 
mAde souvent nécessaire dans les Etats libres. La 
dictatures perdu Rome ; Napoléon aussi prétendait 
être dictateur dans les grandes circonstances. Le 
salut dépeuple est la suprême loi, Les despote* 
ont tellement abusé de ce principe contre le peu- 
ple , qu'aujourd'hui ou pense généralement qud 
le pouvoir des lois ne doit jante» être suspendu* 

Admettre la dictature même pour un jour, 
c'est reconnaître le pouvoir absolu ? or^ nous avons 
démontré l'illégitimité de ce pouvoir. Si ce pou* 
voir était légitime pendant un mots, et* mois, tin 
aa> pourquoi ue te eerait-il pas toujours? Le» 
•utoorateide Russie, de la Turquie , de la Patte? 
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son t-Tb Tau tr^TcTïo$e~que des dictateurs perpétuels? 
N'est-ce pas ainsi que S y lia, César, Auguste, ont 
établi la tyrannie ? 

Nous avons prouvé ailleurs que chaque citoyen , 
que chaque magistrat est obligé , dans ks circoos- 
taaces graves y d'exposer ses jours pour (e salut de 
eoD pays ; il n'est pas besoin ponr cela «Tune dic- 
tature, et d'étabfa, par une loi , la suspension 
momentanée de toutes les lois. Déclarer la dicta* 
tare, c'est proclamer l'anarchie; sous un autre 
rapport , c'est affaiblir le principe , c'est le limiter ; 
dans les crises de l'Etat , tous les citoyens sont 
dictateurs. 

«c Quiconque , dit Rousseau , ose dire hors de 
» l'Eglise , point de salut , doit être chassé de 
» l'Etat, à moins que l'Etal ne soit l'Eglise, et 
» que le prince ne soit le pontife ». 

Notre auteur établit fort bien qu'il ne peut pas 
y avoir de religion nationale exclusive , que le 
souverain n*a pas le droit de comhiaxtdéV aux 
consciences. 11 voit dans ces deux puissances, 
spirituelle et temporelle , un perpétuel conflit de 
juridiction , qui rend tonte bonne Constitution 
impossible dans les Etats chrétiens. 

Les Anglais pensent , avec Rousseau 9 que le 
catholicisme est favorable au despotisme , parce 
qu'il ne prêche que servitude et dépendance, « Lés 
vnds dMieatfâït-il , soat&te pour 
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(^pendant Rousseau dit qu'U appartient au 
souverain d'établir une profession de foi pure* 
ment civile, et de bannir de lTJtat quiconque 
n'y croit pas. Pais il ajoute : « Que si quelqu'un, 
» après avoir reconnu publiquement ces dogmes , 
» se conduit comme ne {es croyant pas , qu'il soi$ 
» puni de mort ; il a commis le plus grand des 
» crimes , il a mena devant le* loi* ». 

Comme Platon ; Rousseau se laisse souvent 
entraîner par son imagination : il ne s*est pas douté 
qulci il portait un second arrêt de mort contre 
Socrate. 

La société u*a pas le droit de commander a 
personne une croyance politique , civile ou re- 
ligieuse ; eue ne peut que contraindre les indivi* 
dus à respecter les droits des citoyens , et puuir 
les iofracteurs. 

. Or, quel mal feis-je à mes concitoyens , de ne 
pas croire ce qu'ils croient. Si d'abord j'ai pro- 
fessé tes mémos dogmes, et que ma raison m'o- 
blige de les rejeter, de quoi suis-je coupable? Ce 
n'est pas la mentir devant les lois, c'est rendre 
nommage à la vérité , qui est antérieure aux lois 
des hommes > c'est rendre nommage k Dieu , que 
de faire usage de la raison qu'il nous a donnée 
pour nous éclairer. 

Quoi! c'est un crime digne de mort que ne pas 
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croire à votre religion d'Etat, que vous appelé» 
purement civile! Ma» qui voits a donné le droit 
de tyrenûfeer le» eooscteoee* , d'ériger en crime 
des opfofonsmriocOTle»? Ne serait-ce pas là établir 
l'intolérance absolue? 

LWâlécance ^ en matière religieuse , a au moins 
une eaotrfèf^elia dérive d'un principe de charité 
mat applfyse» Roua croyons être les «eab#oyans; 
nousnensonaique Eâsdissidaps compromettent leur 
bonheur dans l'autre vie; nous voulons les sauver* 
Si nos "ffiorts sont dirigés par ta conviction' et la 
bonne fbi > nous pouvons être égarés , nous ne 
sommes pas coupable*» 

Saos doute les dogmes de la religion civile , tels 
qulb «oot proposé* pw /kwwtfaw, aont évidem- 
ment sages. 1> croyance de Pesisteoce d'un Dtcu , 
de l'immortalité de PArae , le bonhear ( des justes 
et le châtiment ém œechans sont de* vérité» mo** 
raies dont, pou* notre compte v nons sommes 
fermemost oeavaiooue j mais nous ne nous croi** 
rions pas autorisés apttoir celai qui ne lea admet*- 
trait pas» Noos plaindrions seolemfmt son aveu» 
glement j : noua tâcherions de le ooh vainore ; mais 
lay^arsuasion seule devrait agir. Employer h force 
on Fkitérét, c'est recourir à cette raison , sur .la-» 
quelle on dit qu'Henri IV embrassa la religion 
catholique; raison qui, suivant Roas$QaujdQyra& 
hïmt quitter à tout honnête homme. 
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' Si la liberté «'était présentée de eatte manière , 
je n'en vendra» pas ; voilà 00 qoV dit M. de Châ* 
tetabriand cm {robot dW£faajte imposée; jet il 
n'en a pas moins , comp^ ministre , Boatenu h 
légitimité de Finvesion d'Efrpagnaf i t > 

Jfo tf*$eow« proposait de tou^sr do dmit ides 
gêna et dn droit publie ; nous begrpttoos «ytf 
Jr*ait pas -exécuté ©e projet; 41 ànajqfc servi la 
eciôooe plus que les autres» pbbUciftej* par les 
cbaraœsdu ityle: U eût été facile de fnc**£er (es 
«rreure de son uïfâgÎDalion.f t i 

Son projet de Constatation pour la Pologne , 
contient bien plus d'idées saines que la République 
AePiatori ; et certes , Mousseau^oo le ©ède pas , 
à son modèle , quant ans qualités du stylo. 
• Voltaire est un génie universel «pu a écrit e?ec 
succès sur presque tontes les manières ; cependant 
U n*a pas feitAraooer la science du droit public et 
do droit dépens. On s'aperçoit, à U lecture de 
«es ouvrages , qu'il tarait pas de conps de doc- 
trine ; H pertagBatt) «11* partie des préjuges de 
son sièek enr l'unité das^poovoira -et «ur l Jes 
principes de iWgàa^treo fsocùde 4 iil ;o*t resté 
loin dé Rousseau -et de Moèteeomea. . 

îfous avons, dans ses Œuvres, deux Volumes 
de pontiqbe et de législation v c'est «ertainenwnt 
la partie la pins faible des tramas de oe .génie fe^r 
ooad et varié* Dans un opuscule intitulé : La 
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t'ois du sage et dn pertpfe ptiMtr rn 1 y K<v ; ; 



dit que le gouvernement ne petit être bon s'il n'y 
à une puissance unique ; que, dans un Etat quel- 
conque» le pltts grand tna&eur est que* l'auto- 
rité législative soit combattue * et it cite comme 
Une preuve de son Opinion , les dernière années 
deUeUrt IV, de totibXIF et de lattis ïV,qtiand 
«es ro» , dît-Il , ont gouverné par eux-ûsémes. 

L'exemple ne pouvait pas être plus mat choisi; 
La législation du regttepojjuiaire de HehrfW, n'est 
pas moins qoe celle é& Loms XI fondée sur ïe des- 
polisrae; aussi vovefc les hcttttbies injustices dit 
règne de Louis Xlîî. Louis MVy à la fin de sou 
règne , nfa rien fait de recommatidable ; c'est alors 
qu'il révoqua î\ïdH de Nantes; qu'il viola le prin- 
cipe de la liberté des consciences; il perdit même ^ 
à cette époque , cette-réputation de £rand admi- 
nistrateur qu'il avait acquise auparavant. LotiU XïSt 
a consolidé l<r pouvoir absolu en France , en écar- 
tant jùaqt&osotfvëuir d%s^ts^én^nx,endéirnî- 
sant Fko^n^ntSëde* j^le^ens , eu èk^t des 
txobles et dit haut clergé ses courtisans; en un* 
inot , en concentrant dans ses mains tous les pùû~ 
yoirs. 

1 Quant à Louis XV, qui songea jamais à louer 
tes travàu* 1 Jégislati& de Ce prince ttêbaucbé fel 
inhabile 4 tbflt la faiblesse a rellcbé tous tes lient 

■ h 
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sociaux! Si l'on noua avait parlé-dea premières an- 
nées de Lotus XVI, notis souscririons à cet éloge , 
quoique ha réformes de cette époque n'aient -été 
que de* . palliatifs .pour raviver une Constitution 
qui n'existait plu». La nation française avait si peu 
la conaç^ûce au la possibilité d'exercer ses droits 
sous Louis <X1V et sous Louis XVy que l'on a dit , 
de la Noblesse » qu'elle ne s'assemblait plus, sous 
le premier , que pour un tabouret î et sous le se- 
cond de ces princes , que pour un menuet. 

Oa trouve des idées politiques beaucoup plus 
justes dans l'opuscule publié vers 1753^ sous le 
titre de Pensées sur V administration publique -, 
<laos celui sur la Pais perpétuelle } publié eu 
1769 ; dans les Droits des Hommes et les l/sw' 
potions des Papes* publié en 1768. * 

Dans le commentaire sur le livre des Délits et 
des Peines* àeBeccaHa* publié eu 1766^. /^o/- 
taire * inspiré par le sujet , s*émis des opinions 
très - nobles et très - généreuses : il reconnaît, 
comme tous les grands bomtnes , l'existence des 
lois naturelles , ,., et leur supériorité sur les lois btt- 
maioes et sur les lob politiques; U flétrit justement 
les condamnations de M. de Thou et de tant 
d'autres , les confiscations , et tous les vices de la 
procédure criminelle. r 

Voltaire s'est distingué surtout dans ce genre 
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de pdénmnre, et i l a protf t gitmse r nent aidé à h 
réforme des lois, et de la procédure criminelle en 
Fnn»cév : : ' ; ■-;■■■■ '■ '-. ■'■: 

Bfefe le principe qn*il a établi aveé te plus dé 
s«ccèa et le plus tj« force, c'esV la tolérance en 
nwtière r«^e*fâe. Cette grande et noble thèse a 
été le combat de tonte 6* tte et de tons ses ouvra- 
ge* historiqws, polUwraes et littéraires : Ponivers* 
I ai dôil , à eet ; égard , tme reconnaissance éter- 
«eMe* ..;■':■-.■ : ..vK.Oï- 

Dans ses X)béerwfiàm sur FB&prit des Lois -, 
publiées en 1777V irest remarquable qae Voltaire 
ait conteste a Biootesqmea ce principe,, qull n*y 
a pas de monarchie sans noblesse. On serait porté 
h croire , dit notre auteur, qne lé noblesse est do 
t'esknoe «ht gouvernement féodal* comme- êa Al- 
lemagne-, et de l'aristocratie t&mtoe à Venise; 

■ s , r. -t 

mais voila tont. ■•';'*' ■■'■'■"■ t ; 

Il reproche avec raison a Montesqnîèn ePavoir 
mis pfeà detUffiéreace entre la monarcbte et le 
despotisme ; «Favoifr érigé , cemme une maxime- 
dn droit des gens, qn'on peat attecraer rine na- 
t ion voisine lor8qu*ëHe devienttrop prospère : c'est* 
ik i ; ôHfc-H , la politique de Machiavel: - " 

/^o/ftwre s'est fait avocat pow réc&mer l'abo- 
lition defe restes d'esclavage qui existaient encore 
de son temps -en Franche- Comté, ot il a pris- 
pO«r mauA» , qw'-éty^ Fonçais «W être fibre. 
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G o droi t est celui de tous l e » hommes , d e quel» " 
otiù COuleur qu*iU feûteat 

Parmi le* autours qui ont écrit sur le droit pu- 
blic et le droit des gens, ou ne saurait oublier 
Mably, qui , dans une suite d'ouvrages, depuis 
1 748 jusqu'à 1 786 , professa les principe* les plus 
purs » et défendit aveu énergie tes droits des bon*- 
çaes etvdea peuples, 

Son prw/ public de l'Europe n/est point ui> 
traité ; c'est Un ouvrage historique , ou, si Pou 
veut , une histoire critique et abrégée des négo- 
ciation* diplomatiques* 11 eut du sucées et te 
grand Frédéric l'honora de SOU, suffrage -, il n'est pas 
sosceptihle d'analyse? 

Ses autres ouvrages , Principe* des Négocia- 
tions , publiés en 1767* et la, LégixlqtUm, ou 

Principes d<ftl*m > publiés m iffâ* ont paru 

à l'étranger, ils placent son auteur au rang des puy 
bHcistes les plus cousçienqiea*. et les plu* éclairés. 

Vers cette époque , Biqcksjone publiait en Au» 
gietetre , son célèbre conameot^ire sur les lois de 
son pays. Quoique ^yre* à Véb^à% e| if Imposition 
des principes du droit particulier de la Qrapde- 
pretagoe, le jurisconsulte anglais ava*t açse* a% 
lévation dans les idées pour remonter au* pre- 
miers principes des lop % et pour placer avant 
tyut le droit naturel. 

a Les droits que Dieu et V nature eut établis * 
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* Mmi$, tek tjetf lavieet kx&ôerte, n^ont pa* 

» mawcipate*!, *« tes déofenwit' itmi&fefcfeyWa- 
» foutent rien i facrfoft* : }itn'^8tmôaio'«^en< 

là No&imitèpIai# s ktwâtam^ sa*. ir , ^---«t» ? 

édit. de i8aa.) » < . : • :•; 

0o*ii!i*is voir m^jatistertsefoeF rdBdm'W». 
tttige à ceWte grtedfe Vérité ; W |toe*f«l d* tam ^ 
beatix génies rat* m polttt fiftd&tft&rttfi y tknfr 
noiw coittoter <k mé^cpfe 4éWtâfe4ï$&é* *d*H? 
jiear te droit n»Uire» , méftâ* «ffi&^fcStëi^ jAs^ 
qu'à en nier Pexîsteœo. ^ -i i 

*&ft*#<v, te Rép< 
^1^1^ sim traité sur J# fégtélé&Mr, 

» 1aWeo drtite delà ttffii^^ët^tiâ t&fetiJÉ&^ 
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-i^-ée nt l e s ■ p r in ci pes «ont realkoureuseuieot w w 
» cote ignorés d&oapmque toutes le» monarchie* 
» fie f Enrope ï <léten^aiaaf téteodue éo pouvoir 
» léfpdatif i indiquer le pés& oit ooœmenoe elle 
» pois* 00; finit le pofltaoir tnûéeotif j montrer lea 
s» sobdwisieBs de ceipottscàrj ciisliogoerles ordres 
y> tte oia^ateatore»; t^ahhr et constater d'une 
» inagâèro inMgtjOBhJte kfflg idfoettdaoee respective , 
^ & natote de iôwfcfcewpatkww et ? owfce dea 
«appels, a ( liv. i. tr , eh. X. ) , : . „ . .. 

F&mgierplQ *a?»iC$wiU&ri& t «naiaal p'#a»uv 
pas te dire v quoi t|u r d e».*oit,^)e n'est p» anjoor-i 
dlmikooûoaifiSapOô despriocipes qui nous jnan- 
que , mai* la yoloj^é de les mettre e» s pratique , 
et 1$} $>pnae fcfci o,\ïi dqnne » m, instituions de (a 
dorée et de la stabilité, ,, . . k . . 

& i^ vo^e 

«or ^/sp^n^,o> t poo?rqsr roy4> «V* une -wifno 
teojtej^e ; <* ^ ^0%%^^ ^ loji^a étMlU^ |^e^ 

citera le? bornâtes eeJaU&^e pvp^Uo^o» l^^rit^ 
bai^a> Uwtfor^soc^j e| dej?eiot^ralî3trç&e 
efr,^^wdp#r% : >ia> 

En Allemagne f M^^m §>$$*, en j 788,, 
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été ttès-uàiô pour h pratique, Jusqu'à l'époque, de- 
là pubucation de Pouvrage de Kluber. 

triote iCâJS/jqui déutontra y dans un ouvrage publié 
postérieareuicnt en (1797) » cooih*ett> a eause de 
Itosoffitence du droit dés gens naturel » 3; est de 
Fintérét des , nations de pouvoir invoquer le droit 
desgetwrpositïÇ 

Qacfteau&i, parmi les autours qui ont bien 
méttté delà science, deMéai en France T etMoter 
en Allemagne; le premier «at superficiel f et il est 
aujourd'hui oublié ; Maser> ayant écrit en aMe*; 
mënd 9- est dâseuré inconnu dans le reste de 
PEurope, Il parait t «TaiHeurs, qnHl s'est occupé 
moins! du soin d'établir de nouveaux pnncipfe*, 
ou de combattra les préjugés de son temps , que 
de servir , par ses couipikuons , à l'étude du droit 
udsiti£ ■■-, 

Marient lui-même est plus connu cotooje. édV 
tcan? iô?un WoeU 4e traité* , que^conwne écrivain 
du droit public. De Weœk, eu 1781 ,,> avait, 
publié', csp4a*ia , la suite-dés traités depuis ¥ épo- 
que fteiy5&feit sW&e la collection àQBtwumi; 
en V7BB, Ujotf au jour nu second toluam, oui 
o<toduit électeur jusque 1765. I^soitesetoaot 
trop attendre ^itro&èttte voluuwoomjU'eBaitfiles 
actes depuis ^63 jusqu'à 1779 » n'a paju qn&n 
*7§6}» 4tof^/w^pnt ka-eVvens , et ooûMBeao*^ 



tl* 
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en 1790 f une oolleotton de frétés qui ©oromencë' 
à 1761 y et qui n'a été interrompue qee par sa 1 
mort eb i8so» Ce reeusil , pli» eemphit qoeee- 
Itn à* dêWmtà, esUostf plaBOeromodffi étsrtt 
rédigé en langue vulgaire, et même en freneais* 
Bommage quêtons les éerivàioseto droit des gen* 
«ont obligé* do rendre* qït%r&eO* , aiesi qtftte 
Pavooent, à Ponmrsalitédeootrefeègi»^ '' \' 

•Mai* le r^vetetfon d*^trté>M|V€^tterévolo6i>Q 
françaiseon 17&9 * o^t^pte ftit jiv&ooer te» «deooo» 
poiitùjne» $ que tons les éertaâo* rémas depbSs le 
remzssaaoe des lettres 

Hotr^i^olotioipsertewt a- étéH précédée dé dis* 
cassons poMqttes i an*qtteUes>tniitfes* les» cbssea 
de la société ont pris part, et OùcWonest ven* 
apjferter; le tribntde ses ïobh&os; 

La totteU»tre fsntorH&roeafe efclea psriememy 
c'est-à-dire, entre les partisans dn pouvoir absolut 
et d'anfr'filîert^ déttràa et Montée» **M donné 
occasion dfattaifcieJtde prè* fe tbetotedfeS£on9er-- 
remous. ■-/■ ■*• ^ - r^ y ' '»■ ■ l ' .^'V'-'-r — •«■> 

Cettetafte, soependàe «o tiwroeo* pttr les* ré* 
fbrnw& iosatàwtn W* afcoori^fapIie^X^ aw 
ooMmeoeement d* son règne ,' feébntfeenÇa Vers' 
i*t$efy e*ee d^arrtant^lîA de feree^i <(iie lareiiottH* 

1^4itt^dtiThi mfik éè^tàà i^V** *** avait 
cm saâfi&ire en vomi pubUcjeo créant, ocynow 
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T'a fait depuis le roi de Prussien i8»3 , des assouv* 
blées p«x>vû?rôd«a qe> ne participaient en lieo de 
la puissance législative , et <tô detaioat exereer 
qu'un droit da w^aWttwiee. ; ' 

l«e paHeromit refow d'eor^gwtœr de* édite bur- 
tau*» on <b dit» aU roi, daii* uaUlfde^iiatice du 
6 août 1 787 : Il n 'appartient pas Aman parle* 
pieni de dairteç de mvn poutnùfr Rmnrn*q\xsi\t 
à oette phrase «que le mot aéfcoUt ^"pewêtredigée 
de (40m» XI& Le parlement* venait d'être exilé 
pour avoir protesté centrale liberté rde «os* déubé* 
rations, ; : :ii ..-j «'.' :,! c, ; i.W 

ta «or d66.CaroptodecJ.rc. ^«'«ppwtenait 
qu*a k RBtiooà»9fl9Tih4ée -de oooteoti ries impôts, 
et que celWi avait la droit wrf^na/ d'&pe cou* < 
« allée sur Je choix deasaoritk*^ < u> . 

La eeuvdea Aides protqrtalteiitroiea aptgsdVttf» 
^rt^ l ^ï6«^?à^ i émanée -dtofUinâtèfèw --. it . '• < 
, Dans ou .auW Ut dé jdftko f ri$*gisbvetnbre* 
1787)* r?4e ç»«i&^u^^aeeao*4ècfaf^^^a^oi 
seul apparies» t*iâ^ 

royauroo j qu^tVéUlit, oo«q1tebi«»!(|tt*à IKeu de 
l'exercice d» pouvoir saptéaw ; •** que k pouvoir 
législatif résidait dans «a. personne , ssps dépen- 
dauoa«t «au» partage. ',.■■■'-/. * ^, ;,i 

Les parkmèas répondirent, qu'aux tonnes ^des 
(ois fbodameotaks du royaume, la rLoi -était *'tta- 
dessus du monarque. Les remoutraitoeS 4<* 1* 
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airtl 1786* , front te manifeste le plus éoerfçiqne 
qfroa ait encore étoteontre le pomroir absolu. 

Ta» seule volonté du roi . disent-ils , n*est 
» pas ose loi complète ; la sintpfo eipression de 
» cette volonté ntet pas une forme nationale, » 
* Le 5 rata , & ' firent nue déclaration de princi- 
pes, oppose^ à cette du ministère. 

e La France -est une monarchie gpravernee par 
» foToi, auwaqt les lois} de des loi* .,. plusieurs 
» qui sont fcftdaroeittaies , etnbmsseot et cotisa* 
39- cfflnt le droit de le niaison régnante an troue , 
» de maie en mâle par ordre de priraogéniture , à 
» réclusion dès filles e&drteurs descendans ; te 
» droit de la nation * dfeodérder librement des 
» subsides par AVirgenedé* EUts- générant^ regu- 
» Hèretnentoonvoqttes et compotes; les coutumes 
» -et les capitalatieas des prorinceft?ll0fliBOtil>ililé 
V des magistrats \î le* droit ém «onr* y v de Voppo- 
*» «te 4 iW^t^eosèiit ; des ifolentes : <èœ vol , 
>>i<K>iUhg^a^tbi&»^emahntiVe»-de ta pWiirco, 
» t ainsi ^'atu lois-fondameotalès, de FEtet; le 
» droit de c&qaétieitpyea f de n'ôVo jamais tra - 
» duit, en aucune matière, ^rdcvant d'autre* 
3» - que ses juges naturels ; et le droit , sans lequel 
» tous les autres sont inutiles , celui de n'être ar- 
» ré^*tpa*o^tefyoeor<ireqneoe soit, que pour 
» âtreiremid eaàs deki entre to moins do juges» 
» «oeopétens. » > ■. • t - 
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Cette déclaration était incomplète , «a» doute , 
pubqo'ellc ne comprenait m h liberté de§ culte* , 
dî la liberté de la presse , ni la responsabilité des 
ministres , ni les formes de la délibération des lois *, 
mais en remettant le dépôt de l'aotorité souveraine 
et constituante au roi et aux états-généraux , le 
parlement faisait tout ce qui était possible dans la 
circonstance, et indiquait les moyens d'améliorer. 
C'est alors que ML Femme , aujourd'hui mi- 
nistre d'Etat , publia , sou» le voue de raaonyme, 
et sous le titre $ Accord des Principes et des 
Lois ( 1 petit vol* in-ia) , un ouvrage dans lequel 
il combat avec énergie le pouvoir absolu , et dit 
en termes exprés , qu'on doit être fidèle avant tout 
à la loi , au roi et à l'Etat j et qu'ainsi la puissance 
de la loi doit être au-dessus de celle du monar- 
que j il rappelle ces mots de Henri IV) que son 
.autorité reconnaissait jdeux souverains : Dieu, 
c'est-à-dire les lois naturelles et la souveraineté 
universelle de la justice; et & loi, c'est-à-dire la 
volonté général de la nation » consacrée dans les 
lois fondamenUles.(jJfctewwTW deSully, ton. 1.**, 
pag. 465, éd. do 1745.) 

« Ut populus interrogetur de capital* que? in 
» lege noviisr^addita sunf, et postquam omnes 
j» consenserint , subacriptione» et manufirtaatio- 
» nés in ipsis cnpUalia feetomt — * M* oou*- 
«, jfesit popuH fit et ooostituttoae regU. — Ca« 
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n pittd. da&>3, edit de Pistes de 864,» (Recueil 
deé anciennes Loi» fratoçaiseê > tom. i/ r , p. 4-g 

Tom leseorps jodictaines adhéreront 4 «Se» prin- 
cipe» qui n'ont pas besoin de développement. Le 
roi , écoutant enfin le vœn de la Ballot) , se décida 
« convoquer le4'foels*génératl*t Dam Intervalle / 
les droits de ohaqae ordre et de chaque corps fo- 
rent examines et discutés librement 

Le célèbre Mirab&aa avait aiftnoncé ses tatens 
extraordinaires, par la. publication , en 1788 , <k 
ses ouvrages sur la liberté de la presse , sur les 
lettres de cachet et dans son appel a la nation 
provençale. JldbtuU Saint~Etienne écrivît sur (es 
vices on l'shslnee d'nne Constitntfoo * et sut la 
nécessité d'en étnbfir nfienontenV, et de la rédiger 
par écrit, pour éviter les dwcossiotts inter minables 
sur le* hontes de la prérogative royate qui ont tant 
ogité l'Angleterre. 

Les fo«o>$énénn*s se censtStnefcot en Assert- 
blée nationale * et dans nue session de dent an* 
nées a peioe, fis posèrent tons les grands principes 
de législation , et proclamèrent eett© célèbre 0e* 
cbratton des Droite q<n ne périra jomaft. 

Cest en veto une quelques esprits tentéraircs 
on de mauvaise fin calomnient les intentions de 
oette Assemblée, illrjstreauhkbt par les vertt&tpte 
par les talons de ses raembtest Tous les priôKpft? 



\ ■' 
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fondamentaux furent décrétas en l'année 1789 , à 
une époque ou les esprits n'étaient pas encore di- 
vises par l'esprit de faction , et où chacun concou- 
rait de bonne foi , par ses lumière», à fonder 
Tordre publie et le meilleur système de gouver- 
nement. ' * 1 

Tout le monda, à cette époque» ojotgé, no- 
blesse , magistrats, corporations et tiers-état, 
proscrivait le pouvoir absolo. Les membres du 
cote droit ne firent aucun* difficulté de fecon* 
naître que la Constitution devait être délibérée 
avec les représentât» de la nation. Ce concert 
heureux entre- le moustique et les députes, fat 
regardé comme hhea légal de ce nouveau pacte 
social qui devait être indestructible» 

Les véritables amis de la liberté n'en réclame- 
ront jamais davantage, quoique t dans la rigueur 
des principes , M puisse ipstaitre étonnant qoe la 
volonté cPnn seul poisse balancer la volonté d'une 
nation toute entière; mais il fret que cet accord 
existe, pour que les institutions soient durables. 

Nous donnerons à la fin de oet ouvrage le texte 
de la Déclaration 4cb droits comme le résumé des 
principes de 1* Assemblée do 1789* 

Les législateurs postérieurs voulurent la re- 
viser, ils ne firent que fa gAtor} o'est oe qui est 
arrivé dans presque tontes les antres parties de 
notre législation. 
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Nous placerons, à coté de cetto pièoe fonda* 
mentale r la Dérlftnirtnn Hn rtroit ^ ge^y fn 
ai articles , proposée , en exécutioa dW décret 
«k a8 octobre 179a , par »JL Grégoire, potôïouU 
très éclairé, à la sanction de la Convention na<- 
tiouale, le 1 8 juin 1793: La Convention la re- 
poussa, quoiqu'on de ses- membre» y ât vu des 
idées sublimes , parce que la majorité de celte 
assemblée était bieâ éloignée de ; vouloir cotisa* 
crer lea principes philanthropiques qu'elle ren* 
ferme. ■ . v ,; ' . --■ ■■ ,■ 

La Convention rêvait alors le projet '4e faire in* 
surger tous les peuples contre lés gouvernemens 
établis j de même qu'a une époque postérieure \ 
on a vu les chefs des nations non constituées , se 
- , réunir pour renverser le système constitutionnel 
dans les pays qui jouissaient de celnen&it* ' 

Mais la science ne doit pas souffrir dé ces réac* 
lions, qui n'attestent n^beureusement que les 
passions et l'injustice des hommes, V 

ML Grégoire présenta de non veau sa déclaration 
le su5 avril 1796. * * 

a Léguer,, disait-il aux' peuples contemporains 
» et futurs, un symbole de politique puisé, non 
» dans les archives (f mm chancellerie , mais dans 
» celles de la nature^ il y est $ il nel'agit ^jue 
» de le transcrire. y 

» La politique estime branche de la morale 
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» universelle , puisqu'elle est Part de gouverner un 

..». peupl e de la r pp^ fr*" h p h* * i nforma k * an 

» bonheur sans nuire à celui des autres* 11 faut 

» rendre la véritable acception à ce mot si sou» 

Y vent déshonoré ^long-teinps elle nie fut guère 

» que la fourberie réduite en système Cest 

» une vérité de fait tellement reconnue, que, se* 
» loQ^f r ic^«e/onr > rwfaiHible moyen de déjouer 
» ses rivaux en Eût de négociations, c'est d'avoir 
» une marche franche. 

» Si les nations ne sont pas toujours unies , au 
» moins il est entre elles des rapports possibles ; 
» ces rapports , étant l'ouvrage de la nature , doi* 
» veut être immuables comme elle; ainsi la loi de 
y* la -sociabilité entre les peuples , n'est autre que 
» la loi naturelle appliquée aux grandes corpora- 
» lions du genre humain; elle détermine leurs 
j» droits » leurs devoirs > elle en trace l'étendue et 
» les limites. 

» Pour les nations comme pour les individus » 
» le 'droit désemparer de ce qui n'est à personne, 
» est limité à ce qu'on peut s'approprier par lô 
» travail j et le droit de tout faire est subordonné 
h à la condition de*ne pas faire c\e mat aux antres» 

» Le droit secondaire deFEurope est unassem* 
19 blage incohérent et buarre d'usages boas ou 
» mauvais; presque tous doivent être soumis à 
» xm nouvel examen» Telle est la forme dans la- 
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» quelle on doit accréditer les agem «Mptomali- 
» t] ues, établir e t jéte it niflw kg l ettreu de créance, 
» le droit d'asile % le* sauÊooftdUft , les enclaves, 
» le» ailuviom^lecour* des fleuves, le cas o&W 
» «f t les représailles , la saine des effets neutres 
>* sttr balimens ennemis , tes lettres de marque , 
» l'extradition des coupables , la punition des dé- 
» Hts commis sur ierritoire et rao^r, etc. 

» Une déclaration du droit des gens est an fenafr 
» vers lequel les opprimes tournent kmrs regards, 
» et cet aspect relève leur courage. 

» PenneUes-tnoi d'espérer q»a te despotisme r 
» qui est- une grande erreur; qtjL4, guerre, qui 
» est une grande immoral, deviendront plus 
» rares; 50e les peuples détrompés s'occuperont 
» à vivifier leur économie politique ; alors ton»». 
» beront peut-être les guerres entre les nations; 
*> elles étendront, les unes' vers les autres , leurs 
» mains fraternelles, bien convaincues que ppar 
*> elies > Comme pour les individus , la justick 
» est la source unique du bonheur » 

Wropresstoo du projet et du discours avait été 
ordonnée, mais dans la séance du lendemain on 
rapporta h décret , par des motifs auxquels la 
|*oUtiqi*e étrangère parut prendre part. 

M, tfo MttynevalA écrit ses institutions du droit 
de la nature et des gens , à une époque bien favo- 
rable (A8o5 }, quand b révolution avait perdu 
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toute «a ferveur, e t quand FEnrope entière , lasse 
"du.fracasdes armes, tendait à Due paix universelle. 
M. de Rajneval , ainsi qu'il le déclare lui- 
même, est' un disciple de PatteL Scm premier 
livre est consacré an droit public; les deox pre- 
mier* chapitres sont, tin peu vagues. Il place le 
gouvernement absolu au rang des formes consa* 
crées j c'est une erreur démontrée il y a long- 
temps : le despotisme Vest point un gouverne* 
ment légal ; c'est la corrû ptioo (Je la mona rchie ; 
quand la volonté du priu ce prévaut sur celle de 
la loi, il n'y a pins dans l'Etat que Farbitraire de 
Pnom me. .■■■■..■ 

* 

Dans son chapitre 5 , il définit la souveraineté, 
et dit qu'une Nation if exerce pas cette souverai- 
neté, quoiqu'elle en soit la source , et par consé- 
quent qu'elle n'est pas \§sow>erûin. Pîous adoptons 
volontiers cette explication, propre à rassurer les 
esprits timides, parce qu'il eu résulte que la 
royauté n'est pas du droit divin» 

Qoe fe souveraineté soit indivisible et inalié- 
nable dans son principe, cela est vrai 3 mais dans 
son exercice, cela est frux : rien n'empêche que 
la souveraineté en action ne soit divisée^ et elle 
Fest presque partout. 

Ou est étonné de voir qu'un publiciste du 19.* 
siècle hésite à condamner Fesclavage , sous le fri* 
vole prétexte. qu'il y a des serfe qui ont préféré 
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rest er esclaves q ue de devenir libres : Fauteur croit 
qoela lîbertéest abénoble.^TCûTDe reviendrons 
pas ici sur une question déjà traitée. 

Bf . deRayneval est encore dans l'erreur quand 
il dit que le pouvoir exécutif exerce la souverai- 
neté; si cela était vrai, que seraient donc le pouvoir 
Mgslatif et le pouvoir constituant? 

Troisième erreur : le pouvoir judiciaire est une 
branche du pouvoir exécutif ; c'est la thèse sou- 
tenue par le président Henrion de Pan&ey > dans 
son autorite judiciaire , et une finisse conclusion 
de ia disposition de la charte qui porte que toute 
justice émane du roi ; car puisque les juges 
nommés par lui sont irrévocables, et qu'ils n'o- 
béissent qu'aux commandemens législatifs , il est 
évident que la puissance de juger est un véritable 
pouvoir indépendant» et séparé du pouvoir exécu- 
tif, soumis comme lui â la souveraineté, mais 
agissantpaT descorpsde magistrature inamovibles, 
et chargés dans toutes les accusations politiques de 
protéger les citoyens contre les atteintes du pouvoir, 

M. de R&yneval veut une religion dominante 
(ch. 37, J. 9,)i il affirme que les séditions et les 
guerres civiles sont presque toujours , directement 
ou indirectement, l'ouvrage du gouvernement; 
lorsque , s'étent permis un acte arbitraire ,| il né- 
glige de te réparer , ou lorsque le clicf du gouver- 
nement ne réprime pas les mutins. 



\ 
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M blâme ta toi de Sofoo , . qui voulait que dans 
tes troubles émis t omba citoyen;» fussent obl i g é s 
Je prendre parti. Wotre auteur dit que ce serait 
étendre l'incendie ; nous croyons au contraire que 
ce serait un moyen de l'éteindre promptement, 
en faisant voir de quel c&e est la majorité : au 
s or phi s, cW un devoir pour un bon citoyen , de 
se déclarer toujours pour la cause qu'il croit la 
meilleure. 

Dans le livre 2 , M. de Rajrweat s'occupe du 
droit dos gens, cVst-à-dire des rapports de nation 
à nation ; nous n'y avons neu Remarque de neuf. 

H traite , dans le livre 3 , de Félat de guerre* 
et de paix , ce qui rentrait tout-à-iàit dans la ru- 
brique du livre second. 

Son ouvrage est faiblement pense. 

La révolution française a eu son Hobbes dans 
M. de Bonald, Cet écrivain entra dans la car-» 
rière , comme 'û le dit lui-même, ea 1794, a 
une époque ou des excès de tonte espèce avaient 
déshonoré , jusque un certain point, la cause da 
droit et de la liberté. 

Ua esprit sage et irupartiat aurait dû faire , 
dans cette lutte sanglante, 1» part des princi- 
pes et ceHe des passions , et ne pas attribuer aux 
uns ce qni n'a été que le résultat dos autres. H 
aurait dâ s'apercevoir que les démagogues de 179$ 
avalent proscrit avec pfas de foreur les réforma- 
teurs do 1789 que les partbafle 4e ^ancien -ré* 
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gîrae. La justice commandait de dire, que les dé- 
mocrate? do IXM.US é[H£|ae (bbkiéût 8nax~pîëa» 
tous les principes de liberté ci«ile et politique , en 
laveur desquels la Nation tonte entière avait ré- 
clamé à Taurore de cette révolu lion. 

M. de Bonald a tout confondu; il place sur la 
même ligne Ma rat et autres agens du gouverne- 
ment révolutionnaire, avec les éloquens et ver- 
tueux orateurs de la première assemblée nationale. 

Cependant le principal de ses ouvrages n'a été 
publié o^aprèfi la révolution du 18 lïrumaire , a 
nue époque où l'ordre était rétabli en France sous 
la constitution consulaire, et où on pouvait juger 
froidement les hommes et les choses. 

La Législation primitive de M. de Bonald ne 
fit aucune sensation à l'époque de sa publication ; 
et peut-être cet ouvrage serait Complètement Ou- 
blié, si, depuis la restauration, fauteur ne s'était 
trouvé à la tête d'un parti puissant, sinon par le 
nombre, au moins par sa position sociale, qui avait 
intérêt à propager et à défendre lé> principes du 
pouvoir absolu et du droit divin. 

Cest à cette influence que M, de Bonald , plus 
heureux que Ho bées, a dû de grands honneurs 
académiques et le titre do ministre d'Etat f après 
avoir , au sein des assemblées législatives , repro- 
duit, non sans modifications % les déductions ùp 
son obscure métaphysique, et des théories qui , 
aîil les avait développée» comme dans ses écrits» 
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auraient par» subversives de l'existence de tout 
gouvernement lihr*, 

Il s'en feuC de beaucoup que M. de fionald ait at- 
teint U t hauteur sophistique de ffobbesj il n'a ni 
sa clarté , ni sa précision , ni $& vigueur. 

U procède par des subtilités grammaticales , 
appuyées sur des éty mologiea *, puis t quand il faut 
en venir è Papplicatioa , U sa fivre à des déclama^ 
lions puérile*, tt accumule les antithèses*, U cite 
et invoque des textes bibliques, las pères de FE* 
glifte, Bossuet et même d'obscur» théologiens; 
d argumente d'une phrase ou d'au mot tiré de * 
Moutesqtiieu , de Rousseau, de Mabfy, dopt il 
dénature la pensée, et il croit avoir établi des. 
vérités politiques! ' 

H n'y a dans ses livres ni ordre > ni rae'tbode; 
son système politique se réduit à peu prés à ceci: 
a Jje pouvoir souverain appartient à Dieu et non 
à l'homme. 

»'he pouvoir a précédé Jea sociétés, et il* eu 
une existence nécessaire pour les comtiluar ; de 
mémo que dans la faonbe v . ; i« pouvoir du pèro 
coiamencfe aussitôt la naissance de IWiwt e£*aus 
son consentement* 'i;:,V, : 'S'i .w-r :'■->« \ 

so UvOMt des condition* jda pouvoir souyeroia est 
dVtro Morj atcoatme il «y a que Dieu qui ait 
cotte unité dans la nature , il ne doit y avoir Jtuasi 
que le père qoifaildam{laifaiiiille^»^ , -; ; 
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( CCLIXX ) 

Sans doute , si Dieu pouvait parler , tous les peu-» 
pW Jvv rai e n t W prend re -pour- leu r so uve ranr 
législateur, car lui seul est à l'abri des passions; 
lui seul possède la suprême sagesse; loi seul affec- 
tionne d'un raétne amour tous les êtres animés. 

Biais ce sont des hommes qui le font parler ; 
et ou s'aperçoit bien qu'ils l'ont fait au gre de 
leurs passions ou selon leurs faible* lumières *, car 
les préceptes supposés émaner de ee divin légis- 
lateur varient suivant la diversité des religion». 

Or, quelle est la bonne? quelle est celle 
exempte de toute erreur? M. de Boncdd vous 
dit que c'est la sienne; aussi considère- t-il comme 
lois fondamentales les préceptes du Décâlogiie. 

Mais alors pourquoi n'est-if pas d'accord avec 
les juifs? Pourquoi repousse*t-il avec tant de 
dédain les croyances religieuses et politiques des 
Grecs schématiques, des prote$tans, des aûfeli* 



cans et autres? 



Pourquoi, mémo parmi les nations catholiques , 
les gouvernemera soatrtfs si divers , et interr 
prejto-t'on si différemment la volonté de Dieu? 

B£. àa&vnald vent partout Paotté" et l'hérédité 
de pouvoir. Eh bien! même dans k capitale de 
l'Eglise catbolique, k pouvoir n'est que viager; 
la souveraineté réelle réside dans le collège des 
cardinaux. . "i. 

En Espagne, o'est le pouvoir absolu qui a do* 
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..-.™îi?^£!A^-.!L!P? Ko d'unité conservé au moyen 
des bûchers de l'inquisition. En France , le pou- 
voir a eu cette unité quand on a dépouillé les 
protestaiis de leur* droits politiques, et que la 
volonté du roi suffisait pour imposer silence aux 
parlemens et pour changer le$ lois fondamentales ; 
mais , depuis la Charte,, cette unité ne peut plu» 
exister dans un pays où les protestaus, les juifs, 
et tuéW les athées # s'il en existe, jouissent des 
droits politiques et peuvent concourir à la con- 
fection des lob. 

M. de Bonald et les siens , pour établir leur 
système politique , seraient obligés de détruire la 
liberté des cultes et la liberté de la* presse ; d'aiwlir 
toute représentation nationale; et de prendre le 
code de nos théologiens catholiques, pour la seule 
loi fondamentale , dans lequel cas Le roi lui-même 
n'aurait pas la liberté de conscience. 

Et si Ton demandait <à WU de Bonald de nous 
fitire connaître les articles de ce code , il serait 
aisé de faire voir que, même parmi les catholi- 
ques , il y aurait divergence àÏQfimoa.-Wy a en 
efFet autant de dissemblance, entre les dogmes 
actueb de l'Eglise catholique et les croyances de 
la primitive Eglise, qu'entre le judaïsme et le 
christianisme. La justice seule est immuable. 

M* de Bonald reconnaît-il seulement l'autorité 
de ( ce* conciles générât» que Ton n'assemble 
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J?.jg»i..gyj»»« <*» pa pe * ou accorde t-il k celui-ci 
l'infaillibilité? La puissance temporelle n'est-ello 
qu'un vicariat du chef visible de l'Eglise , comme 
*aux jo.* n. a !»:• et i3.* siècle*? Quel est le 
monarque qui voudrait soumettre la dignité de 
sa couronne à la disposition de t'évéque de Home? 
Quelle est la nation qui voudrait y consentir? 

Ce que nous venons de dire suffit pour démon* 
trer l'absurdité de k théorie du droit divin, tel 
que le conçoivent quelques sectaires. 

Quoi qu'en dise M. de Bonald, il faut en re- 
venir à cette vérité proclamée par Rousseau : 
« Ce que Dieu veut qu'un homme lasse » il ne le lui 
» fait pas dire par un autre, il le lui dit lui-même 
y> et Fécrit au fond de son coeur. » 

Ccst pour cela qu'il y a un droit naturel f 
et pour qu'on ne crie pat à l'abus du mot nature, 
nous dirons que l'homme n'a pas et ne peut pas 
avoir d'autre religion. 

En effet, l'homme n'a d'autre moyen de juger 
de ce qui est juste ou injuste que le témoi- 
gnage de sa conscience et le* lumières de son 
esprit. 

Ceux qui ont la délicate mission de (aire des 
lois et de réj^er le gouvernement des nations, 
prince, sénat y oiv assemblée populaire , ne peu- 
vent pas davantage. Il n'y a plus d'oracles oti 
l'on puisse consulter la divinité j on ne peut 
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f j Ti1rtvrtf|npr IVtpéri mrr ; Hp.i t nmp »- p asse s , et 
s'aider das conseils de« hommes les plus moraux 
et les plus instruit». 

Si clmcun , dit M. de Bonald ( Essai analytique 
sur les lois naturelles, 1817, p. 6§), est jugs 
tife ce qui est écrit au fond de son cœtir, où aéra 
la règle publique et sociale des actions humai- 
nés? Elle sera dons la conscience des bonraies, 
ses semblables i elle sera doua la loi, qui d'avance 
aura prévu les délita contre Tordre social et 
contre la sûreté des personnes ot des propriétés; 
elle sera dans la conscience du magistrat armé 
de la puissance des lois pour les punir. 

Dans tous les pays civilisés, n'est-oe pas uo crime 
de voler ou d'assassiner son semblable l 

<t Sur quelle loi, poursuit notre auteur, la 
a société pourra-V*elk juger celui à qui Dieu a 
» parlé lui-même , ou condamner des actions 
ï> dont l'homme assurera avoir lu l'ordre écrit au 
» fond do whi emur. » 

Mais oh donc at l'homme assee immoral pour 
soutenir qu'il a eu le droit de foire une action 
que les lois do tous les pays déclarent honteuse? 
et s'il venait a élever cette prétention , né potrr- 
roit«on pas lui die? « Une lois défendu toile ao~ 
» lion, vous la couuatasies ; vous deve* dono 
» subir la pt-ine due à votre infraction. » 

M y a pourtant dans l'objection dC/M* de Ba- 
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nald, quelque chose de vrai, c'est que les lois 
humaines ne doivent défendre que les actions 
véritablement condamnées par la morale. S'il 
existait une législation qui, contrairement aux 
principes du dJoit naturel , infligeât des peines 
pour des actes indiffërens eu eux-mêmes, l'ac- 
cuse serait fondé à dire à ses juges : « Cet acte 
» que vous me reprochez , ma conscience me dit 
» qu'il est innocent. » C'est le cas de Socrate , 
accusé d'avoir cru à d'autres dieux que ceux du 
peuple d'Athènes. 

a Comment, |>oursuît M. de Bortald, com- 
» ment, dans un Eut, les tribunaux jngeraicnt-iïs 
» les coupables, si le prince n'eût intimé V ses 
» sujets les lois qu'en parlant à Foreilic de élia- 
» cun d'euxv» 

S'il ii'y avait pas de lois écrites, les tribùnanv 
ne pourraient pas infliger de châtiment ; le délit 
serait une violation de la morale ou de la loi na- 
turelle *, le mépris public serait la seule punition 
du coupable, et souvent il n'y eu a pas d'autre 
pour une, multitude d'actions qui échappent à 
l'application des lois pénales. 

Pour que les lois soient obligatoires il ne faut 
pas quelles n'émanent que du prince , autrement 
ce serait le despotisme; mais qu'elles soient dé* 
libérées avec les solennités requises, et alors ce 
n'est pas à l'oreille de chacun d'eux que lo prince 
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doit parler", il doit faire un appel au public, et 
la loi n'est légitime que quand elle est réellement 
l'ex pression de la volonté générale. 

Au reste , que pourraient opposer M. de 5o- 
nald et ses partisans à cette inspiration de la 
conscience , à cette loi dé la nature , a cette re- 
ligion sainte que Dieu a gravée dans nos cœurs? 
Là révélation ! ; 

Mais une religion révélée n'est obligatoire pour 
la conscience de l'homme , qu'avec la foi. C'est la 
doctrine des chrétiens. 

Le principe de la révolution religieuse de Lu- 
ther et de Calvin , suivant M. de Bonald , est 
que la raison des hommes n'a pas besoin d'au- 
torité visible pour régler sa croyance religieuse; 
il reproche aux législateurs modernes d'avoir 
appliqué le même principe à l'organisation des 
corps politiques. v 

Eu quoi une telle opinion est-elle répréhensible? 
ne vaut-il pas mieux obéir à la voix de sa cons- 
cience, que se soumettre aveuglément a des im* 
jwostcurs qui osent faire parler la Divinité^u gré 
de leurs passions, et dicter en son nom des ordres 
despotiques*, qui veolentienlever à l'homme l'usage 
delà raison qui est le premier don de son créa- 
teur , et qui l'entraînent dans des superstitions , 
propres non-seulement à lui donner des idées 
iausses sur ce qui le touche de |>lus près , mai* 
souvent à Tentrainer dans des crimes et à atten- 
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ter aux droits de ses semblables par l'intolé- 
rance et lç persécution. 

Le monde est trop éclaire aujourd'hui pour que 
l« principe de M. de Bonald fesse beaucoup de 
partisans. Uunitë politique , qu'il recommande si 
fort , est aussi difficile a établir que l'unité reli- 
gieuse. Au surplus i voyons Papplication que 
M. de Bonald a faite de ses idées à l'organisation 
politique. 

Nous passons tout le premier livre , qui n'est 
consacré qu*à la métaphysique. 

Livre 9 , ch. a , il pose comme premier prin- 
cipe, « qne la loi est la volonté de Dieu et la règle 
» de l'homme. » 

Nous admettons ce principe , pourvu qu'il soit 
entendu qu'il rie s'agit pas de la loi révélée dé 
M. de Bonald > mais de ïa loi naturelle, indé- 
pendante de toute révélation, qui est éternelle et 
qui ne parle pas seulement au* juifs ou aux clirèV 
tiensde telle ou telle ilcle, de telle ou telle épo- 
que t mais à tout le genre humain ; de celle enfin 
que Q^éron., Mably , Rousseau ont connue , ainsi 
que M. de Bonald le dit lui-même. 

Nous disons avec lui; eh. 2, n.° 7, te lalégiti- 
» mité des actions humaines Consiste dans leur 
» conformité à la loi générale (il aurait fallu dire 
» de la nature ou de la Conscience ;_ % car cérUÏ- 
*> nemènt la loi de la croyance reli«ien& M Mftb) 
» Bonald j n'est pas celle de l'univers) j et leur hh 
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» galité daus leur conformi té aux lois locales. » Cet 
lots locales peuvent se trouver en opposition avec 
la lot générale ou le droit naturel ; une action 
même légale peut n'&re pas légitime , autrement 
n'être pas juste. 

Au chap. 8 ., M ■'. 4e Bonald , traitant de la 
formation de la société domestique , prétend que 
* Je mariage est indissoluble \ parce que , dit-il , les 
parties réunies en un corJ*s social, intérieurement 
uni par la religion , extérieurement lié par l'Etat, 
ont perdu leur individualité/ ■ 

M, de Bonald est un grand adversaire du di- 
voi*Ce> -qu'il à contribué pins que personne à faire 
supprimer en France; mais nous doutons que ce 
soit par lai force de l'argument qu'il vient de don- 
ner : le mariage n'est qu'un contrat. Que la religion 
catliolique prohibe le divorce , à la bonne heure : 
cela n'oblige que ceux qui ont foi dans ceux qui , 
au milieu de la I)a rba rie du moyen âge, se sont 
déclarés à cet égard les interprètes de la divinité} 
mais le ma riage n'est pas regardé com me indissol u ble 
dans les antres croyances religieuses , et il n'a pas 
toujours été regardé comme tel par Péguse catho- 
lique èllé-meme. Le divorce était admis jrar la loi 
de Moïse (du z^ânDeutémnoniefo le triomphe 
de M. de Bonald, à Fégard du divorce, prouve 
le danger de faire intervenir les croyances reli- 
gieuses dans les lois , chez nn peuple où la liberté 
des cultes est un principe fondamental. 
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M. de Bonaldy au ch. 7 , traite de la consti- 
tution domestique ; pour trouvée L'unité de pou- 
voir, il accorde toute la puissance paternelle au 
mari y quant à la mère de famille , voici ce qu'il 
dit : «Son autorité est non égale ., mais semblable 
à celle de son époux ,.. et lui est subordonnée. » 

Noua douions qu'ici U se soit bien entendu 
lui-même : un pouvoir qui est subordonné 
n'est pas un pouvoir semblable à celui qui com- 
mande. Si. dans l'association maritale, la loi ac- 
corde plus d'autorité au mari /c'est évidemment 
une faveur du législateur , et non un droit qu'il 
tient de la nature » car l'enfant doit plus à sa mère 
qu'à sou père, du moins bor s mariage. 

M. de Bonald ajoute quç l'autorité de la mère 
est inamovible, parce que le lien conjugal est 
indissoluble. 

Cette raison est bien mauvaise ; car il en résul- 
terait que ,liors mariage et dans les pays où le 
divorce existe, le pouvoir paternel n'existerait plus. 

M. de > Bon&ld > qui fait dériver ce pbuvot r cle 
Dieu lui-même, ne voit il pas qu'il n'est qu'un 
devoir qui mît de la génération , et que ce 
devoir est accompli quand tes père et mère ont 
achevé l'éducation de leurs eiuans et les ont mis 
en état de pourvoir par eux-mêmes à leur exis- t 
tence : il n'existe plus ensuite entre eux qn'uu 
lien d'affection et de reconnaissance. 

Le père de famille, dit M, de Bonald, a U 



pouvoir de manifester sa volonté par des lois OU 
ordres, et de les faire exécuter. 

Qu'il ait physiquement ce pouvoir , cela est évk 
dent au motos pendant l'enfance de sa race; mais 
il n a le droit d'en user que pour la conservation et 
pour le bonheur de ses eofàns v et aussi long- temps 
qu'ils sont incapables de se diriger eux-mêmes ; 
aussitôt qu'ils sont arrives à l'âge dé raison , le 
père perd son empire , et la loi eïe-mème lui re- 
tire la magistrature qu'elle ' lui avait donnée. 

Nous, avons dit ailleurs , comment la législation 
romaine pétait en accordant aux parens le droit 
de vie et de mort , et en laissant toute '.une; géné- 
ration , femme ,.. enfans ^ petits-enfans , sous la 
puissance paternelle du chef de famille ; cela pou- 
vait être établi par la loi civile , mais ce n'était pas 
dans la nature. 

BL dé Bonald a été assez embarrassé pour 
concilier le pouvoir du père avec celui des ascen*- 
dans* a Les ascendans, dit-il, à raison de leur 
» proximité du père et de la mère , participent dd 
» pouvoir domestique , et les enfans leur doivent 
» tous , dans la même proportion , honneur et 
» déférence. » 

Que signifient oes mots , dans la même pro- 
portion ? Si Païeul commande une chose et le 
père une autre, à qui Feafànt doU-ôl obéir?, A son 
père, sans doute. Maj& alors, que devient l'anto- 



rite que M. de Sonald accorde de droit divin au 
chef de &mille v et qui , suivant lui , survit même 
à Phom me daœ ses dernière^ volontés? La f em mc 
«stelïe égalemeot obligée d'obéir au père de son 
mari? 

Maïs poursuivons : « Les vieillards participent 
» de la paternité à raison de leur «ge, et les plus 
r> jeûnes leur doivent, en cette qualité, de la dé- 
y> féYence et du respect. » 

Ne leur doivent-ils que cela ? Alors que devient 
l'obéissance ? Cette obéissance doit-elle s'accroître 
ou diminuer à raison deTâge du vieillard TM.de. 
Bonald a oublié de répondre à toutes ces ques- 
tions. 

Nous nous attachons spécialement à réfuter 
sa doctrine sur ce point, parce que c'est à Fiait* 
taliou/^de Ja puissance' paternelle q ne M. de 
BqivM organise la société politique , h tel point 
$u r il feit de là masculinité une condition essen- 
tielle pour régner. 

Les Anglais j les Russes, les Espagnols, et 
tant d'autres peuples , doivent être surpris d'ap- 
prendre que la masculinité est de droit divin , 
et que les femmes ne pentent régner Sans violer 
k maxime de» l'unité de pouvoir. \ dé ÈùhM , 
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engoué comme il l'est de son pouvoir domesti- 
que, place (es serviteurs à gagé sous l'autorité du 
chef de famille. Suivant lui , ils n'ont que des 
devoirs à remplir , et aucuns droits à réclamer; 
ils sont même justiciables du tribunal domesti- 
que, et si la société intervient, c'est pour sup- 
pléer sur moyens de repression que n'a pas le 
chef de famille. 

Ainsi , d'après M» de Donald, on devrait met** 
tre un domestique en prison , sur la simple ré- 
quisition de son maître qui serait ainsi juge et 
partie. 

M. de Boriaîd pense contre l'opinion de l'au- 
teur de la Charte française, qu'on peut .porter 
tes peines pécuniaires, jusqu'à la confiscation en- 
tière. — ■ Il ne veut pas de jury , et il ose affirmer 
qu'il n'y a pas aujourd*huÉ*en Europe d'homme 
éclairé qui ne regarde cette institution comme 
vicieuse. 

Nous connaissions en France (dit-il , note 8, 
p. 9* ) , le jugement par jury , lorsqu'il s'agissait 
de proponcer sur la forme et sur le prix d'un 
ouvrage ou travail mécanique *, alors l'ouvrier 
était juge par ses pairs; mais ie&jpairs d'un vo^ 
leur, (T un assassin ! 

Qa'aurait-on dit a$I. de Bonald, s r à avait pro-* 
posé un pareil argument à la tribune nationale ? 
- €c pubticiste , devenu "homme tl^Etat , penstf 
■' ' ' * <■ U ' 
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qu'une tïation pcuÇ faire la guerre à une autre , pour 
étendre la civilisation 3 à plus forte raison sa us 
doute , pour la conquérir à la seule religion vé- 
ritable et pour faire son salut. 

Enfin , suivant lui , la religion doit constituer 
l'Etat-, et comme les organes delà religion sont 
les évêques et un prince ctratfger qu'on appelle 
le Pape , il en résulte , que le chef de l'Etatyque 
le monarque n'est que le vassal de l'Église ; et 
que tous ceux qui ne croient pas ce que croit , 
ou ce que le chef de l'Eglise veut que Ton croie, 
(joivent être bannis de l'Etat. 

Et c'est au ig.* siècle , qu'on écrit de pareilles 
choses ! Et celui qui professe de telles maximes, 
siège dans les conseils d'un roi constitutionnel ! 

Si les étrangers jugeaient d'après cet écrit de 
l'état actuel de nos connaissances , en droit public 
et en droit des gens ,- ^ils se tromperaient 
grandement : heureusement que nous pouvons 
leur opposer dWtfes ouvrages ou les principes 
des gouvernemens libres sont exposés avec au* 
tant d'élégance et de clarté que de profondeur. 
Si nous ne craignions de nous* lancer dans le 
domaine de la polémique , nous tenterions 
d'analyser les écrits de MM. Benjamin - Constant y 
Guizot , etc. \ il suffira de les avoir indique». 

Mais il est no ouvrage que nous ne pouvons 
trot* dispenser de mentionner ici , quoique «e> ne 
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soit pas un Traite méthodiqne : je veui parler- d<3- 
l'Histoire de la Législation , par M. de Pastoivt ^ 
publiée en 1817. S 

Dans une courte introduction , le noble pair 
cherche le principe des lois humaines dans la jus- 
tice , et place la source de cette justice dans U 
divinité. Il ne reconnaît pas d'autre droit divin. 
La loi naturelle atteint tous les hommes, sous lo 
^_^<Uis d'un trône comme sous le toit use d'une ca- 
bane ; elle inspire lés seules règles qui puissent 
W-partout et toujours détermïqer le véritable inté- 
" — xjjs.fc- de tous. S'il parie de k paternité et de la filia- 
tion , ce n'est pas pour en conclure que la société 
politique doive être nécessairement formée de la 
même manière ; il la considère seulement et aveo 
raison comme Puq, des moyens les plus puissaas. 
de civilisation. 

Il voit uu conimencement de droit naturel ^lans 
Yoccapation ; niais il ne l'envisage comme une 
propriété, que quand elk est légitimée par. le 
travail. -. . . 

Les lois religieuses , ou dn^ulte > viennent des, 
hommes et non de Pieu> 

Mt'daf&mtoœt ne* ymb pas y oomrao Bfi *&► 
BonaUt r l'unité dfc po««oir d^ns- les* société» j)0?< 

liite^miil tec©^ 

naissantes ont été soumises à piusifiuis modes- do 

gouvernement 
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Il place la source du pouvoir monarchique 
dans le consentement du peuple ; la royauté est 
un dépôt et non unftîroit. 

If fait voir l'orgueil chimérique de ceint qui 
prétendent avoir reçu de leur divinité particulière 
leur organisation sociale, leur coite et leurs règles. 

C'est quand on a des idées justes et précises sur 
Vhkcos grand objets, qo'oo peut dignement écrire 
l'histoire de la législation et porter un jugement 
sain sur les institutions publiques. 

La première livraison de l'ouvrage de M. de 
Pastoret contient le tableau complet de la légis- 
lation politique et religieuse des Assyriens et des 
Babyloniens, des Syriens, des Egyptiens et des 
Hébreux . Puissions-nons voir bientôt paraître la 
suite de cet important ouvrage; rien n^est plus 
propre à renverser les systèmes des boneddistes et 
autres pofcticistes de cette école , et à prouver l^Ué- 
gitimité et la sottise du despotisme, 

A Dieu ne plaise que nous placions l'Anglais 
Bentfaam parmi les partisans du pouvoir absolu , 
et parmi les ennemis des tu ratèf es. 

Nous avons reconnu eti èo'ritrtiire, avec nne 
grande Sallsfaction , $oe tofcss^ éSbrts étalent 
dirigés vers un* système général de réforme dans 
la-légrsbtion -, - il combat W préjugés de secte avec 
une grande vigaetir :de Taisoûnement ^ 

Malheureusement cet homme distingué à tant 
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àe titres, a écrit sur Je droit public, comme Mon-, 
tenquim 9 sens avoir suffisamment étudie Ie> paiw 
cipes du droit naturel et le$ bases de iVr^uiaatipn 

sociale, 

M.Dumont nous a fait connaître l* méthode, 
de Bmtk&m * dont les travaux seraient pi 
ponr Jepuhlic,. parée o^ ne sait rien a< 
s U n avait trouvé un ami éclairé , pour mettre en. 
ordre ses idées et ponreq 6âre un to^t./ 

Il résulte de le , qu'on nç sait pas dans les pu- 
Llicatioas faites jusqu'à ce jour^ sous le nom do 
jurisconsulte anglais, ce qui m appartient en 
propre , et ce que BiiL Du moût y a ajouté. 

Quoi qu r d en soit , U résulte de Peascmfctie des 
travaux de ces deux publicistes réunie,, qu'ils 
teJQtten^ le droit natprel, et qu'ilsi lereconogib^iV 
en droit public et en législation, d'autre principe 
«ne futilité* 

■ '■ -iQs : n'est |>aa o^ snn* pxe>e*$e jrf^^^ 
tendent swcùoQtiorYinjzistice m la violation <Je ^ 
qnoi aie publique j mais ils confoodeot leju^te Avec 
l'utile , et envisageant toutes ^ li^^ua^tttipns to 
maires , sous le rapport oni , nous touche <#, dJus 
p^es, rutiUte, & pensent, non sans^pn^epoe de 
raison r ^n^,iMtriiwrottfc fi^&,facileinent ans jçë* 
£orn^^l» T |«u^r^ dji^èc^^ 
toutes les parties du monde civilisé; .,:,-, r ' tti 
Q> point do won'a. Ùe^en w^4ne^ ( |r%^ott. 
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pt de très-louable , si on n'en sépare pas la justice. 

Maïs il est excessivement dangereux d'en Élire 
tin principe unique ; car les hommes et lesgou- 
verneraens pervers ne manquent jamais de s'en ap- 
puyer pour justifier tes mesures les ph» contrai- 
res au bien général : Fexcuse banale et presque 
toujours fau&se tirée de la nécessité des circons- 
tances ^ sera; le plus souvent mise en avant. 

Avec lé principe de Benlham , on peut tout 
justifier : l'esclavage politique et personnel , la 
création des privilèges de toute espèce, enfin 
toutes les atteintes à la liberté. Sous ce rapport, 
la doctrine de Bentham est aussi dangereuse 
en théorie , que celle de Hobbes s et celle de 
M. de BonaM } quoiqu'il arrive toujours à des 
conclusions opposées à celles de ces deux publr- 



Bentham dit hautement que Phomme n'a pas 
de droits natifs et qu'il doit tout à la lot. Si donc 
Il arrive que les lofe d'un' pays renferment tous 
tes genres d'oppression , on ne pourra réclamer 
qufeit fetsan* voir qtte le pouvoir s'égare dans 
son propre fntérét; et si dans ce pays, iï n'y a 
pas de vofe légale ouverte au* jréolamations , ce 
sera , d'après 4es principes de Bentham, on crime 
m une rébellion , yite de chercher à édairer fa 
ponvoir. ; ;';' : ;,: '; "; ■ ' 

ï^&ëorièfc pontifies de Bmthém se trou- 
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vent renfermées iW la Réfutation qnHl a donnas 
on oo'oo a prodoite(*) sou* son noua, de feDécl*. 
ration de* Droits ^ * 7 8£. Oeat en défendant le» 
princi^ de cet|e , déclaration , que nous noua 
ppoposoos deTéfater pkwftpéciekvnient le système 
de Bentham $ et <Feu faire voir les danger». 

Mais dos à-présent , nous 1 devons exprimer no- 
tre étoooemeat> qu'on esprit aussi juste et .aussi 
modéré ait traité avec si peu de meanr^. , l'œuvre 
d'une assemblée si éclairée, une œuvre qui a été 
reçue aux applaudissemens de toute la France 
et du monde entier': on est affligé de voir qu'un 
homme tel que M. Bentham > attribue à celte 
déclaration nue partie des excès des gouverne* 
mens révolutionnaires, tandis qu'ils en sont h 
violation manifeste et odieuse., 

Nous espéro ns que M. Bentham, en résumant 
un jour Je résultat de ses méditations sur ia législa* 
tion j reconnaîtra l'insuffisance et le danger de 
son principe & utilité , dont il estei fi«âle d'abttr 
ser , et qu'il rendra comme tons les grands génies 
de l'antiquité et des temps modeenes un culte à 
la religion du droit naturel. ' 4 

M. Kluber a publié en français > en 1819 , à 
Gottiogue , un nouveau Précis du Droit des genjs 

(1) Non* croyottt en effist , »prt* ravoir bien &mt& , qoe c'en IW 
>i»6*'<l* Ôt &uvpttt tow «eut -Au mont m-ti ctrtwtKfue I» i&Îac- 
tk» UMtttfaxiin tpp»rtia« à oc dernier ; îl % pu «BflBtùwnwot «i *- 
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medeisie. C'est Je manuel la pins Complet et le 
pli» récent du droit positif de l'Europe ^extrait 
r>nnttpalenK»tf des traités. Cet ouvrage *né dis- 
pense pas de consulter Vattel ,<roi a traité fe droit 
de» %em naturel, indépendamment des stipula- 
tions arbitraires da* nattons entre eHes* 

KUtber a particulièrement exposé areç beau- 
coup <3b ^Wîé -et ée précisoa le système de la 
neutraMte^nméé créé en i?8o par la Russie pour 
feire respecter par les puissances belligérantes le 
droit des puissances neutres et du commerce. 

Ce systétoe comprend l'es principes su i van* : 
i T * les vaisseaux neutres peuvent naviguer libre- 
ment de port à port et sur les >cô£es des iiatioas 
«d guerre; 

2.° Les effets appartenant à dés sujets des puis/- 
tances (^Ingérantes sont libres sar vaisseaux neu- 
tres , à l'exception de k contrebande de guerre.» 
' 5.* Sous le -titre de oootre bande , on ne peu! 
coniprondee que ce qui est évidemment destiné 
au soutien de ht guerre, connut les armes et mu- 
citions , ou ce qui est expressément déclaré tel par 
les traites; v 

.'.-', 4.° Un port n'est bloqué que Lorsqu'il y a, par' 
la disposition de la puissance qui l'attaque avec des 
vaisseaux stationnés près des côtes j un danger évi- 
dent j ' 

5/ Ces principes doivent servir de règjta pour 
juger de la légitimité des prises. 
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Le» prises fiâtes en mer pendant la guerre de- 
vraient être jugées par on tribunal ou par une 
puissance neutres \ éto plotot il fendrait renoncer 
'à la course maritime sur les batimeas de nom- 
njerce ne contenant que des propriétés narticu- 
Itères , comme il '«.déjà ë^éstip^entwfe lotisse et 
les Etats-Unis ^ et cotante on Va vu dans fa guerre 
entre PEspegne et te Frsttpe, en îBaS. MaHwurmt»- 
serneot cefa i»e peut avoir ttea*<pïe par un 
accord entre toutes lefr puissances ; il feudrait 
que celte qui enfreindrait la convention fut 
"par ce seul fait en guerre avec toutes les autres. 
Un Gode maritime universel ne peut se passer 
flune telle garantie; 

Cest fftnsà que le Daiïen^rk, fa Suède, fa 
Hollande , la Prusse , tf Attavefce ; 4e Portugal et 
lès Denx-Siciles , accédèrent aux principes de fa. 
neutralité *tmee déefaréé jpar fa ftusàe. La 
France et Espagne yqâi étaient uu noàibre4es 
fwissamiés^belïi^ra^tes t Vêéô6pûïi^± Ma* 
gteterre *eale "i s^ ''ii^yjtom^'*^,^^ 

pas inquiéter la 1 navigation et le commerce des 
neutres , tant <p*e ce c^winerce lut ^rûtegé 
pa> des vaisseaux de guerre y ^.^^enu^nit 
une rupture ouVerte. .•./;>] j :..-/ 

i*endant les guerres de fa révélation , de 179,5 
à i8ûe v le aystènae de ;nettMM-M>«^den^ 
tera€)at né gWgé ■;,; parce que d^ngteterife se ..■■'#*. 
concilia aveefa Ibiske et les autres puissances. 
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Mais la guerre ayant «fclaté de nouveau en 
1 Bqq t k Raasie ; fit une seconde déeîeratioo de 
neutralité arméô, «* conclût A cet efiet des trai- 
té» avec la Suède , le Daoeowrk et la Prusse ; on y 
ajouta même quelque chose sur la définitioD delà 
contrebande, sur le Mckîos fictif, .fur Je droit 
de visite , et sur fe déclaration de Foffkàer com- 
mandant du convoi , qui devait tenir Heu de la 
visite i et enfin sur là r*rocédure contre les. navires 
neutres **n cas de prise- 
Cette seconde coalition fut rompue par la con- 
vention qu'en 1803 la Russie conclut avec la 
Grande-Bretagne, et à laquelle le* Daoeraark et la 
Suéde furent forcés d'accéder. A cette époque 
la France reoonnjat tous ces principes , ainsi qu'on 
le voit dans les décrets de jSapoléoa , alors pre- 

iniet-consuL:^-^/;^:.: '•.■' : \*) >> ] '.'.-. 

Mais, en 1807 , la Russie la fit valoir de nou- 
veau , et s'obligea à ne jamais y déroger. En sal- 
uant a PAo^eteiTO r en *o*ia » VïRusste^ne Paban^ 
donna i pas ibrmeileineot , e* la ©gestion ■ fct 

Pen4ant cette période^ Ï^Grs9îrde*Bfétague, forte 
4e sa prépo^éf^cp'^ 

mettait point le principe .,' qoe< le pavillon neuttre 
couvre fe«wrohandise ,et elle aasujélit au èrok de 
visite par séa^aMsèsdx 4e gnnrre «^ses armateurs , 
même les narrés* tnéotres naviguant sous conyoî , 
et eUe poussa le droit dô Wccuâ jusqu'à déclarer 
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des cotes et des pays entiers fermés au commerce 
des neutres , par uae simple déclaration. 

Le gouvernement français répondit , en 1806 , 
par le fameux décret de Berlin , en déclarant 
tes îles Britanniques en état de blocus j ei» inter* 
disant tout commerce et correspondance avec 
elles ; en taisant prisonnier tout Anglais rencon- 
tré sur le continent par tes allies de ta France ; < sn 
confisquant toutes les pj&rchandises et propriétés 
anglaises , et enfin en excluant du continent tout 
navire venant de l'Angleterre ou de ses colonies. 
La Grande-Bretagne y répondit par des mesures 
à- pourprés semblables. 

Napoléon , par le décret de Milan du 17 décem- 
bre 1807, déclara que tout bâtiment neutre qui 
aurait subi la visite des navires anglais ou aurait 
été conduit en Angleterre , serait dénationalisé et 
déclaré de bonne prise. 

En 1810 , les Etats-Unis , pour faire cesser ces 
mesures extraordinaires, interdirent tout com- 
merce avec les puissances belligérantes. La France 
révoqua à leur égard les décrets de Berlin et de 
Milan , en avril 1811 , et l'Angleterre en fit autant 
en jain 181a. 

Les événemens de i8x4 ont apaisé ces diffé- 
rends y mais dans lô cas d' une nouvelle guerre ma- 
ritime. , $i la Grande-Bretagne reprenait l'exercice 
du droit qu'elle n*a jamais formellement aban- 
donne dé déclarer ;dé$ blocus fictifs , et de sou- 
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mettre les neutres naviguant sous convoi à de* 
visites couWeiree à l'honneur et à Pindépotwisnce 
des nations v le* puissances neoto» devraient (aire 
revivre les principe» de la «entrai i té armée, a u- 
jourdTiqi admise par le droit des gens. 
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.Noos avons , dans ce rapide exposé > essayé de 
donner à nos lecteurs la substance de tout ce qui 
a été écrit , depuis les temps les plus anciens jus- 
qu'à oos jours «sur l'importante matière du Droit 
naturel , du Droit public et du Droit des geus. 

Les principes sont connus ; il ne s'agit plus que 
d'en Jaire l'application pour le bonheur àe^ na- 
tions. Noos voyons avec douleur que les gouver- 
aeutens s# jouent avec notant de facilité que les 
individus des principes du droit et de la justice. 

Tous les jours on entend des tommes dépravés 
dif* qu'en politique il n'y a pas de règles inviola- 
bles j e'est^bre que la justice n'est qu'un vain œot^ 
Telle était * nous le savons \ h doctrine de quel- 
ques sophistes grecs, et de Caruéade , ce prétendu 
philosophe qui ne craignit pas d'appeler la jus- 
tice une souveraine eUravagance , une généreuse 
imbécillité : mats il f a longtemps aussi que Q-^ 
©éroa a ibûdroté nette inimoralitépar la force de 
son éloquence. '. ■,-*■ '..^C 

H est encore des iioatotes^En croient & k pm* 
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Uce i «W four oeux-là qos nous écrivons. Il est 
des hommes à qui (éclat du rang, la fortune des 
armes, et les succès quels qu'Os soient , n'en impo- 
seront jamais , et qui flétrissent l'injustice partout 
où ils la rencontrent. -î 

Ces hommes sont dispersés sur toute ta surface 
de la terre ; et ils ne sont pas embarrassés de dé- 
couvrir de quel côté est le droit, dans les débats 
qui s'élèvent entre les nations , ou entre les gou- 
vernails et les gouvernés. Ils jugent avec indépen- 
dance et loyauté ; car ils^sont pour la plupart 
désintéressés y d'ailleurs , cnea eux , la vote de la 
conscience parle plus haut qiie Pinlérêt. 

(Test oonr éclairer et non pour diriger leurs 
couseieitces, que oous avons entrepris de pu* 
Hier périodiquement les actes politiques des 
Nations indépendantes et de former ainsi un 
code du droit pobhc et oV droit de» gens mo- 
derne* 

Nousdonnoâsiri,avec comnjentaife,lû Déôïa- 

ration des droits de l'homme et 4& cifcôjen , nro> 
mulgnée en 1 789, etceHeda droit des gens, publiée 
en 170^5 et 1796, non comme des œuvres irrévo- 
cables e* parfeites , mais comme étant tin eipose 
suofwiet de» principes tes moins contestés. 
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DES DROITS DE L'HOMME 

ET DÛ CITOYEN. 



Versailles, ao, ai , â5 et aôaoùt 1789. 

Sanctionnée par Louis XVI. 

Les afipafcsBSTANS du Peuple français , con* 
stitués en Assemblée nationale, considérant quo 
l'ignorance, l'oubli oti le mépris des Droits de 
l'Homme, sont les seules causes des malheurs 
publics et de la corruption des gouvernemeas, ont 
résolu d'exposer , dails une déclaration solennelle * 
les droits naturels , ioa&éoables et sacrés de lliom* 
me, afin que cette déclaration » constamment pré- 
sente à tous les membres dn coiffe social* leur 
rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; 
afin que ; les actes du pouvoir législatif, pouvant 
&re à chaque instant comparés avec le but de 
toute institution politique , eu soient plus, res* 
pectés ; afin que les tréclamalions des citoyens y 
fondées désormais sur dt& principes simples et in- 
contestables, tournent toujours au maintien dey 
la Constitution et au bonbeur de tous. *- 
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"En conséquence , FÂssenïïïïee nationale reconnaît et 
DÉCLARE, en présence et sous les auspices tic l'Etre su- 
prême, les Droits suivait? de l'Homme et du Citoyen. 

Examen critique, par Bentham Réfutation de l'Examen 
et Du mon t. critique. 



Le premier défaut de ce 
Préambulcest dam le titre Des 
législateurs français devaient 
déclarer les Droits dès Fran- 
çais ; mais les français ne 
paraissent ni dans te fron- 
tispice de V ouvrage , ni dans 
t ouvrage même* Ce au'on dé- 
clare ce sont les iSroiis de 
V Homme et du Citoyen. Par 
Cir&r&Ks, nous devons rô- 
tendre toutes les personnes en- 
gagées dans un corps politique; 
mais par Hommes, en tant 
que distingués des Citoyens , 
que devons-nous entendre? tou- 
tes les personnes qui ne sont 
pas encore membres d'une So- 
ciété politique f ceux qui sont 
encore 'dans l'état de n autre ; 
ceux qui existent comme ceux 
qui n'existent paêf ceux, en 
un mot , qui par la supposition 
tnéme ne peuvent avoir aucune 
connaissance de cette déclara- 
tion faite pour eux* 

On peut distinguer, dans ce 
préambule ; deux parties i Fob*> 
sst et tes Métiti. 

L 'objet > c 'est M* exposer lét 
droits naturels, inaliénables et 
sacrés de l'Homme ; c'est-à- 
dire aes^droits fondés sur ta 
nature dât^homme t pcar consé» 



Pourquoi donc l'Assemblée 
nationale n'auratt-elie pu* fait 
une déclaration t de principe* , 
applicable A tous les homme* 
et a tous les gouVerneineus? Le 
Bill de* droit* de $688 n'«~t-il 
pav quelque chose de ce carac- 
tère général qui élève l'âine, et 
qui dorioe.aux principes plus 
de force Vt de grandeur? Et la, 
Cànititutftm d'Haïti de 1 806 , 
et toutomes Constitutions des 
vingtstrois Etata de l'Union , 
depuKi779 jusqu'en 1820, ont- 
elles tait autre enose ? 

Ceux qui n*osent pas eu filtre 
une pareille , on* presque tou- 
jours une aroëre-peasee. 

Cest d'ailleurs le plus, sou-* 
rent une nécessité ^torsque des 
nations se rendent indépen- 
dantes, il feut qu'elles décla- 
rent leurs droits , et ces droits 
sont toujours une conséquence 
des principes do droit natard. 
On retrouTe presque le même 
langage dans les actes d'indé- 
pendance des Cantons suisses, 
éœ Bataves , des Amerioa ins 
du Nord, des Haïtiens, des 
ftrèsitiefts, ém Colombien» T des 
Chiliens t ' des Mexicains , de* 
PëruViens et des Chocs. 

L'assentiment de tant de peu- 

U 
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kfxtetrt "essentiels à Vhomme , pies est de nature a balancer 

sans lesquels il ne sautait exis- l'autorité de Bcntham, »i tou* 

ter ni ë'tre ce qu'il est ; des tefois cette opinion s'est pas 

droit s qu'il ne peut aliéner à au- celle exclusive de M- Dnmont. 
cun prix, pas méttte pour sauver 

sa iriè; des droits dont on ne veut le priver sans commettra 
cette espèce de crimes au'on appelle violation des choses sacrées , 

"OU SACRILÈGE. . ■' ' 1 

Mais <fue deviendra cette as- Toutefois la critique de ces 

sertion , quand nous aurons publicistes serait fondée , t*U 

•prouvé,par un examen détaillé, était Vrai, comme ils le pré* 

que ces Droits naturels * inalié- tendent, qu'il n'existe pas dû 

nabks et sacres, n'ont jamais Droits naturels , inaliénables 

eud'existettcefatufCAsOroitsam et sacrée; car, s'il* n'existaient 

doivent servir à diriger les pou- pas, cette Déclaration sciait er- 

voirs exécutif et législatif , ne renée, et pourrait, nousen con- 

tendraietu qu'à te+êçarer} qu'ils venons , égarer le législateur^ 

soin incompatibles avec le main- -Mais il n'est pas vrai, qu'en les 

tien d'une Constitution 3 et que réclamant % on ne réclamerai* 

les citoyens x en les réclamant, *pie Vattarchiej car, comment 

ne réclameraient ywranarcbie? peut- il y avoir ^narckie dans 

des principes qui servent de base 

, à tan ^'KtaU constitues? ; 

* Ces principes , dit co Prtam- Id i* in ju*ticeckvi^t extrême; 

bule , sont simples et racontes- l'Aîseoibtôe ne veut imposer aup 

tables: voilà donc des dogmes ctairacrifîceiia raison i au coiw 

fKwiV f /* y rfes articles défais**- traire, elle l»i (ail un appel 507 

litioue, des articles consacrés leonèt ; ejte ne prétend pas être 

qu'il faut recevoir avec SQtamsr wiaiJliMe. On bisse à tûutte 

**?** 9»*# n'est fats, permis saoede^aiènieàMM. sAultam 

d'examiner. et DumotU , la droit de nier et 

Philosophie ! voilà ton pre- <k dénier ^ roaù uoe déciara r 

m*er »a$. ^b/uter l'emploi de tîoa de foi politique n'est pas 

la raison , créer un , sjrnboU » un tmité dogniatique. Ce sont 

établir des umat^neasanfaggu* ceax quMéclaineot contre la 

ment , des points de crox«ti£c philosophie* qui sont, suspect* 

"N^ rarw discussion l Jccordet-noas de you loir non»' ente ver f usa^é 

ce que nous refmons à tout le de notre, rattoa, 

moij^,m»ardeï-aoax^we/uïu 1 ï ,., 

sommet infaillibles *et nous vous prouverons ensuite que, nom ne 

nous sommes pas trotupés. 
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sont si vagues et rentrent tellement les uns dans les autres, qu'il, 
serait inutile de les examiner séparément ; donnons-hrur une 
forme plus distincte, foyons ce que le législateur pouvait se pro- 
poserez dressant cet acte préliminaire, u* limiter V autorité du 
corps ekéattifi ».• limiter l'autorité duejafpslégLsfatifj %° former 
une instruction, générale, gui pût guider V Assemblée nationale 
eUe-méme dans la composition des lois» <Poùà les divers buts 
qu'on pouvait se proposer* Sous ces trois points de vue , la Vé- 
daration des Etroits me portât tout-à-f ait inutile. 

l .* Peut-elle servir à liimter te pouvoir exécutif? Mw 3 car 
c'est là f objet particulier au Codé constitutionnel lui - mente à 
dans lequel on fixe ses attributions , le mode d'après lequel il 
doit agir , et la responsabilité de ses agens. 

r a> Pcta-eUe servir à limiter Tante limite est inutile et 
le pouvoir du corps législatif ? dangereuse! 
Si elle pouvait le faire / ce -se- . Si les principes sont vrai» f 



rait an mal. Toute limite est 
inutile et dangereuse, ' 

Dansunpajs ohTon se pro- 
pose dé donner de l'influence 
au peuple, oà on lui donné te 
droit d'étiré ses repr és e n tons t 



elle ne peut jamais être dangç* 
mise, el elle sera toujours uti- 
le; car elfe rappelle sans «cesse 
auxinenipresdu corps lé$i*laj£? 
et ans fowtitmtMuref f lçs bit» 
nés «le lenr autorité ; eUe,seit à 

_ ■ i — — d. ■ m. h m. ai ,3 



le- droit de s'assembler, d&pré- éclairer l'opinion publique , -et 

senter des pétitions , on a fait lui tient lien àù haussons. 

tout ce que la nature de la chose Ce n'est pas tout n'a donner 

permet pour préreair les abus <de a mi peuple u»e Constitution 

f autorité législative. La voix l&ro t '&&)& qu'il connaisse*» 

publique, chez un peuple libre d«ok*pOttr la ctëfeodre j il ne 

qui cM* Ubrcnteat sesjdàpktés* s'agit pas l* de pnrases 4& Vin- 

est le véritable frein de IÏA$~ Witioo d'une aweni&èe jll s'at 

semblée muwnale. Quand oh fit de savoir « -c* sont. des. vè- 
ïd mise dans <xt^état \ds dé^ 
pendance , par rapport, à là 
volonté générale, 'ons n'a plus 
rien à craindre , pats d'autre 
précaution à chercher t comme 
riehne-peutrentplacercefreùt, 

4} rien, aussi ne peut lai ajouter dans une grande partie da Vut 

de la force s M est surtout ri- nivers* '■■ '-> : <■.»■- 

dkui&ima^^ ;, „ 

siez votts lier vous-méines pat des phrases de votre intention 

-Quand le p eupl e e st mé c on- lABécfaratioa 



rites momies* 

On ne dresse ni écnajfeud* , 
ni bûchers contre oeûjt qui 
nient tes principes y au, paftt 
traire , on leur accorde une 
protection, qui leur est refusée 




. .... I fYjCVTTT . 1 

to»n> d'une toi, çVtf à raison pM an* lois secondaires* et n'est 
ife quetqu' inconvénient , réel pas aestiode à régler l'opinion 
pu imaginaire yu*o» An attri- du peuple sur leur utilité re- 
&we, Z# public ne J&rfhera pas lative ; elle n'est qu'an frein , 
son jugement sur cette toi et *ar une garantie pour le maintien 
près tù \ béclaraiiondés Droits de ta liberté publique. 
de V Homme* mais d'après le 
nîut qu Usent ou qu'il craint. .. " 

Par rapport aux droits eux-' tTne déclaration de Droits ne 
mêmes que vous déclarez, vouf lloit contenir que dc« Droits par* 
les énoncerez avec dès èxcep~ feit»; autrement elle serait er- 
tioht ou sans exception t vous ronê© , et la critique serait 
vous réserverez de les modifier juste. Si ce sont des Droits par- 
ler des lois subséquentes , ou faits, il né doit jamais y être 
Us seront déclarés putentent et porte d'atteinte ; on objecte 
sitnptément , sans modification, que cette déclaration ne peut 
Dans le premier cas, la dëcta* avoir pour effet de biaitcr le 
ration ne sipi^fie rien ; e/fe n'a pouvoir législatif*, 
point a* effet pour limiter te pou* C'est une erreur; si le législa- 
voir législatif! Dans le second tour , par exemple, voulait dé- 
tas f la déclaration vbsoba* ne crëter l'esclavage , tous ceux 
poujtrapas e*tre observée ï tha* qui concourent à la formation 
que ~tbf de détail en *ma -une de la foi seraient responsableé 
violation tnanifeste* Supposez de ce délit, Xe peuplé serait 
^b'oH ait Mkoncé dans ta Dé- averti qu'on «l violé le pacte 
ctaration-, que la liberté dedhà* fondamental ; t< pourrait ïëgi* 
este individu *ert|' conservée en* titnement ris4ter>ia conscience 
Titre et srftv atteinte, toute lai de cette résistance suffirait-pou r 
subséquente $êra &i contrùatc* arrêter les membre* de la légis- 
tton^iiù-ecte ttràc cette propo*- bture. > 
sition extravagante* Supposez On dit qu'il ne feat pes lier 
qu 'on ait dit qtte-enacme* t mu» lé* jnaias à ,1a puissance- fégi*- 
viau conservera sa liberté en- Ut ire ; c'est précisément là 
tiére <et sans atteinte , excepté qu'est ta question* A coté de la 
dans te cas tâla loi mordon* puissance législative il y a une 
ne#a autrement* ï il est évident autorité' plus imposante encore, 
qu'oit n îa rien dît et que le pou- c'asteauede l'opinion générale, 
voir législatif est* aussi immité dont «lie peut momentanément 
que s'il rijr avait point de dé* s'écarter, c'est celle de la justice 
tlaration. ■ ■■-* é>ereauV-qm est au-dessus de 

L'tmouVautre de ces écveils Um£, 
est inévitable *la tTeciwxaion i^Assemfct^oatiottakadonc 



dira trop qu ne dira rien. Phts fait tout à-la-fois une œuvre 

ses auteurs auront d*expérienx sage et de conscience > de décla- 

ce , plus t Us éviteront de Uerjgs rer .q*»**J e*t certain» I J roi ts $ux - 

mams 4 la ttâssànce légMa- quels ni elle , ni aucune pui*- 

f*W . Moins* il* seront éclairés , «y^e humaine ne peut toucher, 

j*ft« t(jf je Jetteront vers des parce que ces Droits viennent 

prûtcip<*s généraux au* $ sert} d*^ . IwiUt , parce que nous le» 

impossible eh réduire en pra- tenons àe Dieu noiçe créateur, 

tiqua. parce que c*est ta propcie'té in- 

5.° Cette Déclaration <fe; commutante de l'homme. Ce* 

Droits n était pas plus propre DroiU sont t comme nous le 

4, r P trt p^ r si °n troisième bift t verrou* bientôt/, la propriété , 

ce/ 1 »» de servir d*insirtiction gé r la ftlacrté, la résistance à Popj 

n&rale aux législateurs » fat ta pression; ils sont antérieurs g. 

composition d* s lois de délp il. toute société. 

( Ici nous supprimons trois pages de réflexions, dont le bu t 
est de prouver que les maxime* générales ne seraient utiLs 
qu'autant qu'elfes seraient deVIuttes île' mille propositions 
particulières dont on aurait vérifie* l'exactitude. 

Mais il s'agit de savoir si les critiques bot prouvé l'oppo- 
sition de ces maximes , avec des propositions particulières. 

M. Duntont propose un dernict* argument qui est , que 
la Déclaration a été arrachée Y«r la violence et l'empor- 
tement , ce Jjui est |aux , et ce qui d'ailleurs n'est pas arrive 
aux États-Unis. 

AWWWLB RRJBMIEB* 

- ' ' '*'* ■-'" - ( " 

Les hommes naissent et demeurent Kbres et égaux en 
droits; les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que snr Vulilite comtnune. r ■ 

Examen critique, par Bentham Réfutation de FMfiarran 
et Du mou L ';'■"'. critique. 

Tous les "hommes naissent U- ïl n*est pas vraique l'enfiiut 
bresice début renferiHe une caisse dani U sujétion. S*if est 
faufSçtéjtàf^e.Qfervczlcs fàn* là M^fawx , c'est à 
fàùsJ Tons' lés hommes nais- cause de *a làibWe pkpique; 
se/it dans un état tte sujétion t mauison pè^cetsamèresootte- 
cr meme de la sufétioH la plus ««s QulurtBcmcnt de le nourrir 
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absolue ; t 'enfant est dans une et de le protéger; ils n'ont pas 

dépendance continuelle par sa le droit de le vendre , ni d'en- 

faibtrsse et par ses besoins.- H gageT sa personne < nour se 

ne pevt vivre oue par le secours soustraire là cette obligation : 

d autrui ; il doit être gouverné donc reniant naît libre. Cette 

pendant un grand nombre <?an~ liberté* , il la tient de M>n crea- 

nées j, et la plupart des lois ne teur,et il peut en user, sitôt 

V émancipent ^qm lorsqu'il a par- que sa force physique et sa rai- 

couru plus du quart de sa longue son «ont formées. 
ii , stJonles probabilités com-* 
vumes* '■,'.:'■■ 

Tous les bananes demeurent Oui , les hommes demeurent 

libre*. -Si cette liberté s'entend libres , et ib le font dans létat 

de l'état sauvage , de Tétai de de société a usai bien que dans 

nature, des hommes errant dans l'état de nature ; car U liberté 

hs forêts jCrt te proposition peut oe consiste nos à frire tout ce 

étr? vraie ; mais où est son que les forces de l'homme loi 

utilité par rapport à nous? Les permettraient , ooai> à re*pec- 

ttommes actuels .* les havanes ter les droits dWtrui , et & ob- 

qui naissent sous un gouverne- tenir pouf soi la protection de 
ment , sont tous , par le fait /" se* semblables. 
assujétis à des lois bonnes ou & le* lois politiques sont bon- 

mauvaises. Le défaut de liberté nés y tes homme* ne sont point 

est le texte continuel des plaintes esclaves j car leurs Droits sont 

et des déclamations. Ces mentes respecté* et garantis, et c'est 

législateurs , qui déclarent so- là l'objet du pacte social. C'e&t 

lennelUment que tous les honanes tette garantie que l'homme ne 

demeurent libres , ne cessent de trouverait pas dans Tétat de 

gémir- sur la servitude kérédi~ nâtare. 
taire de U plupart des nations. 

n Cette contradiction , dira- JHne que ïealoà de ta nature 

» t-on j n'est qu'apparente, U sont imaginaires , c'est nier l'urte 

» faut distinguer je droit et le tiesvérjte* les pJus évidentes de 

» fait. Les hommes, esclaves la religion et de ta morale; c*est 

i> dans un sens, sont libres dans livrer tous les hommes à t'arbi- 

» w«j autre , libres paf rapport traire des legfsfetkw* «natives. 
n aux lois de la nature •;,'etéta r Si , par exempte , U plaçait 

s vespàr rapport àu$ loispotfà- 4 un legkiatèur d'abolir la li- 

>» ques/nt'ona^peVé vainement bertë'de la pensée v JHf liberté' 

u de t lois K et qutné smtpotiit delà 'preis** v te tibertiîndîvi- 

» telles , puisqu'elles sont con- ducIV; de hVmwrjer de loiilc* 






» trarres aux lois' de la nature. n Tes" ptbpHeW; de rétlûîré "'lé'*" 
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Voilà le langnge subtil au* citoyen* , ou «ne |>arttc dVn- 
quel on a recours ;, quand on ftr'eux en esclavage; d'ûter irt 
vettt nier ce qui est , quand on liberté tic Ja déietue en osattètv 
est embarrassé des faits notai* criminelle, te poikftopUe se 
res , quand on a contre soi contenterait*!] .de contester Pu- 
l'évidertec de la vérité. Les lois tilité de ces lois ? n'en attaque- 
dè ta nature t sur lesquelles cfta- rait-il pas la validité? ne tliratt- 
cw r&ixmne à sa fantaisie t ne il pas au législateur : u Vous 
1 twif «p* <fé* A»* ima&naires t n'avez pas le droit de disposer 
celui qui les allègue ne fait au* de œa persooa* , de iw'inipoier 
tre chose qu'allégueras* volonté vos croyances. » Ceu* qui ont 
particulière * et. veut substituer demandé raboJition de l'etcla- 
tme fiction à là réalité. vagcont-iUdonceutortde sou- 

Lc philosophe qui cherche *1 tenir que c'était un outrage m- 
réfonner une mauvaise loi ne vers la divinité , et une viola- 
nie pastexistence de cette loi M tiou du I)roit naturel ? 
et n'en conteste pas la validité* 

fl ne prêche pas Cinsurrection contre elle t il expose ses rai- 
sons f tl fait' sentir les inconvénient de cette loi et les avantages 
qu'on trouverait à la révoquer. Le caractère de Vanardùste 
est tout différent î il née Vexistence de la loi f il en rejette la , 
validité) il veux exciter les hommes à la méconnaître comme 
tmlet à se soulever contre sou exécution. 

Tous les Itommes demeurent Oui, Pappreriti est égal en 
égaux en droits; tous tes nom- l^roit* à *ip maître jceVui-ci ne . 
mes, c'est-à-dire tous les êtres pejat réclamer contre lui que 
de l'espèce humaine. Ainsi lap- l'exécution 'd*un. contrat volon- 
prenti est éga/ en droit â von taire j il*** peut U* punir cju'au- 
tnattre / tt a le m**me droit de tant qu'il est magutrat j et si les 
gouverner et de punir son mat- lots «ont sages, il ne sera jamais 
tre t que son. maître de le goa~ juae en sa propre cause. 
verner et de le punir fil à au- * il ne mit ptts «te là que ï*ap- 
tant de droits datif la maison preatî ait autant de droits dans 
de son maître, que son maure m maison de «on maître que le 
lui-même. Le cas est le même maître lui ^tnamej car celui-ci 
entre l* père etVenfant , entre peut limiter* 
le tuteia- et te pupille, entre la Oui , il y a égottté de droit* 
femme et le mari» entre te sol- entre :le pc*r«t l'etnan^ entn; 
dat et t officier , Lemaniaque a le tuteur et le pupi lle ; entre la 
té mfme droit Renfermer ses fëmwë^tfe inaH v^BWWt rdlfi- 
%ardvens t nue tes gardiens ont le Cie* et te sotoNtt , » ctflaftttt que 
droit dele renfermer* T/uftot r a' fe peroj^ tuteur t le nw« et 
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leméme droit de gouverner sa l'officier exercent une véritable 

gowemer* Si tout cela n*est pas nent pas de. la nature , mais de 
pleinement renfermé dans cet la loi. 

article de là Déclaration, Un* En disant que les nommes 
signifie rien , absolument rien, sont égaux en droits, le légis- 
Jt sais bien que les auteurs de lateor n*a pas voulu dire qu'il 
la Déclaration n'étant ni fouS, n'y aurait pas de magistrature j 
ni idiots , ne songeaient pas à mais que toute, magistrature est 
établir cette égitité absolue, fondée sur un consentement ex - 
Mais que voulaient-ils? Tigno- près on tacite, et cela Vapplh* 
rante multitude devaii-eMc les que 4 feulant , comme au pu- 
entendre mieux au' ils ne jfV- pille , comme à la femme, corn- 
t aient entendus eu x-'tngmes ? me au soldat. Supposes ï en elTet 
Quand on proclame Vinàépen- l'en font arrivé à l'âge d'homme, 
dan ce ^ n'est -on pas trop sûr le pupille à sa majorité , ta dis* 
ti' tire écorné? solution du mariage, etie licen- 

ciement de l'armée. Quels sont 
les pouvoirs qui restent au peré , au tuteur, au mari, à Pofficicr? 
Aucuns. 

Le maniaque et l'idiot^ont certainement les mêmes droits 
que leurs gardien* ou leur* familles: s'ils n'en ont pas l'exer- 
cice, c'est que la société vient au secours de leur faiblesse. 
Mai* contjure de cette in6rmité qu'ils n'ont pas les mêmes 
doits, c*e>t la même erreur (le raisonnement, que si Ion 
disait que les ma fa de» sont déchus de tous leurs droits , tant que 
dure 1 état de maladie. 

lits distinctions sociales ne" C'est ici un pas rétrograde^une 

■peuvent étrr fondées aue sur l'u- rétractation! Non certes ; c'est 

tilitê commune. Ces? ici un pas une simple explication. Tous 

rétrograde , une rétractation les nommes son| naturellement 

frauduleuse. Les législateurs égaux; mai» il est de leur intérêt 

avditm senti confirment qu'ils de conférera quctquea-u ns d f en- 

vettaient Rétablir f égalité dans tre eux des pouvoirs sulïUaus, 

toute sa plénitude. Que fontnls pour que leurs droits soient ga- 

maintenant ? Ils viennent par* rantis. Les distinctions sociales 

1er de distinctions sociales .«-.oh- sont des magistratures ; elle* ne 

bliant ou y ils , ont aboli toutes les sont pas contraires à l'égalité; 

distinctions : ainsi ; dans le car, quand j'a i donné pou voir * 

iiteine paragraplie,tfs doutent quelqu'un de gérer une partie de 

et ih reprennent 3 ils établissent ma|ortuoe v dedisposer deeequi 

et ils détruisent p ils avancent le m'appartient, j'ai usé de mon 
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principe absurde d'égalité pour droit, je ne l'ai pa* abdique 

péaive aux fun atit p tcr y -et — Hs f fe W tji - i*infll ift( u ao ri a l r s mi ... 

glissent insidieusement le prin- les magistratures deviennent 
cipe des distinction, pour contraires à futilité commune, 
apaiser les homme* tumâès et m elles me blessent ou medéplat- 
raisonnables , qui se seraient sent, ne sub-j e pas le maître, de 
révoltés contre la chimère de rompre te contrat , et de me 
l'égalité présentée sans masque, retirer , avec mes biens ou leur* 
Maison entend-on par ces mots; produit, où il me pinît? 
Ne peuvent pas ? Veut-on dire JjçlMM.BenthametDitmone 
que ces distinctions ne sont point s'abaissent à «ne chicane grain- * 
établies , ou qu'elles ne doivent maticate : dans Je langage des 
pas l'être , ou atte , « elles exis- lois « les mots ne peuvent pas se 
tent sans être fondées sur Vuti- mettent toujours au lieu ne 
lité cotnntune, il faut les regar- doivent pas :j parce que le tégis* 
der comme nulles et non ave- Jateur commande. 
nues ? On peut choisir ; car ces Au lieu de parler ici d*un 
mots ont ces trois significations appel à l'insurrection , il liait 
parfaitement distinctes. Si Von expliquer la pensée de 1* Assem- 
veut dire yue ces distittetions hiétë de la niante re suivante t 
n'existent pas, c*ejrf un appel aux « Les distinctions sociales ne 
faits et à V observation.; si Von n peuvent pas ( sans blesser le 
veut dire ÇHcWes ne doivent pas » principe de liberté et d'éga<- 
exister, c'est un, appel au juge- » lité) être fondées sur autre 
-ment des individus sur une ma- » chose que. l'utilité communes 
tîère défait; niais si Vàn veut Qu'y a-t-îi de séditieux dans 
dire qu'elles ne peuvent pas exis- l'énoncé d'une pareille vérité ? 
ter, pat ce qu'elles sont nulles en Et M M. lienlham et Dumont 
etièSo-memes , c'est un attentat ne manquent-ils pas, à la vérité, 
contre la liberté d'opinion , aux convenances, en préten- - 
■.ces* une invitation à se soute- dant qu'on * voulu j- caçlutr un 
ver contre les lois* Dans le pre- poignard, 
utiér sens , la proposition n'est 

pas dangereuse > ..mais elle est évidemment fausse ; dans le se- 
cond seiis, elle est fondée en raison; mais il fallait t'expritner clai*>~* 
retnent t et non employer Uniterme passionné; dans le troisième 
sens ;» elle contient une doctrine séditieuse. Dire que la loine petit 
}M£ t aitlieu de dire que la loihe^'xt pas t c'est préparer Viusurrec- v-^ 
tton et la justifierd i avance.Je ne sauraiscomparercesexpressiwis 
qu'à ces instrutnens qui ne présentent rien d'offensif aux jeux , 
mais dans lesquels on caclie un poignard. 
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Le but de toute association poliûqae est la conserva- 
tion des Droits Naturels et imprescriptibles de l'Homme; 
ces Droits sont la liberté , la propriété, la sûreté et la 
risi^Lance à l'oppression. 

Eiaiwna^jue,parBeiiUiam Réfutation 'de VExmnen 
etBumoot. critique, 

La confusion des idées est si Ici MM. Bentkam et Zhanont 

grande dans tout cet article , Bteat ibrmetkiuent l'existence 

.if/w'çf' est difficile d*j- trouver des droits naturels, et pour k 

un sens f ""*'* 'voici-. Je crois , prouver que <tisent-ils ? Que 

Ihr propositions qu'on peut en dans rétatsauvageiln'y apoiat 

tirer f de droits* point de sûreté, point 

i.'Ç» *i/r a rfer Droits anté- de propriété , ce qui est év i- 

ricurs à l'établissement desçott- déminent feux ; car bien certai- 

vernemens : -c'est la seule chose aement celui qui-, dans» l'état 

qu'on puisse entendre par Droits sauvage , a cultivé un champ , 

naturels ; , a droit d'en recueillir les fruits, 

■'■Si* Que ces Droits ne peuvent de préférence à tons les autres* 

pa$ être abrogés parle couver- Celui qui n'a fait de mal à per- 

nenteht : c'est f unique sens sonne ne peut être légitime* 

qu'on puisse donner au mot im- ment maltraité. * 
prescriptible} 

5.*Quëtes goéverhemensexis^ Quand Çaïn tua son frère 

toits tirent leur origine d'une Abet, est-ce qu'il n'était point 

association primitive 3 d'une criminel? Il n'y avait point ce. 

toiiyetttion, pendant encore de lois écrites , 

Examinons séparément ces peint de tribunaux où l'on put 

trois propositions. réclamer justice. 

.la première est ahsohtmeut Ua droit , àSsént Bentkam et 

fausse. Le fait est qu'il '-n'jr a Duniont , suppose o ne garantie j 

point de droits naturels > point de cela est feux , le droit existe 

droits antérieurs à V institution avant tout; la garantie vient; 
des gowememens. L'exprèssioni après. Combien de droits ex is- 

Droït naturel est pttremerit Jp- tent, et ne sofct pas garanti»! 

gurative > et quand on iteotÙd "Le droit est fondé sur la aotton 

donner ùm sens littéral, ou tôtn* du juste et de l'injuste , et sur 
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be dans des erreurs qid ne sont les fois «gui eu sont les eowse- 
"pas simplement des erreurs $pé- Çtte HCBs Uirec tta» i hi é foig mî c » \ 
adatives > mais des erreurs per^ inais oombien de cas où tes fois 
nicieuses. »*aecordébt pas d*act»on , et où 

"'. Nous savons ce que c'est que cependant lediwtextstelVous 
4e ttirre sans gouvernement z me devez une somme «pie je 
«o«T avons des relations de plu- vous ai prêtée; je n'ai pas de 
* ùwrx triée» sauvages qui sont titre , ; et te. foi civile n*adinet 
restées lions un état d'indèpén- pas la preuve testimoniale ; en 
dance , qui n'ont point de chefs sois-je moins votre créancier? 
ef /wtel *fe fetr jf rha*Y nous sà~ et si vctis m'aviez pavé, serais- 
vons aussi ose là oà il n'jr a je oblige" te vous t^ti tuer? De* 
point de lois , il n*j •,.a point juracousutt»* devraient pour?- 
4$è droits, point de sûreté, point tant ne pas oublier un principe 
de propriété* J&e sanvage peut <jni est consacré tnême par les 
posséder ^mt^que chose i mais ce lots civiles. 
n*est tfu*ûne possession irhmé- Il n'est donc pas vrai, qnoi 
diate et incertaine , qui ne dure qu'en disent ceux que nous ré* 
qu'autant qu'on ne ta lui dis* Àitous, qu'un droit .«ans ofali- 
pute pas , ou qu'il peut la rfé- gation exigible est nne pure 
fendre. Mais un droit suppose chimère ; c'est bien sou vent one 
une garantie > une jouissance réalité; toutes les obligations 
future » aussi ' bien que présente* momies sont de ce genre. ïaut- 
l/« Droit aVune part j sons il efîacer la morale- du cçenr de 
tme obligation exigible de t'au- l'homme? 
tre > est une pure chimère ' f or t 0*un autre côté , n'y a-t-it 
Û njr a point de Droit dans pas beaucoup de chose* qu'on 
l'état de nature j parce qu r on se croît en droit d'exiger en 
ne peut rien exiger* La uherté vertu des fois, et qui réellement 
jr est parfaite i* si Ton veut, en ne sont pas dues. Par exempte, 
tant qu'elle n*a pu» de frein dans les pays où règne res- 
régutier de la part d'an gm*ver- çtavage f te maître a presque 
nement ; mais elle est extrême-' droit de vie et clé mort sur ses' 
ntent incertaine en tant qu'elle semblables t et il peot nVcouter 
est soumise à l 'oppression con* <fue sa passion pour infliger des 
tinueUethi plusfortV A en jà&r peines. 

par analogie -', et imfmè par quel- Ouand Tinqu&tion faisait 
<jaes travaux historiques > les «t- : . brûler vi & ceux qui n'étaien t 
ciens habitons de T 'Europe ohf pas de vrais croyansy We vio- 
?té longtemps dans cet état ■: tait-elle pas le droit de jfo na- 
poiat dé gouvernement > par tore et de llmmnnité? . 
cohsVqtieHt point de droits ftitte <Juandies premiers enréltens: 
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vie précaire, une existence du étaient condamnes aux suppli- 
jour un juur T une passation ces |W » r conserver leur l o i i n- 
momentanée, de longues priva- tacte, il* n'auraient donc pas 
lions, et toutes les habitudes pu réclamer la liberté de eon- 
formeUes de Ja crainte. Dans science, parce que les lois de 
Se même état que les animaux, l'empire ne Tad menaient pas ! 
ils étaient au-dessous d'eux en « S'il y avait des lob natu- 
fait d* bonheur; car il n'jr avait » relies , des lois toutes faites , 
pas plus de sûreté pour l'homme » qni est-ce qui aurait pu con- 
nue pour la brute, et l'homme a duire à en faire ? » ta ué- 
avait de plus que la brute, la cewité d'avoir des garantie*: et 
prévoyance du mal et te senti- c'est ici que nous réclamons, 
ment de V insécurité, autant que les adversaires du 
Ce malheur même était h droit naturel, f immense bien- 
germe de ta civilisation. Plus frit de la législation ; mais noué 
on souffrait dans un état de tentons un intuffijance en bien 



choses où tt n'y avait point de 
droits, plus il y avait de rai- 
sons pour désirer l'existence 
de a s droits: mais des raisons 
pour désirer Vétabtisscment des 
droits ne sont pas des droits. 
Les besoins ne sont pas les 
moyens* La faint n*est pas l'a- 
tintent. Ceux qui parlent de 
droits naturels tombent donc 



des cas. ïous les législateurs 
n'ont pas été également éclai- 
rés, également atnU de l'hu- 
manité; ils ont plus ou moins 
obéi à la voix des passions, ils 
ont été plus ou moim avides de 
pouvoir. . , * 

\ r oiIà pourquoi la morale , 
la religion ou k droit naturel 
(car ces tmis choses sont pour 



dans la pétition de principes ta nous synony mes), «et des go- 

fdus grossière. SU jr avait eu tanUesd'im autre ordre , qui, 

jies lois toutes faites* qu'est-ce bien souvent, ont tempêté et 

qui aurait pu conduire & en neutralisé Je mauvais effet des 

faire ? S'ilj avait car des droits tau politiques, 
naturels j ils auraient ÔM sur Us 

■hommes, comme V instinct sur les abêtîtes t qui ne peuvent pas 
s en écarter. 

Comment des législateurs avaient-ils pu méconnaître qu'ci 
ceci le tangage dé la vérité était £ plus propre affaire uùrter 
aux hommes le gouvernement tt les tais, â mettre sous lesjeux 
des peuples V immense bienfait de la législation ,, à leur faire 
fiair le désordre et l'anarchie qui tes ramènent vers cet état de 
nature, où tous sont ennemis de tous? U fallait leur tnonir*r, 
au contraire , que ces droits, Ces nobles droits qui s* étendent 
sur Joute ta vie ,. qui unissent les générations , qui protègent les; 
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' faibles contre les forts, sotti ta ***P** mm t l'&wre dès loi s , 
Tœttvre de la Société , ta prix de l'obéissapee générale eut gau^ 
vernement , la récompense de la subordùtotion t récontpensû 
infiniment supérieure au sacrifice qu'elle estige. 

au Si lu notion des drois aa- ^Puisqu'il existe des droits, 

turtls est fausse , celle des droits indépendamment des firmes di- 

ittiprescripttbles tombe neces- verse* des gouvernement , il est 

fairement* Il ' njr en a point de évident qu'ils sont imprescrip- 

tels $ il tte doit pas y tn. avoir, tibles. 

Plus tes lois approcheront delà Dire qù*U ne doit point j 

pcrfectiM , marns fûtes seront avoir de diort naturel qu'on 

sujettes à <fef çhoagetuèus f doive, respecter , c*est dire une 

ma%s il tte doit point j- avoir de absurdité manifeste , c'est' H- 

lois irrévocables â (ont que les vrer les Iwmmes 4, l'arbitraire 

choses kmaameMf sont sovnnses \e fik& tâ&yaBt, 

à des circonstances qui variera. Il ne faut, dites- vous, que 

Quel est le t ax *k a §Ç de ta consulter le bonheur public ; 

raison sur ce sujet f Za raison mais les tyrans tes plus cruels , 

dit ave lé bonheur public <?fa«f Içs eB»emiv véritable* du genre 

V unique principe à consulter humain , ne manquent jamais 

dans l'étatUssethent des droits, de prétextes pour cou vrir leurs 

il n'en est aucun oui doive être injustice* , leurs rapines ». leurs 

maintenu , tant Quii est avan^ crimes méo^e du Vçile du bien 

iaçchx à ta société i aucun qui public .,/■.'■ 

ne doive être aboli, dès qu'il Si dans' les accusations i fa 

lui devient nuisible. n'observent .;'t»as ; -;. jfii. solennité 

fl faut considérer chaque des j ûgénjenV, c%t parce que 
droit à partf son avantage ,ef , .J^wïW^e l'Etatexjgede la ce- 

son désavantage spe^qée:^ T^ti r et que le '..çiwne^ ^^ T 
tasser tous lés droits c/isembiû f s leurs, est partout. , , ?„ t 

c'est se mettre kori a^état d'as* Si ■ t^ti confisque fc* ïweus' , 

signer leurtfaleur ^^^ ei^ c'est pwf^xemple et p^ttii^ 

faire etdr* eux tes distùiciïoht dcmniser |e. Ar^pr du niai, que 

convenables. £ la société en a éprouvé. 




cton j- car déclarer de* droits jettes à dés br ignés, et ^ H y» 

imprescriptibles, êest déclarer autant de profit, que* la volonté 

qu'on veut enchaîner ses suc- d'un seul .domine. ..-: ' .. „ , 
cesscurs, et ùttpritHerà ses lois Si la liberté de' peuser est eu- 
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l e caractère de la perpétuité, chaînée ,. c*est poor ne pas trou* 

« Jtn nous resuie la perfection Hit J'UBHW U«* Citoyens. — 

de /a probité et de la sagesse? Si la liberté de la preste »*est 
notre %*olonté doit régner sans pa» toltVée \ e'est que les écrils 
contrôle et même aptes que nous peuvent porter te peopte à te 
ne serons plus. Les générations sédition. 
çui doivent nous ' smvre seront Si rescJavnge dotn*stM|tie et 
moins capables que nous de fe servage sont établis* cVst le 
jufr* ce mti leur convient; c'est besoin delà uibOrdir^atkm qui 
à nous àïeur prescrire des droits le veut j peuU&tre la crainte de 
éternel^, H stffit que mrtre i*o- voir la population aggroeater. 
Ibnfd /« déclare* Celui q&L Ob dira même que mdavege 
frpposera de les altérer ^ reotlle est dan* flnn&rèt des esclaves , 
A rassemblée nationale, sera et qu'ils ne sauratent que faire 
toxpûbtt éPm attentat contre de la liberté, v 
la natures il faut le dévouera Poor évitW cesfcbus de ral- 
ia haute 4m genre himaih sonoefnrtj 1 1 it feirt dotiç déete- 
contmé F ennemi de ses sent- rer bûutctpetjt Ou*U est des 
blablcs* » droits inaiténahlA et iinpres* 

7'e/ etf te fanatisme tenferr criptibles,a6uqûeles despote^ 
j»^ dans ces fausses notions dé oud s qu'ils soient , public* ou 
tfrotV naturels et -de droâs un- domestiques ; sentent ton joufi 
prescriptibles. C'est te déspo- qu'ils nVxereeot qu'un pou roff 
rwwte 4e V opinion contre h tôt- «sarpéY et qaiU tremblent o*e 
sonnement. Cest précisément voir ta forcé passer un jour «ï& 
h langage fcAtamotucti « Peu- côté du droit. 
» se comme moi , ou meure. » Parler de* droit* ùnprescrip^ 

ft^er , ce n'est |ïas r «)m«e |e 
disent Mil. £àfe£â*t ^ Dwnout* prfoojnpdoo dé la part 
du lé^iOateur ; clèâ" ait e^tral^; l^ij^| c ^ o%WreV 
qn* Dieu, a crée* de* droite -^nei rbotorae o*: peut disposer ; cW 
subordonne* «n^bJktéf celle ^ t^ sw^mej^ retHïoi 

■"^ ,S tl * a T * ^;«M^^ iMffc* *»* JN>rëie ^tcrwlfc, 
dotit nnÏM petit ^e^Mer. > — *•>--■- >•■ >*■■■/ v ■■ 

/ V4*^r, l^ieœ^ fonder le 

^°*W^# fftpte«&* e^tradaire sa peo^ç par cette esares- 
fiojft 4e toa^pnjet t Pensa captive nu» t ou meure , c'est nue 
msi P« caionanie , puiiqtKï #u* de* principe* de cette assemblée 
est : t |a (ojéramee et le rejoect pour toute» le* opinions, 

. f n 

K^^^^^ëSfÀ^S^' J.-J*Àoo«sea«, et tons cçn> 
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vememens à une a ssociation vo- qui l'admirent , se sont donc 

hniaire , c'est une supposition étrangement ttompe>. 

qui peut-être a pu se réaliser Kou* doutons que les rai*oo- 
dans certaine* circonstances , netnens qu'on y oppo*e soient 
et que l'on conçoit du moins de nature à convertir beaucoup 
comme possible ; par exempte / de monde. 
dans le cas d'une colonie nais- ï^abord ea fait , il est des 
santé ; mais,, dans le fait ,nous gôuvernemetw , et on ne le nie 
ne connaissons point dépareille pas » qui se sont formé, parcon» 
oriçine. Tous les gouvernement ventkm tut-meUe} il eM même 
dont nom avons l'histoire ont impossible qu'il n'y ait. pas ton» 
commencé par la force -,, eê se jours eu comeatetaeiit tacite y 
sont étabUs gradudtauent par antrçnieutil y aurait guerre ci-' 
rhabitude -.\ excepté quelques vile. La doctrine du contrat so» 
ËZtats oui se sont émancipés cial est nécessaire pour renver* 
d'eux-mêmes , et qui se sont ser la théorie du droit divin et 
donne' des lois. Au reste > la du pouvoir absolu ,*t pour que ' 
fiction d'un contrat n'est bonne les rots ne croient pas que le 
à tien ; elle ne sert qu'à faire peuple leur appartient , même 
naître des questions qtn égarent par droit de conquête. 
les esprits A et les éloignent du ta nécessité de pourvoir au 
vrai sujet à examiner* bonheur du peuple î 6, ui est le 

En effet , qu'importe com- seul frein que Dûment oppose 
ment les fpuverncmens se sont aux partisan* du pouvoir ab- 
formés ! Je ne connais pas de sofca est insuffisante; cor^est-ou 
dispute plus oiseuse, Qu'Usaient' jamais embarrassé pour dire : 
commente' par une bande: de le bonheur du- peuple le veut 
voleur* ou par une agrégation ainsi? Xe* gauverbemetM afeér 
de bergers, par une conquête sotut ne vjfen enraient pas $ -an 
violente ou par une réunion vo~ . lieu tfue lai tbeorte du^txmtta^ 
lontaire > ie bonheur dé la Jo- social effraie toujours ceux qui 
dété ne doit-il pas étiô égale- ne veulent subir aoeùu frein i, 
ment tunique objet de ceux qui et s'astreindre à respecter d*«u- 
exxtvernent? Vimérét des bom- ire loi que leur volontéV 
mes n'estai pas le même dans ' ' 

les ménarcmes et dans les républiques? Lé gOmrernemèntn'a-t-il 
pas les mêmes devoirs moraux à Pékin qu'à Philadelphie? 

Passons à la seconda partie ,.. 

de l'article, ..'■!>; . .i 

« Les Droits (naturels et im~ \cMAM. BetithdihtX Dumotit > 
presc^ptibUtlsonl le mette ; pour mieuitenf^ër ra^cnv 
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la propriété . la sûreté et h ré- Mér T tnpré^ntguSl<'npHSm£ 
sistance & t oppression. liberté illimitée t de propriété 

Observez retendue de ces pré- Utitmiée > de sûreté dlimitct , et " 
tendus Droits , appartenant tous de résistance à l'oppression illi* 
A chaove individu , sans aucun* miter. . " 

limite* Faitts-vous une idée » si Naiscette supposition notait 
vous le pouvez t de ce que c'est pas dan» ta pensée de I Afeem* 
qu'un Droit illimité , à la li- blée; on en trouve la preuve 
bette , à la propriété , à la su- dans l'art. 4. « \jn liberté con- 
reté '> à la résistance j vous » si&te à pouvoir iàire tout ce 
vous trouverez dans un chaos p «ui ne nuit pas à autrui. a 
de contradictions. thoc cette liberté a ses bor- 

Liberté illimitée t c'est dons nés; ces bornes sont les droits 
la liberté défaire et de ne pas d'autrui. Orquela sont tesdroits 
faire r sn chaque occasion , tout d'autrai? ce «ont ceux que vous 
ce qui me platt dans toute Citen» leur avex conféré* vous-mêmes, 
due de ma puissance* en formant avec eux une société 

♦ politique, lies lois sont IVxpre*-> 

sida de l'association ; vous êtes donc obligé de respecter les lois ; 
et il n'y: a rien dans cette obligation de contraire a la liberté , 
car elles sont votre propre fait. 

: Donc te liberté n'est fias le droit de faire tout ce qui me plaît, 
mats seulement tout ce qui ne nuit pas aux droits qui appar- 
tiennent à autrui , soit en vertu du droit naturel, soit en vertu 
du droit conventionnel ou social. 

* Si je me repetts de ce que j'ai concédé, si les lois cessent 
d'être l'expression de ma volonté > j'ai te droit de me retirer et 
de rompre le contrat. 

Jamais personne n'a entendu la liberté autrement j la liberté 

est J'ordre , et non l'anarchie. Comment se fait-il que ce soit à 

des hommes aussi éclairés que MM. . Bent ham et Durnonl 

qu'on soit obligé de donner de panifies explications. ■ 

■'■■ v,\.... •■-..;■...•■'; * '. 

Propriété illimitée, c'est le La propriété est certaine-? 
droit de disposer de cltàque cita* ment fe droit de disposer de la 
Se à mon gré» sans avoir égard chose d'une manière illimitée; 
à personne. , , mais comme dans l'état «criât « 

pour obtenir protection en fa- 
veur de mes propriétés , je me suis engagé à supporter propor- 
tionnellement les charge» aociaks, je »uU obligé dé payer lei 
impôts, même de subir une expropriation. Tant que ma. part 
n'est que ptoportîouncUc , je u*ai pas |e droit de me : plaindre î 



I 
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ble indemnité , je serais certainement fondé à dire qu'on a violé 
mon droit. 

Sûreté illimitée, c 'est le droit I* sûreté n'est pas, comme 
de posséder tous mes avantages on le dit ici, Je droit de possé- 
da* souffHraucune défalcation def tous mes avantage» sans dé* 
par quelque raison que ce puisse falcation /le contrat* social se- 
étrem rait alors tout à mon avantage « 

- f il serait léonin. Il est évident 

que je n*at droit à la sûreté de ma f>ersonne /qu'en contribuant 
à celle des autres; par conséquent en exposant ma vie pour eux 
comme ils l'exposent pour moi. 

Mais si on 'demandait Ic-sacrifice de ma vie inutilement, w 
on voulait en disposer, soit en me livrant à un ennemi ; soit 
en m'eiposaut seul à des dangers att^de&ns de mes forces ; wit 
en me condamnant à verser mon sang sur l'échn&ud _, sans 
m'avoir laissé les moyens de roe défendre , et des juges équi- 
tables ;■ j'aurais le droit de m'y reluser , de ebereber à me sous- 
traire par la faite à la persécution , et même de résister, par 
la force des armes , À ceux qiii voudraient attenter à ma sûreté. 

Résistance à l'oppression il- Ï£s esprits prévenus ou hos- 

Umitée , c Vit le droit de me ga~ tiks ne voient U qu'un principe 

rantir > par tous les moyens d'anarchie , . et qu'un appel a 

possibles -, par tous les act es de l'insurrection. ,.i* 

violence , contre tout ce qui me II est cla ir pou r tant qn'tl ne 

parait une violation de it^j s'agit que de la défense de soi - 

droits naturels j, c'est - à - dire même , et c'est /un adage in* 

corttre tout ce quinte déplaît. contestable que la défense «si 

Mais chacun de ces droits» de droit naturel* 

dira^t-on , sera limité par des Ainsi clans l'état naturel , 

fois positives. Je n ponds que tout bomipe dont on attaque la 

cela ne se peut pas sans en- vie ou les biens, a lé droit de 

freihdre la déclaration , çÈr elle les défendre par tous les moyens 

a prottbncé ces droits ùnpres" que la nature peut lui fournir* 

criptibles > c'est^-dirc ùialté- Dans l*é(at social , si les po»« 

râbles* Si Voit n'en peut rien tojtrs publics, qui sontinstitàés 

retrancher j, on ne peut point pour te protéger ou garantir son 
leur donner de limites. Koilà . bonheur ., attaquent au coutrai- 

donc l'œuvre de la législation rt tousses droits, M est endroit 

rendue impossible. de résister ; s'il peui ramenée 

Si la liberté est iUimitée , il . les pouvoirs qui s'égarent dan* 

ny a plus de droits, cartes Je sentier du bien , U est, de son 
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<àroi*s ne peurent exister qu'aur intérêt , et par coo&eVi ucnt <J* 
dépens dé la liberté : on ne peut son ùe^pir , de l'essayer. Mais 
créer un droit sans ùuposer une si tous se» effort* sont inutile» 
obagatiao correspondante .-. tw tt doit s'expatrier; Vit ne le peut 
«e *<tura£f wnjxfcfter fe* fowprtr* pas , et si sa* concitoyens «prou- 
ve fe mare qu'en retranchant vent les mêmes e*cc* , if ont 
de leur liberté* Ainsi toutes les incontestablement le droit de sa 
tois étant contraires à la tf- défendre et de réTurmer leur 
berté !'j Sont contraires au droit gouvernement. 

naS w ^L. ^ , Certainement /si un prince 

X.fcw**he «to» droit de pro- venait pour me ravir &xisten~ 

pnété naturel et imprescnpti- ce k force armée, je «-rais en 

éfcfCett-d^yu'tf nVne* droit de la delendre par k* 
pus redevable aux Mi r y et ^-^m^M^^^^^ià 

les lois ne peureni pas h M Un régicide, Si] deUwhoraitma 

Gter t mais :, pour donner un couche , et que jén'eusse aucun 

*?/? *&>jlf«ut que le moyen légal d'obtenir satis&o- 

dro* xoir relatif â un objet sûr tion\ je serais en a'm'îtde ven- 

ieauel Us exercèf car Un droit ger ma propre injure. 

cm ne s exerce sur rien n'a vas Si mes dfoits ni sont qu'at- 

beaucoup de valeur, et ce n\st taquet de loin, Je dois me te- 

^relapewe&U proclamer nir sur la défensive, de peur 

s^enneUement.Cestenvainaue dé compromettre fa WoniU 

tou&$ les lots du monde au* Uté publique. ^ 

3S2 •"S" ^jf^' ***** Hb/ '*? **V rmsorrectioti 

dW yadjw* dkwe, tf e 'ért n'est légitime , que quand eue 

^^céa^eUes^ fait pour e* renlerm* dL^ «LS 

m«, .il faut eue /éprenne pur- de la défense Batarefle. Si c'est 

^J^*f.?**ï**i*- * & l^cke-que l'énW 

l*«^ de Jatm* Ainsi 9 éé* dise en verte de quétte feinOu» 

lueV^rZ^ 1 ^^' ^ tt *^^ , ïe sacrifice 

^ffT * m *«*™t*r*»*', ptift*,'** notre vie et oVcelJe 

&droMdepropriàéuni*erseUe> fenotfeœiB^ ' 
c est dire ^ tout est comniénï 

"ÎÎ^Z—SC* 1- ^ - £ï5!2^ÎEi^ firA,,, ? l,i »* «*«**««rô» >J pourrait 

pnwcipe fe ^w/ucr H le plus absurde. rW"»* *" 
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On me dira que > puisque le sens de cet article présente une 
extravagance,, il ne peut pas être celui que les législateur* 
avaient en vue ; ils n'ont /ornais pu penser que ces droits» pus- 
sent être illimités. Ils avaient' déjà dans T esprit les lois de dé* 
tatl qui devaient modifier > restreindre , spécifier ces droits gé* 
néraux dans leur appwation particulière* 

Je suis loin de prêter aux législateurs français des intentions 
folles et criminelles ; mais s'ils disent le contraire de ce qu'ils 
veulent dire , ai-jc tort d'entendre ce qu'ils disent # et non ce 
qu' Us ne disent pus ? V 

, On peut sans doute entrevoir confusément ce qui était dans 
leur intention f mais Us n'ont pas su l'expliquer. Je ne me 
charge pas de créer ce qui n'existé point ; U me suffit de montrer 
que te sens naturel de leurs expressions ne forme que, dés pro* 
posjtÇqps. absurdes et contradictoires* 



v 



ART. III. 



Le principe de toute souveraineté réside . essentielle-» 
ment datas ta Nation ; nul corps, nul individu ne peut 
exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 

JExamen cri tique, par Bentbam Réfutation de V Examen 
etlKimoaU critiqué» 

De ces deux propositions , la Ici nos critiques dénaturent 
première est parfaitement vraie e&core te se»? de» ippts s pour 
dans un sens. Gouverner et obéit donner du moins à leur censure 
sont des termes corrélatifs i où quelque apparence. En procte- 
il n'y aurait point d'obéissance, mant le principe , que la sou- 
il n'y aurait point de gouverne» veraineté reaid e essentiellement 
ment* La souveraineté nes'exerr dan» la nation J' Assemblée fran- 
çc qu'autant qu'une nation veut ça wen f avauiu dire autre chose, 
5e soumettre. Si c'est là ce qu'on siuonque la nation n'appartient 
a voulu dire * on f* énoncé une pas à de* .mettons romains , ni 
vérité triviale qui ne mène à par droit divin , ni par droit de 
rien* conquête ; que les princes ne 

. Maïs ce n'est pas là ce qu'on sont que le* magUtrate de la 
avait en vue , cmwtte U est fa*- nation ; qu'ils n'en fiant que ks 
cile a* eu juger par c^ qui suit i tuandat&uzt^ que pat &>*U- 
c y est une proposition placée en quent ils ne peuvent régner 
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avant , pour servir de base à la que dam l'intérêt de cette na- 
proj&sition suivante. $ul corps , tion. 

nul individu* ne peut exercer Cela ne veut po« dire que 
d'autorité afy n'en dérive ex- tout le monde doive gouverner, 
pressentent t c'est-à-dire que ni que l'exercice de la souve- 
toute autorité qui n'est pat f on- ratneté ne puisse peu être dé- 
dée sur une élection populaire , légué. 

sur un mandat immédiat et ex* Cette maxime est même pro- 
pre* de la nation t est une au- pre à écarter 4e* usurpations. 
tûrité usurpée , contraire au Supposons, par exemple, qu'un 
Droit naturel , et par conté* prince » en haine de sa famille, 
auent nulle. veuille donner sa couronne à 

Si cette déclaration tt*eét re~ un étranger; on lui dfaa ; « La 
gardé que la France ■ , on etfe souveraineté n'est que viagère 
pu V envisager comme une base dans vos mains : elle réside es* 
de son Droit futur constitution- sentieUement dans la nation. 
neL Afais eue est conçue dans La nation veut l'hérédité et le 
les termes les plus généraux; maintien «te la dynastie, » C'est 
elle s'applique à tous les gou- ainsi que nos pères ont repoussé 
vernemens ,et,à t exception de Henri VI , roi d'Angleterre , 
quelques républiques démocra- et sont restés ftdëie* & la cause 
tiques t eUe les frappe tous d'u- de Charte*' VU. 
surpation et de nullité. Cette La souveraineté réside essen- 
maximeest un instrument de ré* tiellement dans la nation : donc 
volutipn. La résistance et Vin- elle n'appartient pas au pre- 
surrection sont légitimes t et me*- mier occupant. Le principe est 
me louables contre des chefs donc conservateur des droit* 
qui ne tiennent pas leur pouvoir des dynastie* j et , si nul corp* , 
<*W élection populaire. Si la nul individu ûé peut s'en dire 
maxime n'a pas ce sens , elle l'organe , a moins d'un man- 
n en a point, dat expre* ; il est évident que 

le prince régnant n*a jamais 
rien a craindre de ce rôtrf; ou il faudrait qu'il eût encouru 
a un haut degré l'an imad version générale. 

On oppose ou principe de ta souveraineté nationale, le prin- 
cipe tie la légitimité ; mais celui-ci n'a-t-il pas aussi 9e* dan- 
gers? En plaçant le pouvoir constituant dans te prince exclusi- 
vement , n'est-il pas à craindre qu'on en vienne jusqu'à ne plus 
se croire lié par ta loi fondamentale , et à déclarer le «ou- 
ven^meataUdu? Dam * cm, la «arelé de h dynastie ue 
serait-elle pas compromise ? Quels malheurs n'a pas attiré* sur 
l'Espagne Ja malheureuse proclamation de Vittoria - t vu t£t4? 
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quand des courtisans avides pvn>uadî i rent a Fer4 inouï "V î\ 
qu'il devait abolir toute représentation nationale , et reprendre 
acnlPexereice du pouvoir législatif? 

Xo légitimité, si on l'entend de Toi-dre de succession à la 
couronne, est un principe de droit public salutaire; si on l'op- 
pose a toute demande de réforroultou dans la Constitution des 
gouvernemens, elle peut devenir très-funeste, et entraîner de 
grandes catastrophes , en faisant ajourner tndéânUneot des ré- 
forme* devenues nécessaire*. 

Car je pouvoir absolu n'est légitime nulle part. 

Ta seconde partie de Vart* m présente , dans sa rédaction , 
quelque chose d'inexact y et dont on pourrait abuser ; nous en 
convenions. * 

Au lieu xle dire : nul corpa , nul individu, ne pejat exercer 
d'autorité qui ne dérive expressément de la nation i il aurait 
fallu ajouter oui ne dérive expressément ou tacitement de la, 
nation. Lorsqu'en effet les grands pou voirs politiques sont assis , 
lorsque la volonté nationale est suffisamment représentée , il 
n'est pas nécessaire que les autorités n'existent que par voie 
d'élection populaire: avec un bon système électoral, et la lif 
berté de la presse, le vqcu public sera toujours connu j et toutes 
les fois que la justice pourra se foire entendre , (es gouverne-* 
mens scrpnt Ibrcés de (a respecter.. 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne sait pas, 
à autrui ; doue , l'exercice des Droits naturels de ebaquo 
homme n'a de bornes que celles qui assurent anx autres 
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits ; 
ces bornes ne tieutent $tre déterminées que par k loi. 

Examen critique, par Ben tbanj Réfutation de t Examen 
et Ôumoot, çritiqucx 

Cet article renferme troii Ici tes critiques laissent aper^ 

propositions, cevoir qu*îls calomnient la li^ 

i;* La liberté consiste A flou- ber\é,parce qu'Us ne la connais 

poir faire tout ce qui fie nuit sent pas, Se voilà-Ul pas qu'île 

%a s û outrai* * disant que îa faculté de faire 

Cela est-il 4ra& Est-ce là là k mal est la liberté, et pour le 
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i<nï ordinaire de ce mot ? La prouver, ils argumentent de 
- — i i Lmi l * ! J + f i ir *. du mal -u^st- — IH^aka An par^^ pupulainj». , 
qKr p<ts liberté? Si ce n'est pas telle» que eeik-s-ci : Il faut âter 
liberté, qu'est-ce donc , et de la liberté aux fous , etc. 
quel mot pourrait^oa se servir Ces messieurs, avaurVTatta- 
pour en parler? Ne dit-on pas quer h liberté et de nier Iexis- 
qu'il faut âter la liberté aux tence du droit naturel, au- 
cuns ? IVe dit-on pas qu'il faut raient bien fait de commencer 
o*ter la liberté aux médians, par l'étudier, ta liberté n'est 
parce qu'ils en abusent? pas le droit de faire du mal , 
Kous devez dire courageuse* mais bien de (aire ce qui ne nuit 
ntent aux tontines , que les lois pas à autrui; voit à ce qu'elfe 
ne sont faites que pour régler est dans l'état dénature. Dans 
et restreindre leur liberté ; mais l'état de société t c>st le droit 
tfous craignez de les offenser, de faire tout ce qui n'est pas 
et que faites-vous? Pou; avez deTendo^par les lois , en sup- 
recours au petit artifice de don- poaàat-'que ces lois soient ce 
ner à ce mot une définition qu'elles doivent être , c'est-à- • 
fausse > de le prendre dans un dire ftex pression de ta volonté 
sens contraire à son acerpf ion générale. 

commune; et vous /législateurs, VoiUY mffime H est facile de 
-vous parlez une tangue qui nest tout concilier sans efforts et sans 
Celle de personne, subtilité. Les limites, apportées 
D'après cette définition , je dans l'état social à la liberté 
ne saurais donc jamais si f ai la naturelle » n'y sont pas cou- 
liberté de faire unacbose, avant trâires, puisqu'elles sont vo- 
d'avoir examiné ces conséquent tontaires , et qu'on peut tou- 
tes. Si telle action me paraissait jours Vt soustraire pour l*ave^ 
nuisible à un tel .individu , me n ir eu rompant iecontrat social. 
fût~elle permise et même ordon* Quand ou dit que la liberté 
née par ta loi, je ne serais pas && le droit de frire ce qui ne 
Libre de la faire. Un officier de nuit pas à autrui, cela rie veut 
justice n'aurait pas la liberté de par dire que Ton n*a pas droit 
punir un voleur, à moins d*4trc de punir un voleur , ou de de- 
bien sûr que cette peiné ne peut mander satisfaction à un mem- 
.pns nuire à ce voleur. C* est une bre du corps social ; ce Serait 
absurdité extrénie, mais elle est nier le droit de punir ', et par- 
nécessairetneni impliquée dans ' conséquent créer ùu principe 
la définition, destructeur de l'ordre sodfel; 
Autrui est ici un tnot très* L'Ânsemblée national^ a dît, 
impropre. Il semble que le lé- que la liberté «xxmistaif a pou- 
gislatew ne pourrait pas âter voir faire ce qui ne nuit «asi, ce 
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aux individu s la liberté de se qa*autrui a droit d'exiger. ÇVstt 
faire au mal a 'eu X - >Hé' W&g ; l'gqui l étui i e - êvicfe n anwjut titb- 
qu'il ne pourrait protégea ni paragraphe suivant». * 

homnielni femme, ni enfant ,. Ainsi le reproche d'qbswr- 
niinitféMie contre îtut içnoran- à\tç retombe «ri?'5M(» Du mont, 
ce ou ma* imprudence*, Jfaus C&n«tttre ai^dè remploi du 
m'avez garanti ma liherté', a*i~ mot autrui, que V v |égLsIateur 
raient^Us ; elle consiste à famé oc pourrait mer atox individus 
tota ce gui ne nuit pas 4 autrui, ta faculté de se faire cfu mal à 
mmV *f in Vs* permis de faire eux-mêmes , tous prétexte qpue 
tout ce ouf ne nuit qu'à Moi" ,.oe serait porter atteinte & leur 
méW. liberté; çS^ une q|istu^iM ex- 

trême. Toutefois H résulte cer- 
tainement des termes de te définition t «ue l'on »V pourrait 
empêfher un homme d'user de ses faculté , sou^ piSétçxte d'i* 
gnorance et d* imprudence ? à^ moins de (Sire constater qu'il a- 
Pesprit aliéné. Car ce fierait faire le même abus de raisonne- 
ment qu*à l'égard des esclaves : « Si l'on tous pte votre liberté » 
c'est pour votre bien. n. 

a|.« Ainsi texerdee des droits il n-*esfr pets exeetde dire que 
narurek de chaque homme, n*a. ©et ajtiete déclare comme vrai 
<fa bornes que çeUcs qui assu- partout, ce quîestySwx partout; 
rent aux autres membres de kt car si fosdroits nEttnrèfesOntvio- 
société, la jouissance de ces lés sou veiit, eUlaWpréfajoe tout, 
mêmes droits.. tes gouv^raetnens^boe lesont 

Cet article déclare comme par tous, ni de là m&ite roa~- 
vrai partout, ce qui est feux niere , si dan» fe même pays. 
partoat. Qu'on cite uji seuigott- . Be oe <ju'ik ne sont pas par~- 
verneviettï oà les choses soient tout respectés , ":iquë InuMt eit 
ainsi. S^ilr avait une telle lé-* conclure? Que ces gouverne^ 
eislatioh,dans le monde, cette i»«iw pourront être perfection-. 
lé^isiatimu serait arrivée 4. fi* : né*, fitfats c'est &.,u«e< vérité 
perfsetio» absolue. I'- ©$e te* '^grands optïmw-* 

- tes ne »n* aucune difficulté 

&Vtpner» porce qnVHe tient à la feibfesse de la nature hu- 
maine , ce qui n'e*t pas une raison pour ne pas essayer de les 
l'amener , autant qu'il est passible) a, une perfection si désU 
cable. :.■.'"'•".■. ;-v v.-y : ; ; ..- • " ' ■■/ 

'■■"■■'°I> Ces Cornet ne peuvent, Mênre abua^dau* le raison- 

erre déterminées que par la hi* ftfpent îjL l^tot *ei$oune 

£&1»0?3eS ! JS -y « im mo* toujours , coaajemj ci ^ liberté 

, .'■ '... . '^ . ■' ' " 
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men t t ju n ce s droits é tai e nt iiip- tjtuit ie droit d e Violer les droits; 
piité* et ûnprescriptibles. Fous de tous. 

oà? porfcs df une liberté qui était X* Assemblée , en limitant par. 
mon Aivit Hatyrel) et vous me des lois l'exercice des fecuftés 
dUès' nJaJt i^ e n a /tt que. ç*est à la naturelles y a traita tes hommes 
lot* i^p^ 4 y*%fcr t usage de comme on » traité tes princes. 
ma liberté, Fous m* avez trop eu les obligeant de jurer fllt 
donné, et vous m*àtez 4rop. (partes; elle le* a obliges «te 
j^mà are? commencé par et a- reconnaître les droits d*tu*trtii 
b£t itton indépendance absolue t et de lés rç^eeter. Ce n'est pas 
et vous ttie replacez dans taie dé- les traiter comme de* imbécilfe*^ 
pendance totale. jy*csf-cc pas mais déclarer qu'on veut des 
me traiter comme un prince im~ garaqt^es contre leurs passions^ 
bédOe t à qm ton accorderait 

une pleine puissance, à condition du ne s'en servir ave d'après 
un code oui réglerait ses moindre & actions. 

Pour parler clairement et raisonnablement , voici ce qu'on, 
aurait pu dire dans cet article, « La loi doit laisser aux sujets; 
une liberté entière* concernant les actes dont l'exercice n*a rien 
de préjudi c iab l e à la,cormiwnauté M sok immédiatement > soit par 
des conséquences éloignées. 

» V exercice des droits accordés 4 chaque individu , ne doit 
avoir d'autres bornes légales que celles qui sont nécessaires pour 
maintenir conque individu dans la possession de Cexejxice des 
même? droits # autant que le plus grand bien de la communauté 
fe permet ainsi* ■'■■■■■'! 

» // ne doit appartenir qu'au législateur suprême de' détermi- 
ner ces bornes ; cela ne doit être permis à aucun 'autre individu , 
soit qu'il possède ou. non quelque autorité subordonnée. » - 

La loi n'a le droit de défeodre que les aclioos auêi- 
Lies a Ja société $ tout ce qui n'est pas défendu par h\ 
loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint 
à Taicie ce <Hj'eile n'ordonne pas. ' ' 

. ■,. .V:-". .'"'■'■' '--ii;'- . ■ ■■ f ■■ >■ ■'-*'■ '■■-: *'?i.' ■■*<•■■':■■'' ■■'■ ;■-'■..■•.■)■■■ 

Examen critique, par Ben tham Réjututàm de l'Examen 
\'„. : [ : et Dûment. ..■■.; - critique. , ■ '$: 

x^<fcff^#û<* & &m yepeut Jî est trës^vrai que la M f 
pas ; maïs ta loi nVpasTè droit : c*ést - à - dire Je législateur' n'a. 
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plus ti r a mbigutt £-jf & &-i £ a- if t a3 ~ — pas ïo droi t Je d é fendr e d e& a c- — 

que ; maxhné d'insurrection , ttons innocentes en elles-mê- 

priheipe universel d'anarchie, v^'.^iiUt^tyiXMoUM'Ote-' 

prenez une action quelle qu'elle mier dé ses devoirs. Ce n'est 
soit: si là loi n'a pas le droit de' pas U un principe (Taparchie. 

£* défendre, la h*' qui 1er défend oi ta violation de ce* devoirs 

est nulle , fc magistrat qui veut ne porte que stir des choses in- 

Vexécutèr est uti oppresseur, ta différentes on légères .;, il n*y a 

résistance est un devoir, et la certainement pa* lieu i s'in- 

sournission j un crime envers la surgèr. Ia violation perpé-r 

patrie* tueUe et totale des* Droits na~ 

D(re que la loi ne devrait turel$ peut seule autoriser la 

défendre que les actions nuisi- résistance. . 
btes à la société, c'était poser Xa maxime est vraie en droit, 

une', maxime vraie et raison* et te réduction est bonne • te 

noble. Une législation 4 confor- législateur doit commander et 

tne en tout à cette maxime, non invltei^de faire. 
serait arrivée à la perfection i Et quanlA l'abus dont on 

'Mais cette perfection est-elle prétend qtr^n pourrait en faire 

possible ? Est-elle dans ta na- relativement à la puissance pa- 

ture humaine? Nous pouvons en ternetïe r la réponse est si fa- 

approcher de plus près. Mais cite , que Ton roagif presque 

pouvons - nous J parvenir? d'être obligé de la faire. Xe 

Faut - U méconnaître tous les père est revêtu du pouvoir de 

gouvernemens ? faut-il les at~ corriger ses enfans pour des feù- 

taauer dans leur principe vital? tes légères , et il a ta force né- 

faut-il âter aux lois leur au- oessaire pour se içtire obéir , 

torité '-, parce qu*ily resté des puisque tout dans la famille 

imperfections? lui obéit Le magistrat, d'apre^ 

a.* Tout otfquî n'est pas dé- la beik expression de Cicéron , 

fendu par, la loi ne peut être n'est-il pos la loi partante ? 
empôcbé j nol nç peut être con- Quant a 'l'exemple tiré d* 

traint à faire ce que la loi n*or* l'insurrection, il porte à faux; 
tienne, pas, Même équivoque , car l'obé^sanceà la k>i est recoin- 

déjà observée*, né peut ou lieu maûdéé partout dans cette dé* 
de ne doit, Devra est le lan~ 'ciarafi^.^ë^ttraitKm pas qu'il 

sage du législateur, peut est le n'yaeude rébellion que depuis 

langOgi du fait ; ainsi le légis- h fiétiaratioii des droite , et 

(ateur aurait dû dire : « Tout qu'il n'y en a jamais eu dans 

ce oui n'est pas défendu par la. les pays oh le pouvoir absolu^ 
toi. ne devra pas être empêché , . domine ? 
çtnrinedtvraéïrecQRtraùitietc. - y ; 
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X«t>tfitUC3 U mot peut . vous dites c<> au^/tst gy ^otf /v> y» r ' ^ry> 
«rr. 5£y^ consulte un homme de &m> il me répond: on ne peut 
pas vous empêcher, on ne peut pas vous contraindre , cest-4- 
aVréla loi .ne; donne aucune autorité à qui que ce soit de vous 
tntpccUcr , de vous contraindre. V' 

' J¥aî&>urs , cet article est trop pacte , tf jr manque une expli- 
cation nécessaire. Pris dan* son *ms général, il anéantirait 
twte autorité particulière j pouvoir domestique t pouvoir de po- 
*£?* f?**^* ™M*4m* -'Si /« A** * mmjtts , ne montez pas ce 
^àlqve vous tfaves pas la farce de marner s si je dis à ma 
JMfe , lie Usez pas ce livre qui est dangereux pour vous ; ils peu- 
vent me défier de leur montrer une loiqui leur défende de monter 
un cheval fougueux , ou de lire un livre indécent. Ce nest pas 
aux lois seulement <p?U faut obéir, mais encore aux diffi* rentes 
autorités criées par la lot* On peut dire ^ M est vrai, que cela 
*ft virtuellement compris dans V article ; mais ,,en matière d'o- 
béissance et de devoir j on ne. saurait être trop explicite* 

Ajoutez à T article: é H/jid ''''ne peut être contraint à faire ce 
que la lot n'ordonne pas, bien entendu qu'il faut rendre obéis- 
sance à toutes tes autorités qui seront créées parla loi, comme. 
si c'était la loi même qui parlât en leur nom. » Il n*jr a plus de 
4an§cr M mais je ne sais plus quels droits vous nt ave: donnés , 
jusqu'à ce que je sache quelles sont les. autorités que la loi peut 
créer* Nuisible ou frivole > c'est toujours V alternative de cet ta 
Déclaration. 

-..,. .'-v ' Amr. yi. '-■.'' 

1^ loi est Fexpression de la volonté générale ; tous les 
citoyens ont* droit de cooeourit- personnellement ou par 
|e|irs roprréeiitaos a sa formation ; elle doit être la même 
pour tomvSpit qu'eUô protège j «km t qu'elle punisse* Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux ^ sont égaiemeot ad- 
missibles à tonte droite , places et emplois publics , se- 
lon Èejor capacité , e| sans antres distinctions que celles de 
leurs yextos et de leur^ talent * 

Examen cri tique, pa^rBeutbam Réfutation de l'Examen 
et Duujoot. * critique. 

Cet article est un chaos de propositions qui n'ont point a* 
Uen commun t et qui sa rapportent à des lois con&iiitwnnelies , 
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A des lois civiles , à de s loi s pénales. Exa minons - les sé- 
parément. ■ , ™ '. 

i.™ Proposition. Le loi es* S* la loi n*est pas partout 
l'expression de la volonté çéaéV Pexpressioa de la volonté géné-r 
raie, raie , c'est certainement un roaï- 

De quelle lai parle-t-on? &o be*jrj mais il a'ett pas vrai que 
quel pays? de quel temps? Je les gouvernemens, chez lesquels 
;<e cannais point de loi* point cela n'existe pas, soient frappés 
^f MT S » point d'époque, qui de mort par cette Déclaration. 
fwisse justifier cette assertion. Gar 4 ^niâ^pie lès' citoyens tolè—' 
Xo définition est notoùrèfaent jntsA ces ' toè» , ' c*est qu'ils les 
fa^se f d'après çefa. il n*jr a tjtuïrent supportables j $*ib ve- 
.-. point de pays qui ait des, naiént 1 s'en plaindre,, ce serait 
'Aijï ; c<ir , mente à Genève et pour en obtenir la réformation ; 

tiques, il s'en faut bien que le dans l'esprit de personne de les 
droit de sujfràge soit univers coo*tdeWr comme nulles ; la 
self U ne s'étend pas ntéme à la Convention elle-même u*a-t- 
majorité du nombre total des elle pas confirmé toutes tes an- 
habitans. Cet article est donc tiennes lois de la monarchie, 
L'éponge de tous les gouverne- jusqu'à ce qu'il y fut légale- 
mens? Mais qu'importe. ment dérogé. Le gouvernement 

Puisque l'objet favori de cette royal n'a-t-il pas feit de même 
effusion de bienveillance uni- » l'égard des décrets de la Go«- 
vt'rselle était de déclarer tous ventioa. 

Usgouvernentens dissous* et de Ainsi, ce. ^!e*t point une Bftftji- 
£? persuader à tous les peuples, me imurrectioauftlM que celle 

Cclt c pré tendue définition n'é- que nous défeudoiiB, <£estladé- 
taitpasùne invention des légis- cJara|iQ& cfe ofcqif*deiro8itêtre« 
tatcurs français : ils Pont ct/i-, .. V ; ^< ^ 

prùtUée de Rousseau, qui, dans son Contrat social , Ta présen- 
tée avec toute la so&nniié possîfe , comme une 4écwtverte de ; 
la plus haute ùnportance pour le ^e^lumiia^^' t ♦ ' v , , * 

aé* Proposition. Tous les ci- , ^Calntètanty a-t-il possibi- 
toyens ont le droit de coucou- lite* dé Ween tous pays , o;ue 
rir personnellement , ou par là loi soit l'éipressioa dfc Ui vo- 
leurs repréientaos à sa ferma- kïO té géneVaip? Certainement ; 
t»o»- , car T où est l*îœposrfDilité de 

Icile langage change: ce n'est faire co»co«rlr tofts fe tttoy em 

plus un fait qu'on énonce j c'est ma^ur>jouksaiitdeieunidroiU 
una^oîrqii'onde^làtvi Uny à- ëm r et htfcritt W i#* des 
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. p lu s d* a j) it n 'tfuït<j. H ^éi d é cidé , ui u ti ibuti t mt , à lV k l ' tKJU <fef 
par les législateurs de la fronce, députés ? Si Ton craint qu'une 
<]i*t dans tous Uspay saumonée, élection directe ne soit démo- 
toute loi est nulle Mies citoyens* craUq«e * ne peut-on pas leur 
n'ont pas concouru à la faire foire nommer tes électeurs sen- 
versonnellement otrpar tours r*~ temeot ♦ et conférer ensuite è 
présentons* ..■'.■■■■ ces derniers té vote électoral. 

M- DtOTMwfceosare cette pro- 
portion T mais sons «kfeuter aucune raisoti pour en démontrer 
la fensseté. Il n'était pas facile en effet dWbïir comment la toi 
peut être bonne, si onu'a pas pris tes moyens nécessaires pour 
qu'eUeéoit toujours l'eipresMOH de cette volonté générale , irai 
est à* voix de Dieu InUmémo. Fox popuU / vôx Bei . 

5.« Proposition- I* »i doit - Cetane s'entend évidemment 

è tre U. même pour Ions , soit que de particulier à particu lier 5 

qu'elle protège , soit qu'elle M est clair que les magistrats 

punisse, sont dansune classe à part. Pans 

.Cette clause n'est point dë~ oe cas ,fcs prérogatives qui leur 

raisonnable sous un point de vue sont accordées ne sont point con- 

génèral ; mais énoncé* dhme traires à èa hberté j ii suffit que 

manière trop absolue , eUe ne tous fes citoyens soient égale- 

permet aucune exception M çttot- meut admissibles aux magbtra- 

qu'ilf où des exceptions néccs% tares. 
saires* 

^ La lai d'Angleterre accorde à la personne du roi et de Vhéri~ 
tierde la couronne t une protection plus grande au aux autres 
indivùbts , puisqu'elle pttnit plus sévèrement tes attentats sur leur 
vie. «Fife sont plus exposés i er si le danger résultant de ces at- 
tentats est plus grand , U est convenable de fortifier leur sauve- 
garde. * ' ■-<<- ;"■■•— :> -.-■ ; ■-,■;■ 



Ondccùra% dé même de pkts. grattas dédommagemens aux 




smr4: que ces ojjfaers # titrant pas te même intérêt à dé« 
fondre U dm** éa publié aup les hommes privés â défendre leurs 
prvpret* droits Mi pourraient se laisser détourner de leur devoir , 
sj on. ne tetv, accorda* tme protection pfos grande. 

^Gxwphss qtfd serait aisé de Multiplier * peuvent suggérer, 
yn doute* raisonnable J *si ce mot flàttéut rf'éçaUté n'est point 
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incompatible , mfmecn otatière de pr^ecti^^al^cTeprinc^pë 
de Vwililè générale. * 

Par rapport aux peinef* la véritable régfe est de n'en appli- 
quer jamais , s'il est possible j, de plus grande* qu'il ne faut pour 
atteindre le but qu'on se propose. Co^me entre deux individus , 
il peut j avoir une mesure de sensibilité très~dtférente , par le 
résultat de Uur situation respective; une peine qui serait no- 
minalement la même pour tous les deux , ne serait pas la ouf me 
en réalité* Cinquante coups ae fouets peuvent paraître toujours 
égaux ■ gitans Vestimatùm de la toi, à cinquante coups de fouet ; 
mais ce châtiment , appliqué à un jeune et robuste laboureur, ou 
à un vieillard infirme , à une jeune femme délicate et sensible , ne 
peut paraître le même auxjreux de personne. Un bannissement, 
dans le style delà ht, peut paraître égal a un fournissement j 
mais cette peine scra-t-*tte égale pour un père de famille à qui 
elle enlève toutes ses ressourcés » ou pour un aventurier qui est 
presque également chez lui dans tous les pays du monde? 

Tout cela prouve que la notion vague d'égalité, toute flatteuse 
qu'elle est, ne peut guère servir qu'à tromper, qufà voiler le 
principe de l'utilité auquel il faut toujours en revenir. 

4.* proposition. — Tons les M. Dtantmt trouve cette 
citoyens , étant égaux à ses maxime bonne* cepCddant c'est 
yeux , sont également admis- la plus susceptible de erïti- 
sibles à tontes dignités, places , que. Par exempte , si Pou 'juge 
emplois publics, selon leur ca- nécessaire d'établir des msgis* 
pacitê , et sans autre distinc- tratures héréditaires , le prin- 
tion que celte de leur vertu et cipe légalité «ara tompn. 
de leur talent. ; Noos répondons que cet in- 

Oest ici l'une des clauses , coà ventent sera léger, si tontes 
et peut-être même la seule con- les famiUes sont éHgîMesà cette 
tre laquelle il n'y a point d'ob* magistrature. Nous ne sommes 
/ection essentielle* Je veux par- pas de Favis de Bff, Dumont , 
1er du sens générai de l'article ; qui pense, qu'on peut priver de 
car la rédaction en est défee- Jeurs droits politiques certains 
tueuse. h>dmdtts. D nous semble que 

fl peutjr avoir de fortes rai' quiconque supporte les charges 
sons pour ne pas accorder les de la société f doit participer à 
droits politiques à tels on ieù sos avantages / «eutemtnt eett$ 
individus j mais il est bien à participation pe«t- : âtt*fr -càlcu* 
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désirer qu'il n*j ait point de lée selon te degré d'intérêt qu'y 

classe exclue » point de dos- prend chaque citoyen. 

se d'komtne qui n'ait le droit Ainsi la disposition de la 

de concourir à tout. Les tê$s- Charte française., qui exclut du 

tatettrs français ; e» ouvrant vote électoral ceux qui n'ont 

la carrière des emplois publies pas trente, ans , et qui ne paient 

à tous les citoyens ■, donnaient pas le cens de trois cents francs, 

an bH exemple à tous les go«- o«des fonction s legis^ativ es rein 

rernemens ; sans leur fournir qui nV paient pas mille francs , 

aucun $v jet légitime de plainte, nous paraît contraire im droit 

Mais il fallait laisser au lé~ Si Ton revue un jour cette 

gishtew la faculté de limiter Charte , it est à présumer que 
te droit de suffrage , par de cer- le cens sera changé. 

fautes conditions ; qu'on peut En Angleterre , les eatho- 

fuqer nécessaires pour assurer 'la liqnes sont de» espèces d'Ilote* 

responsabilité et l'indépendance politiques , et c'est une viola- 

des électeurs et des cTiÇiblës. tkm manifeste des principes du 

Il fallait aussi lai laisser la pacte social. On peut être af- 

facuué d'exclure des emplois fectionné à son pays T dan* tou- 

publics des hommes qui seraient tes les croyances. 

attachés à une forme de gouver- M. Dumont croit qu'on doit 

nement $ dcf républicains dans laisser au législateur la faculté 

une monarchùt , des royalistes d'exclure des emplois publies, 

dans une république » comme les républicain* .dan* une mo- 

on ne voudrait pas donner , au narchie , des royalistes dan* une 

e&néral des troupes ennemies , république : corn ment fe> a-t- 

la commission d'acheter les àt> on cette exclusion? Deman- 

mes et les provisions de bouche dera-t-on ope profession de foi 

pour l'armée qu'il a dessein de politique ? Personne encore ne 

combattre, s'est avisé de ce moven. 

Si on' s'attache au sens titté* Pourquoi d'ailleurê un homme 

rai de l'article , toutes ces Umi- qui serait convaincu intérieu- 

tatû/ns seraietu ùttpossibles, rement que la monarchie vaut 

•\i \tJ : 1. ■ mfeuxcjue h république t se- 
raït-lt écarté des fonctions publiques ? si ses concitoyens lut 
donnent feur suffrage, c'est qu'ils pensent comme lui, et alors 
le principe politique doit fléchir « ou bien ils croient qu'il sa- 
crifiera au ; p i*i^^ stabilité son goût personnel , et leur 

rho>x doit encore être respecté , du bien il n'y aura plus de li- 
berté de penser. 
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ART. VU. 

Nul homme ne peut être accusé , arrêté ni détenu que 
dans le» cas déterminés par la loi , et selon les formes, 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient r exécutent ou 
font exécuter des ordres arbitraires , doivent être punks ; 
mats tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi , doit 
obéir à l'instant ; lise rend coupable par la résistance. 

Kiarocn critique , jpbr Behlham Réfutation de t Examen 
et Dutnont. critique* 

Miérne impropriété [d'exprès- On reproche a cet article 

Won, nul ftoinnte ne peut au cPêtre inutile: il a été fait évi- 

licu de vit doit f mais au ntoins deinment en vue d'abolir les 

dam ce cas le pouvoir des lois lettres de cachet, et d'établir 

es* reconnu. On ne saurait dire la responsabilité* des agenschar- 

que cette clause soit pernicieuse, gés de l'exécution. , 

elle n*est que futile j elle passe Cette disposition était néces- 

à câté du but , de ntérnè que la • saire:rar n'entendons-nous pas 

Suivante, tous les jours des fonctionnaires 

En effet,, pour donner de la -s*écrier i Je le prends sous ma 

sûreté aux sujets contre les or~ responsabilité. On nous a dit 

dres arbitraires , ^f avi corn- qu'un préfet de police T ayant a 

mencerpar définir ^arbitraire } délibérer au Conseil d'Etat sur 

car cet article , tel qu'il est, la demande de mise en juge- 

pourrait exister dans le Code ment d'un de ses, prédécesseurs, 

de Maroc . Il njr a là rien d*il- pour un enlèvement de papiers 

légal à suivre toits les ordres de arbitraire » avait affirmé qu'il 

l'empereur : sa volonté est foi i était impossible d'administrer 

tout ce qui se fait envertu de sa sans commettre tous les jours 

volonté afortelégate. de pareils actes. 

Ce n'est pas en condamnant Un ministre de France a 

les ordres arktrawcSj en ternies lancé des lettres de cacliet ooa- 

èénéràux : , qu*on peut prévenir tre des étrangers, sans y être 

l'arbitraire. Atteindre ce but , autorisé par aucune loi. 

est le grand ofgetdcla légista- Si^ l'art. 7 de la DécU ration 

~* * " écution^ 



*ton é?. sm^àemièr, résultat, des Droit* était misé eiôcutii 
Quand les làts } font faites et les un tel fait n'échapperait pai 
tribunaux organisés, on peut ^tin>*i*r 



au -t 
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doit être arrêté que pour des ticle ait pu être inscrit dans le 
cas énvmérés dans la loi, com~ Code de Maroc ou de Constanti- 
me justifiant un arrêt ; oue le iiople; car i*bomme n'est pas en- 
mandat d*arre*t doit spécifier le core arrivé a ce degré de stupi- 
cas dont il s^agit f que ce man- dite de conférer au prince tout 
dot doit être signé par V officier à-la-fois, le droit de faire des lois, 
do. justice, eiç. Lorsque ces for- «te juger les coupables et de les 
mes publiques sont établies, faire exécuter j si un tel pou^ 
Ceux qui les violent se rendent voir existe quelque part de 
coupables d'un acte arbitraire, tertt, c'est une usurpation ma* 
Jusque là ce mot ne signifie nifeste. Ceux qui sont mis & 
rien, mort ne sont pa* jugés, mais 

» Tout citoyen appelé ou saisi assassinés, Woj. ci -dessus» page 
en vertu de la loi doit obéir à CCCXXXV. 
tinstant $ il se rend coupable M. Dumont reproche à fa der* 
par la résistance, n niere partie de cet artirlcd'ex- 

fln*j- a point ici d'objection primer un devoir et non un 
à faute f mais comment cet or- droit , et il le trouve déplacé. 
tttic se troure-t-il dans ta Dé- Ce publicité n'a pas vu que la 
claration des droits? Certes, Déclaration des Droits est en 
c'est une inadvertance ; car rien même temps la Déclaration des 
ne ressemble moins à un droit Devoirs : ils ne peuvent pas 
911e l'injonction si positivé d*un exister l'un wans l'autre. L'ar- 
devoir. Serait-ce une reminis- fïcle 4 exprime bien évi- 
cencedes législateurs? Auraient- détriment un devoir, en oblî- 
ils senti, qu'après avoir exalté géant de respecter " les droits 
toutes les têtes par une procla- u'antrui» 
motion d'indépendance , qui II n*y a pas de contradiction 
renverse tous les gouvernement t à prêcber l'obéissance à la loi , 
il fallait enfin changer de la'n* et la résistance à l'oppression ; 
gage^ et reproduire l'idée perdue car il n'y a oppression que 
de l'obéissance? quand il ta violation d'une loi 

Lecitoj-en qui résiste se rend positive où d'une loi naturelle; 
coupable? Oui, mais arez-vous quand ces lois se trouvent eu 
oublié que la résistance à l'op- opposition , le choix du citoyen 
pression est an des Droits de éclaira ne |>eut |«s être douV 
Vkonune, Si la loi m'opprime, teux. CW la question de l'o-. 
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fe^fécovp aM e en lui ré s rs TÔnlT~eiiaiSé viûlatTogmânïrêst ê " o*« 
Si la loi prononce que je dois lui* naturelles et de la justice* 
toujours lui obéir , voilà mon 

droit de résistance qui s'évanouit* Si je reste juge du cas où je 
dois obéir , et de ceux où je puis résister , c'est la loi oui s *ev«- 
noitit à son tour* -' t 

foilà le cercle vicieux dont il est imposiibio de sortir par le 
raisonnement ; tuais le peuple français ne /est p&U embarrassé 
de la solution du problème, fl ne s'est souvenu que du droit de 
résistance ,M a a P"** U$ Mgislatcitrs qui avaient osé lui parier 
d'obéissance. 

ART. VIII. 

La loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires/ et nul ne |»eut être puni qu'en 
Terta d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit , et légalement appliquée. * 

Examen critique, par Bentlwun Réfutation de V Examen 
et Durant. critique. 

X* loi ne doit établir que de» M. Dumont se permet ici de 

peines strictement et évidem- régenter l'Assemblée natio- 

ment nécessaires, nale , et de dire , qu'en décla- 

C est une maxime, une ins- nrat ta matime de Te*acte 

truction pour guider les légiste- graduation des peines, elle 

tews dans la formation du Code n'avait aucune idée distincte 

pénal: mais cette instruction est de son sujet, qu'elle n en pos* 

bien stérile , puisqu'elle se borne sédait pas Us élèmens. Quoi 

à montrer le but , sans indiquer donc, cette Assemblée n'a-i- 

aucun mqren d'y arriver t sans elle pas décrété le Code pénal , 

examiner si la règle ptescrite Je plus sage, le plus humain de 

est d'une exécution possible. l'uni vers ! Les travaux légula- 

Que suppose en effet cette tifc de cette A*semWée surpaa- 

maxiine) Que dam le cas de sent, en importance et eu sa- 

chaque délit on peut trouver une gesse , ce qu'on a jamais (ait 

peine si bien adaptée à ce délit, (Uns aucun payjde^a terre. 

si bien proportionnée à sa gra~ Certes, Bf*M. Bentlmm et 

vite t mata nécessité de cette, Damont t ovt^ûi épatât Q^m 

peiné ^âttxclusW^aW^utè lîfiferïtce|orgééateti!t Sarcasme, 

autre ,est susceptible ^éfre)>or^ ddfceat s\*fawWr et demander 

-*■■•■ -r ' ;jKrp"-T"iru.": " -■ ■ ■ ' 
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téc jusqu'à Cévidfince. Mais-ce-» pardon d'avoir traita si déJat- 
la n'est pas vrai t c'est un degré gneusement une A.i«wbk c e qui 
de ptrftctiwt chimérique. On a si' tien mérité dç l'humanité. 
ne trouvera jamais pour chaque 

délit , ni, Sterne pour aucun t des petites dont on puisse démontrer 
qu'elles, sont strictement et évidemment nécessaires. ËUes seront 
toujours susce0He $ déplus et de moins* selon une multitude de 
circonstances qu'il est impossible de déterminer : et même comme 
cfiaoue indiridu , par son caractère , juge différemment de \% 
Sévérité d*uttc peine , U est impossible d'en trouver aux obtiennent 
le nufme degré d'approbation ; Vévidence n'appartient donc pas 
à ce sujet} il faut se contenter de ta plus grande probabilité dont 
ciuxque cas est susceptible. 

Quand les auteurs de cet article commandaient si légereinent 
la pierre philosopha le de la législation, il est datr qu'ils rt'a^ 
voient aucune idée distincte de leur sujet t qu'ils n'en possédaient 




où tout était décidé quand on avait renfermé quelque notion 
prétendue plUlosophîque dans une phrase imposante et sonore* 



ART. IX. 



Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il 
ait été déclaré coupable , s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne , doit être sévèrement rëphraé* 
par la loi. , ' ' 

Eiamen critique, par Bentham Réfutation de V Examen 
etDumont. critique. 

Cet article est louable dans Cette critique est encore 

son objet , mais il exprime fUen amère et inconvenante tn la 

mal ce qu'on découvre dan* l' in* fortne. 

pentionrfestcgiflapfurf. , ,,j l k Elle 
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régentent qu'elle est destinée à néccsiiié; mai* l'individu» qui 
iustifrcY. éprouve ce malheur nVn est 

Dire qu'an homme est pré- poîut entai h*' , il ne perd ou- 
sumé innocent jusqu'à ce qu'il cun de ses droits, et (a société", 
ait été déclaré ou jugé coupable» en ca» d'arquitteftient , lui doit 
c'est dire une absurdité. Il doit une réparation. 
& représumé innocent aussi long- Comment M. Dumont a-t-U 
temps qu'il n*j a point d*acw+ pu placer une pareille uni xi me 
sation portée contre lui ; oit , sous la rubrique général* de 
mieux encore , aussi longtemps sophismes anarchistes? EUt-£ç 
qu'il n'y a point de circonstance qu'il serait de ropinidndejj/ux 
qui fasse présumer te contraire, qui croient que h* Boni met) 
Mais une accusation est déjà naissent médians, et qu'on doit 
une présomption qu'il peut être les présumer coupables , par 
coupable ; et dire qu'jl est c«- cela seul cfu'ils sont accusôV 
tore présumé innocent» c'est 

dire qu'il n'j> a point de raison pour le priver de sa liberté. La 
seule justification de son arrêt, c'est qu'on ignore s' il est innocent 
ou coupable î supposez-le coupable , il doit être puni; supposez-le 
innocent > il ne doit pas être détenu. Foâà le langage du simple 
. bon sens* 

Il suffisait de dire que toute rigueur non nécessaire devait être 
rrpritnée par la loi : sévèrement est une expression violente > 
bien choisie pour un discours inflammatoire , niais peu conve- 
nable pour tin objet a" instruction. 



ART. X. 



Nul ne doit êlre jnqtiiétc pour se* opinions , même* 
reliftiense* , pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
Tordre public établi par la loi. 

Examen cri tique ♦par Bcntban* Réfutation de VExariten 
cfc Dumont. critique. 

te droit de chaque citofende M. Dumwit trou w cet arri-T 

choisir son culte » ouàepràfes» clc trop faible dans sa rtMac- 

ser , sous certaines réserves >une lion i P«rcc qu'il e*t san» iloulc 

religion différente de la nligion protestant , et qu'il se ftpp«l|e 

la ph s généralement admise dans W toi.» ùU'Océ» pôrUfe» p«r 

t Etat, est ecrtàùtcntctit une /i- Louis XtV contre oetUsda*** 

bfrtéqu t tfétnttV0Trtvfnaèlcâ*4~ de citoyen». 
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tablir* Mais ccl article de la Quanta nous, cous pensons 
. tiédaratiaa m fui daanc qu'une — q ue i e cu ltc - dc-touU re li g i on — 
sauve-garJe bien précaire. Ce doit être au torùé; mais qu'an - 
qu'on accorde n'est accordé au* à cun ne doit pratiquer se* céré- 
ane condition qui Peut sans cesse roonies dans les Ueux publics. 
l'anéantir : ïroavler tordre pu~ Cest la ce que l'art* \o paraît 
blicj qu'est-ce que cela signifie? vouloir, et ce qui a été établi 
Louis Xf y n'aurait pas hésité depuis par des lois , qui sont 
à faire passer cette clause dans restées en vigueur jusqu'à celle 
son Code, ta loi, sous son rè~ du 18 novembre 'iBi.4, qui ac- 
gne ,excluàitVexcrciçc de toute corde a la religion catholique 
autre religion que la sienne r ci unprmlégeexorbitàntdudroit 
défendait la publication de tout commun. 
écrit en faveur de la religion 

protestante* Aurait-on pu violer la loi sans troubler l'ordre pw- 
blic ? - . ,.' 

Au reste* si je bldtne cet article comme trop faible , trop insi- 
gnifiant , Je ne bldtne pas les législateurs français pour avoir 
reconnu que la liberté religieuse devait être soumise à laloù 
Plus on réfléchit sur la liberté des cultes , plus on sera convaincu 
ou'eUe n*a rien de dangereux , et qu'elle est accompagnée de, 
grands avantages} mais ce n'est point là une raison pour en 
faire une loi absolue et irrévocable. La ligne qui sépare lé bien, 
du mal , en fait de liberté d'opinions religieuses p ne saurait être 
tracée avec certitude. La même opinion qu'on peut tolérer sans 
danger dans un tentps ,peut devenir pernicieuse dans un autre. 

ART. xr. 

La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de Pborame : tout citoyen 
peut doue parier , écrire , imprimer librement , sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés 
par la loi. 

Examen critique, par Bentbam Réfutation de l'Examen 
etDtunont* critique. 

La logique de cette composi" Le critique s'exprime encore 



iion ne vaut pas mieux que là ici avec un orgueil intolérab 
politique* Quand vous rencon* et U accuse l*A*$ewbIee de 



ne 



I 
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trerez un donc , vous pouvez pas savoir ce «ju'etfe a voufik» 
-m^humer^ntekrpro p o siii o n tiott* taudis qu'il est é v ident qu ' el l e a 
uéecatnme une conséquence, est entendu garantir te liberté d$ 
en contradiction directe avec la la presse, et interdire toute 
proposition antécédente, ou qu'il censure n*éalabte* 
n'y a rien de commun entre les M. Ehànont est presque d'a- 
deux. vis <|u*ir vaudrait mieux pré* 

La liberté de communiquer venir ^ue punir. On ne sait ce 
ses opinions est une branche de <ju*i! vent dfreVquand on Ht 
la liberté, et la liberté est un qu'rtdoity avoir nrie différence 
des quatre droits naturels sur entre la liberté de pnbLicr des 
desquels les lois n'ont pas de opinions religieuses et politi- 
pouvoir, itj a deux manières qwts , et celle idç publier des fi- 
d'àter cette libertés Vune t avant bettes diflàmatoirt» sur des: 
vu 'on en fasse usage , par pro- . hommes publies et privés, 
tu Ut ion j l'autre » après qu'on Est - ce que » dans ce cas, 
s'en est servi a sous /orme de M, te membre du conseil h>u- 
peine. Que fait cet article en veratn voudrait d'une censure 
faveur de la liberté? R la ga- préalable \ 
rantit de toute gène antérieure $ 
mais il fa laisse exposée à foute peine postérieure,. 

Ce n'est s dira~t~on que Vabus de là liberté qui sera punissa* 
ble. Soit ; mais jr a-t-il moins de liberté dans l'abus que dans 
l'usage 7 Si vous appelez' liberté l'interdiction aussi bien que la. 
punition , il s'en suit que liberté et confraùite sont sjfnonprtes, 

D'aiilenrs , qu* entendez-vous par abus de liberté > VpUà ce 
qu'UfqUaitdéJuUr. Jusque-là je ne sais ce que i vous me donnes: 
vous, ne fe soyez, pas vQUS*mëmc$ K 7*out exercice de liberté qui 
déplaît à ceux qui ont le pouvoir , passe à (eursjr<eux cour abus* 
Quelle est donc la sécurité que vous donnez à ta nation contre 
les légisiatears futurs ? , JTotts dites. : voilà une Carrière qu'ils ne 
pourront pasjrùnçhir i mais vous déclarez en même tetnps qv*U 
leur appartient de ntettre la balRlère où U leur plafr. 

Une notion commune et juste > par rapport aux délits s . c'est 
qu'il vaut mieux prévenir que punir } dans Fanictequc nous 
êxamùioas , on suit la maxime contraire* On rejette ridée de 
prévenir f, on se borne A punir. Je ne dis pas qu'en ceci on ait 
tortj car pour prévenir Ùs délits delà presse , il faut soumettre 
le$\ écrivains à une censure préliminaire, moyens si pleins rf VA- • 
convêtujuis qu'il "vaut mieux adopter la marche opposée* 

MaWn'y a-t-il point de distinction à faire , soit dans le mode 
, 4e publication » soit dans la nature des cltoses, qu'on pub' te ? 
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admettez l'article tel qu'il est ; *7 s'en suit* non-seulement qu'un 

■ f t a mi i H p é ut - fH t l Jit rt- toute* tortv* cfo U beUv * er m i t e P Etat , c ontr e 

jfes individus , sans qu'on puisse V en empêcher > niais encore ou'il 

jiettt choisir pour cela tous les moyens qu'il lui plaît t discours 

publics t affic)*;s f placards , représentations théâtrales à estampes, 

caricatures , impressions , etc. ; tout cela » dis-fe t il peut h 

faire sans qu'on puisse le prévenir , il n'est soutois Qu'à des 

peines postérieures* , 

0e n'est pas icfrlp lieu d'examiner si les ù*c*mvénicns de cette 
liberté ne seraient pas moins grands en effet ave ceux d'une res^ 
trCction préliminaire , ceux de la censure ; tout ce que te veux 
dire, c'est quifjrOt une différence entre fa liberté de publier des 
opinions sur des matières politiques et religieuses , et celle de 
publier des libelles diffatuatoires sur des hommes publics ou pri- 
vés, flj a une différence eitcore plus sensible >", entre publier par 
écrit et publier de vive voix ou sur Un théâtre, haranguer le 
peuple dans hs carrefours au l'assembler par des placards r On 
conçoit très-bu;n qu'un législateur pourrait laisser une entière 
liberté à la presse , sauf à répondre des délits , et en nté'me temps 
■interdire les moyens de communication qui s'adressent plus di- 
rectement aux passions de la multitude* et qui peuvent V enjiaiiiuttr 
avant qu'on ait eu le temps djr porter remède. 



ART- XIJ. 



La garantie de» Droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique; cette force est donc .''.-insti- 
tuée pour l'avantage de tous j , et non pour l'utilité parti- 
culière de cearâ qui elle est confiée. ' ,v 



Examen critirjue, parBeathan» Réfutation de r Examen 
et Domont. -0t critique, ' 

■ ' » . 

C'est une p-ande louangepour Si M. Dumont n'avait paiecri l 
cet article que sa complète inju- de* ouvrages utiles sou* la rtic- 
tilité. Point, de principe anar- téedcM.lBtntham > on serait 
chique , point d appel à l f itisur~ tente* de le confondre av«c Je 
rection. ; avec un léger change- v j IvJbli i* u lai res y quanti on Pett* 
ment on en ferait M lieu corn- tend , lui étranger au* institu- 
ez t m aussi insipide qtt'irrépro* ttotis de la France eT% notre 
cluiblc* Savoir qvelaforc^pu* laoguey*epu*4Krrà la première 
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bliqtte > entretenue aux dépens Assemblés français* de ne sa- 
du public , doit avoir pour objet Voir pas «primer ses pensées , 




Vajïi&tiltbisfÉs^ê^ 

Tt^W^ m^^^e*W5«^^emè«t 6o»£ Ce 
u'estpasce qu'ont entendu ^$^msU^rsJriin^is; mais quand 
fis ont dit que la /ï>rçe publique ^Mt^mÙxU pour ttâàniaee 

jfàn^h'ie âoiririffîpàùh tes pWcepfieurs des- nations, quàftd on 
nPUiïy&mmeeffi*^ leï 

idées les plus trivifUcs?, ', > •. 

<v*:'sïv -■...■: -■*-'. ■■■* . i ">>> ■• . iJ'ii'.. - ■ \ ' ■ ;,*;■...■.. 

->■ = . ■ .* v .. 1- If. • ' -, ' .yfc&T» ■'.» XUÏ^ . .-,... v . :.:.;.■ j 

Ï^W i^fttretiea dfe fe foirefr' publiée f et cour les. 
dépéris *<f adrtiioisitr^tièn , une tobtriimtÏDii commune 
'«t jbdfeferi&aBîe ;' e!M ■ tièit $rè égalemeot r<îj^ftîe ëotrè 

frfatoeUrrttftitte, J>*r Bé&tÈam Réfutation de t* Examen 
:. U ^ïyifetoi v^' ' ^ ; .. , ' - -\ :'çrt&jue^V^ / ■ " 

;Cè/' article], auisi iftnocent Xes critujties , s»r cet ftrtkfe, 

que celui àut ' jpëctàd, n'apprend sont à* uàê exaj^aiiDrt ? d'une 

rteri t sirtfaqu^v dbf drvits im- ioju&ice qui. nous dispensent 

preserfptïèles 'çf naturels t co/i- Vie iotfte réfutation, 

mfé rfrt»f Vobit^eition -de cOn- %a loi n'a pas dîtaùe ta con- 

triAùer à une masse inconnue tributKm dévalé ^re'îiècessai- 

e itépéhscs publiques. irement en argent) c*é>t î& Du- 

XHré qu'une contribution corn- mont qui croît ^ëv^ir ajouter 
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mime en argent est le meilleur pecum'airet an mot facultés, Lq 

t t t of en d t sub re mr aux f mis de sjukmv d ' unpê lSn'éit point in- 

fÉtat, c'est dimujut chose rai* quititorial comme U le dit ; ce 

sonnaJfa;Htais^l o esi pasvrai reproche t'adresserait plutôt 

çuecettupen Oit* ini'vfteiwbie, au* impO^* indirect» ; car U est 

c'crf- à-dire le j<ml posstbje, bien reconnu que ce sont cettx- 

Dans le gouvernèntent de Berne f \\ qui «m* Texatoires , parce 

#/ ny avait point d'wtjifâjrÉ- que pour éviter la fraude, le 

fat avait d'autres sources de re^ l^gt&kteor e*t oWigé à $>eau- 

venu. Je ne fait Jteftp observa- co "p"ftf! p*j*ra^tîo»»,di^le^ 
lion qm pour montrer JusoV^à & reprç^ de <^tn^tk>n 



l'on doit porter l'exactUtide dans eotffe &$$]§£}£ 1 et le premier, 
des matières de ce genre ; <*?&|. "rvl«^)feiïp|«gpt<;i- j|S-:"(i"^iHEM*#"» 
d'ailleurs , te n'est, pas uneer- est ciment iàcojfôprelie&tt- 
rettr importante^ -;.//■.. ... . - ^. jP»te« " 

falùis remarquer laconfra* , .«'.*,".'■. \ 

diction qui te présente ici entre V inégalité àe fait t qui est icj 
reconnue* et ('égalité dé droit fui a etf proclamée dans iè pre-i 
prier article par rapport £ la propriété, i mais nous serio^ for- 
cés d'y revenir bientôt. -', 4 v 

Contribution commune en raison de letirVjàcultést on aurait 
dû dire, pour parler exactement > en raison de leurs faculté* 
pécuniaires j iwa*V passons* Cette théorie des impôts est-elle pra- 
tiquable? V est-elle néanmoins sans porter de grandes atteintes à 
la liberté >, UJaut » pour exécrer '& pian ^ commenter par ww 
inqwsUion exacte £ par une dissection complète de toutes les 
circonstances de la condition privée dçs m&vfêus^/fcj'attt- que 
cette inquisition se .soutienne, sans relâche , et que Je collecteur 
des contributions publiqttes puisse & fmrè rendre cotnpte à cha- 
que instant des enangemens qui surviennent dans les ajfîùres de 
chaque fatnsUe x Tout ce qu'il importe «fa plus A ',■ W» homme de 
tenir secret dc4tétre deboilé^petf il 

aurait te plus d'intérêt à se cacher ; et il est possible , ou qu'il 
Compromette les causes de sa propriété en les dévouant , ou- qu'il 
actiê+e sa ruine en la faisant connaître* Après tout pela , cette 
contribution personneîle sera très-inégale, si Von ne fait entrer 
en compte que les possessions > sans estimer la différence des 
besoins respectifs. 

Quand les taxes sont assises sur aes dépenses vojon taures t 
chaque individu se trouve à peu près appelé à contribuer selon 
ses facultés , parce que la mesure de sa fortune est asset co/flp 
munément cdU de- sa dépense. Mais ce système raisonnable 
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d'égalité n'était pat celui des législateurs français de cette épfr- 
guej car ils ont rejeté presgue toute cette partie des contribu- 
tions gu*on peut appeler volontaires / gui ne se sentent point , 
qu'on acgmtte graduellement , et gui se proportionnent d'elles- 
mêmes auxfacuUës croissantes ou décroissantes des individus* 
lisse sont laissé tromper par des métaphysiciens politigues, gui 
ont pris en aversion toutes les taxes gu*ils ont appelées indirectes, 
taxes sur Us consommations t taxes sur les super/luités, et gui ont 
donné la préférence à celles gue ton ne paie jamais que. par con- 
trainte* à celles gui soumettent les contribuables à une inguisi* 
tion vexatoire* 

■;■ àm% irw 

Les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes» 
ou par leurs représentons, la nécessité de la contribution 
publique, de la consentir librement, d'en suivre Feni plot 
et d*en déterminer la quotité, Fa&sieHe, le recouvrement 
et la durée. 

Examen critiqae, par Bentbam Réfutation de V Examen 
et Diunont. critigue. 

Supposez gve V auteur de cet M. Dumont ose encore ici 

article fût un ennemi de l'Etat, accuser t* Assemblée ' nationale 

gui se proposait de troubler le d'ineptie , et de né pas «avoir 

cours des affaires publigues, et parler sa langue t r parce qu'elle 

de mettre tous les càoyçiïs aux a dit que tous le» citoyens ont 

prises; rtfe» ne pouvait être plus droit de consentir la contribu- 




ner atix dépenses publiques un par conséquent que c'est un 

contrôle salutaire t on ne sdu- droitde le consentir et d'en sui- 

rait rien concevoir de plus pué- vre l'emploi. 

rite* En disant que tous les ci- 

Qu*entend*on par tous les ci- toyens ont droit de constater t 

toyens? Entend-on tous les ci- par eux ou par leurs représen- 

tojrens colle et i ventent , agissant tans > ta nécessité* de l*inipôt , il 

en corps, ou cltaqye citoyen n*y a pas là de principe anar- 

indindueOetuent ? Ce droit gue chique; et quant à Timpossibi- 
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j'ai , puis » je l'exercer pour litë prétendue , elle est ituagi» 

maummt , qa&nâ a ma plan , »ttlrt : c'est te droit o6nfé/é flut 

sans le concours de personne, corps represenlatils dans tous 
om faut~Û que /'attende Jusqu'à les temps t de contrôler les re- 
ée que j'aie engagé tous les au* cottes publiques et îear emploi ; 
flw f ou du moins ta majeure et aux citoyens , daiu le* dé- 
porta* de$ autres, à se joindre partemeas, dans les arrondis- 
âm>>i pour en faire usage? La semens et même dans les com- 
dffirettee fltrf en résulte , par m unes, de voter la répartition 
rapport à l'exercice du droit , des impôts. 
èuéttonnet mais Ces rédacteurs, 

qui emploient indistinctement ,ce me semble > les mots disjonciifs 
et les mots conjonçtifs , ne paraissent pas même la soupçonner. 

Si je fHtis exercer ce drà't par moi-même, dans ma capacité 
individuelle, j'ai donc le droit d'aller à montré t dans tpusUes 
irureaÙT du revenu public , demander compte aux empttyés', de 
me faire apporter leurs livres, de les soumettre à toutes 'mes 
questions, d'arrêter toutes les ajhiresi et vous, oui êtes citoyen 
aussi bien que ««*' , vous ares le droit que j'ai. Si vous voulez 
Vexercer en même temps , qui doit avoir- la préférence ? Qaidojf 
être obéi le premier? Qui réglera le pas entre nous et mille au- 
tres ? Cette manière d'instituer le ^ouvçrnemeHt serait pluiotçtJle 
de le dissoudre* 

Si les citoyens ne peuvent exercer ce droit que collectivement , 
c'est-à-dire agissant en corps, il fallait donc expliquer de quelle 
manière ces corps collectifs devaient té former. C'est là précisé* 
ment ce que là toi devait nous apprendre* et ce qu'elle ne nous 
apprend pas. 

Xè droit de consentir! singulier mode d'expression pour sigtti* 
fier le droit ^accepter ou de rejeter l Le droit de voter est clair, 
le droit de consentir présente une idée ridicule* H rappelle ce 
qu'un railleur disait d'un sénat dans un gouvernetueni despoti- 
que s w Ces messieurs ont le droit d'approuver tout ce qu'on %ur 
> proposé, ou (l'aller en exiL » Ces petites po godes chinoises , 
qu'on vtndaù. à Paris sous le nom de nptajbjes , n'avaient d'autre 
mouvement de la te te qu une iiicl-iiiptivn en avant. CTctaUtiirui^c 
du droit de consentir. Je ne donne pas cette remarque coimne 
bien importante ; mais 0. est étonnant qu'une assemblée qui'pn 1 - 
tendait fixer les mots , fixer les idées , fixer les lois et tout fixer 
pour toujours, se servit , dans une occasion essentielle , d'un 
terme équivoque et impropre , coriune si la langue française était 
nchiite Ace bégarenunt inepte. 
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______ . . 

La société a Us droit de demander compte à tout agent 
public de son administration. 

Exaincn critique. par Bentfaam Réfutation de V Examen 
èfÙmnonU 1 critique. 

T* Société* vpflà un nouveau ï/arttcle critiqué est pour- 
personjtagc inconnu qui vient tant clair; il Mgmfe en d'ea- 
fyttrer dah s cette composition, très tenues v que tous les fonc- 
Quictyce personnage? De quetie tk>n#alre* publics eant respon- 
martitrea^ù-ïî? Comment /:xcr- rables- qaantaa raodede res- 
c*^^scs'àto&syQb:'ré$itle'ri*' pornUbilité , à ta forme de Pac- 
il? A quoi peut-on Ureconnat- tiop . ils sont réglée parles km 
***£'._'" .'. secontiaires, 

Fcut-on dire que les supé* Xe sens du mot société / en 
rieurs eh office ont droit de de- France est clair et connu de 
'ViMt fiêlêr compte à leurs subof-- tout le monde ; quand on dit que 
donnés? N'avoir pas ce droit, lu société poursuit lcscoupal>îe«, 
Ce serait n'être pas le supérieur, personne ne demande quel est 
N*étre pas soumis à cette oblt- ce personnage , et ou il réside. 
gation , ce serait n'être pas te 

subordonné* pans ce sens , la proposition est innocente t même 
fittile. Peut-an* dire que tous'tes Itonunes qui sont en office pcu-> 
vent exercer 1 ce droit sur ceux qui sont en tâceï DèsJors, 
toutes les observations de Vàrtfck précédent reviennent ici. 

Par là société, tes rédacteurs entendaient peut-être ïç corps 
législatif "i ils tfitfytaicAt dfrefèut-étre que t Assemblée législative 
avait le droit , non simplement de demander compte , mais de 
sef**** rendre oàmptc de toutes les parties de C administration. 
Jamais kmot propre* une expression claire j même pour les idées 
les plus communes !: 

ART. XVI. 

Toute société dans laquelle la garantie des Droits n'est 
pas assurée > ni la séparation des pouvoirs d&ermwéd. 
il a point de Cooslitutioo. * 
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Elattén critique» par BenT&âm ll^aUôh^^T^mnên^ 
et Dumont. critique. 

Cet article n*est plus une dé- Cet article n'est point an ans- 
eiarationaedroitt, c'est un acte thème contre tout les gottver~ 
d'applaudissement de* légiste- nemena existant; car il en est 
teurs sur leur propre ouvrage , peu anfourd'hui ou le pouvoir 
/oint à un anatmme contre tous législatif et te pouvoir exécutif 
les gourerncnwns 0» existent, soient confondus , et par couse- 
& jwp>$ auquel j'appartiens qoent où règne le despotisme. 
a-t-Uou n'a^t-il pas une cons* Partent oà les droits natu- 
titutêon 7 Pour répondre à cette rels et inaliénables de rbomme 
question, il faut que f examine ne sont pas garantis , il va un 
s'iZ (ttota Déclaration de Droit s principe de mort une rau ne 
semblable à celle de la fronce* peut méconnaître. Ce vice peut 
Comme aucun vers ne jouit de être corrige* , sans doute^ mais 
cet avantage, il yen suit qu'au- tant qu'un de ces droits essen- 
cun pays n a de Constitution. tiels sera violé t il sera vrai de 
Jv ne m'arrête pas sur Vab- dire qn*U n*y a pas de véritable 
surdité du style» une garantie Constitution, car ces droits se 
assurée , c'est-à-dire , une go- tiennent tous, 
raatie de* droits garantis. Leur « Le pars auquel j'appar- 
vsaçc constant est d'employer a tiens, dit M. thanont , a-t-il 
«fer mofj synonymes comme dif* a une Constitution ? Four cela, 
JOrenSj, et des mots diffirens » il faut que jVftamioe **il pos- 
comme synonymes. » secte ui*e Déclaration de 

£*» separaHoB des pouvoirs » Droits semblable à celle de 
est une idée conjuse tirée d*mte a la France. » 
ancienne politique jà\ vide et iàV T a-t-ii bien de la bonne foi 
pera* ï/ne marwn* encan? />&* '4 raisonner ainsi 1 Est-ce là ce 
ancienne et pfas sûre* c'est q^ lVÀ**erobl& 
qu'une maison divisée contre QuHfnporte qu'il n'existe pas 
elle-même ne saurait subsister* de Déclaration de Droit», si 
Z>e* pouvoirs séparés et indé- ces Droits existent et sont re&- 
pendans ne formeraient point pectés. 

d'ensemble ■/, «n gouvernement Je ne m'arrête pas, dît M, 
ainsi constitué ne saurait se Dmuont,àVabwrdtiédustjle* 
maintenir* S'il faut nécessai- Comment peut-00 se permettre 
remént une branche suprême à de parler ainsi , quand il *>g*t 
laquelle toutes tes branches de de l'oeuvre d*une Assemblée 
l'administration soient subor-* française , qui a brille* plus 
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ïk>nnées> il y au ra distinction qu'aucun* autre par l'éloquence 
dans les Jonctions , mais il n'y et te* beaui& du style. Côm- 
aura pas division dé pou- meut cette Assemblét*|i*au rai t- 
roirsf car un pouvoir que ton elle pas su parier français? et 
n'exerce que d'après les rèdes c'est M. Dumont de Genève qui 
tracées par un supérieur, n"est viendrait noua l'apprendre. 
pas tin pouvoir séparé, c'est une * £a séparation des pouvoirs , 
branche du pouvoir de ce supé- dit M. Dumont , est une idée 
rieur f et comme il Ta donné, U confuse ; c'est la traduction de 
peut le reprendre ; comme U en h, maxime , divide et ùttpera. 
a déterminé l'exercice , il peut Nous voyons par là que M* 
le modifier à son gré. Dumont n'a pas compris ce qu'il 

censure si amèrement. S'il veut 
connaître ce que c*ést que la séparation des pouvoirs , qu'il lise 
Montesquieu , écrivant sur ta Constitution d'Angleterre ( Uv. xi, 
chap. 6V). 

a Lorsque «jtans la même personne la puissance législative est 
» réunie V IsL puissance executive „ il n'y a point de liberté, 
» parce qu'on {peut craindre que le même monarque ne fesse 
» des lois tyranniques pour les fiure exécuter tyranniquement* 

n U n'y a point encore de liberté , si la puissance de juger 
i» n'est séparée de la puissance législative et de ÏJexécutive. Dans 
n le premier cas, le juge serait législateur ; dans le second , le 
» juge pourrait avoir la force d'un oppresseur : tout serait perdu 
» si te même homme exerçait ces trois pouvoirs : celui de faire 
» des lois , celui d'exécuter les résolutions publiques , et oehii 
n de juger les crimes ou les différends des particuliers.»- 

Voilà le commentaire de l'art. 16 de la Déclaration des 

Droits. 

■'.#■. 

abt. xvn. 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nol 
ne peut en être privé , si ce n'est lorsque la nécessité 
publique , légalement constatée , l'exige évidemment > 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Examen critique, par Bentbam Réfutation de f Examen] 
et Dumont critique* 

Vûid enfin la dernière pièce Si quelque chose pouvait cii*\ 
de cet amas de contradictions f créditer l'Examen critique de 
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eilrwst à t gne ai cou r onne r t'ou- MM* Bénihâm tlDumont', ce 
vrage. Parle premier article, serait la censure eiageice et 
tous tes lujmntrs sont égaux, par absurde (ce mot ici uV»l pas 
rapport à toutes sortes de droits, mal placé ) «u'il* fout de la dis- 
ef demeure/ir te/i j, en dépit de position ta plu* juste ettamteui 
tout ce que les lois peuvent faire, exprimée j une disposition co- 
Par le second > la propriété piée dans le Code civil , et re~ 
était mise au nombre de ces produite presque dans les raê- 



droits. Par le dîx*scptième et 
dernier y aucun homme ne peut 
être privé de sa propriété , non 
pas mente d'un atô'me de sa 
propriété , sans un exact équi- 
vaùnt , et cet équivalent payé 
à* avance* "tous les hommes sont 
égaux en propriété , quoique l'un 
possède des millions et que tau- 



mes termes dans la Charte de 

i8i4; et c'est a i|né pareille 
)éeia ration de principes qu'on 
ose appliquer l'expression de . 
sophisme anarduqucm , 

On croirait que, ces rigides 
censeurs ont perdu toute pu- 
deur. 
Où donc ont-ils lu que l'A** 



Ire ne possède riew; et, en même semblée a dit que tous les bom- 

tetttps, celui qui a une propriété mes *ont égaux en propriété. ? 

mille fois supérieure à celles de Comment peu vent-ils mettre 

mille autres mises ensemble , ne en doute que l'bomme riche ou 

df>it pas être privé d'un seul de' pauvre ne doi ve être indemnise" 

hier sans avoir reçu d'avance de l'affectation de sa propriété 

un équivalent f mais cet éqid- à un service public? Quel le dif~ 

valent p d'où viendra-t-il? De Gcuité J a-t-it pour que ççUe 



quels fonds sera-il tire ? Les 

législateurs ont oublié de le dire* 

Folie et contradictions 0à 



indemnité Mjît payée préalable- 
ment? N'est-il pas évident que 
c'eit l'Etat qui *ïoit l'acquitUrj 
que l'indemnité n'en t*t p» 
mowtjuste t quoiqu'on ne puisse 
propriétaire » lorsqu'on dispose- pas payer une valeur d'tijf<c~ 
rait de sa propriété pour un ob~ lion, parce que l'aifection ou 



part , le but de cet articfcétait 
d'assurer une indemnité à tout 



jet de bien public* 

Le règlement dé Ces indem- 
nités est une question de détail 
qui présente plusieurs problèmes 
difficiles , mais dont on peut 
obtenir ta solution , si l'on 
prend la peine de comparer ks 
intérêts de toutes Us parties. 
H faut âlsïfa$erenïre)cspro~ 
prictés qui peùvetit s'eSraluér et 



le caprice n'est pas sujette à 
appréciation. 

Tout lé tàondc cotn^h. nd t*e 
tjue veut dire te mot 'justtt , : 
c'est-à-dire que ce u'c&t jm* 
l'Ktat seul qui doit faîrç re>li- 
nlation, mais qu'elle doit être 
arbitrée .par tes tribunaux. 

Î1 "font tjtfc la 'tWctàiï en 
fOÎt*f^cV^éiiTolM s t»iHnnlç 
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c r i t es d o nt r r W&urt t W- e ue it m - I t^u J uUjW a- ft > 4 (v t 4 vvkla en - 
jour* incertaine, ft est des oh- jn t'y» ion à celle de convenance, 
jet% qui ont une valeur d'office- eiiu qu'où fût moins tente" tl'a- 
t ion , par exemple une maison buser de ce droit. 
de campagne , un jardin d'or- 
nement. Si on Us prenait pour mm route, en se bornant à en 
parer la valeur intrinsèque et ordinaire > le propriétaire n'au- 
rait point reçu un étfuivalent , il serait en perte. Il 'est vrai 
tjue les législateurs prescrivent ave rindèmnité suit juste ; 
mais ce n'est là au une épitkète déclamatoire beaucoup trop 
vague pour servir d'instruction. 

Se sont'Us entendus eux-mêmes quand ils disent tjue pour 
priver un homme de sa propriété, il faut que la nécessité publique 
t'exige évidemment ? (tue veut dire ce mot nécessité ? Peut-Uy 
avoir nécessité à faire de nouveaux chemins » de nouveaux 
ponts, 4e nouvelles places dans une ville , de nouveaux canaux 
pour le commerce ? *".' 

Si une nation a existé tant de socles en se contentant de ta 
navigation des rivières » sera-t-il nécessaire à la contitiuation 
de son existence , de construire de nouvelles routes d'eau artifi- 
cielles ? fl est manifeste que dans tous ces cds il s'agit de con- 
venance et non de nécessité \ il jr aura toujours avantage d'une 
part et désavantage de Vautre* Mais que serait-ce qu'un avan- 
tage de commerce contre un droit sacré et inviolable ? Il faut 
donc renoncer à tout projet de bien public , parce que la néces- 
sité n 'en est pas démontrée* Voilà pourtant une conséquence 
nécessairement renfermée dans ces termes de la Déclaration, 
On me dira que cela n'était pas dans l'intention dtp législalettrs 
français , je te crois j mais quelle justification pour eux ! Un 
n* ont jamais voulu dire ce qu'Us ont dit ; pour corriger leur 
Déclaration , il faudrait à-peu -près nier tout ce qu'elle affirme $ 
et affirmer tout ce qu'elle nie* 



OBSERVATION FINÂtE. 



Nous avons tans doute accordé aux critiques de MM. Ben- 
tham et Dûment , plus d'importance quelles ne méritent ; elle* 
ottt c*U écrites, il faut dire, aveu du fiel et une pasttort qui 
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ne leur est pas habituelle , et qui ne doit snrts doute être, nt« 
tribuée qu'à l'éditeur. 

Ce travail ne peut que nuire beaucoup à ta juste considération 
tyieM. Domont s'est acquise par ses ouvrages; »e* critiques ne di- 
minueront en rien la gloirede l'Assemblée nationale ; ce n'est pas» 
par des déclamât km* et par, du langage auuti peu mesuré, qu'on 
peut déprécier l'œuvre d'une Assemblée aussi célèbre par ses 
takns, aussi \>ure par ses. intentions. 

La Déclaration des Droits restera k Code politique de 
l'univers. 

Que M. Z>wmon*veu ilk bien y réfléchir. Avant de censurer la 
Déclaration des Droits, il mitait s'assurer d'abord s*it existe un 
Droit naturel; si tout, ici bas, est livré à l'arbitraire de l'homme; 
ai la victime de l'oppression ne peut pas protester devant le juge 
suprême de l'univers , devant ses contemporains, et devant 
la postérité , de l'injustice qui lui est faite. 

Jftous lisons dans la note des plénipotentiaires français , au 
Congre* de Vérone , rédigée par M. de Chateaubriand ( novem- 
bre 1822 ), au sujet de la traite des nï'gres , que ce trafic , qui 
était autrefois un cmhb légal, sera désormais un cm m* 
ILléoal , et puni cbex toutes tes nations, II eiute donc de* 
droits antérieurs a l'établissement des sociétés ; des Droits dont 
la violation est un crime , alors même qu'elle est autorise par 
des lois. Voilà la doctrine professée par Socrate et se* disciples , 
par Qcéron et par tous les beaux génies de l'antiquité et des 
temps modernes : le Droit naturel n'est autre chose que la 
justice, la tnorate et la religion. Il est et sera toujour* la pro- 
fession de foi de* honnêtes gens, dans tous Je* temps et dans tous 
las pays* 



mm 
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LOI DE MOÏSE. 



M. de Bonald et ses partisans semblent, en 
toute occasion , vouloir opposer la législation cle 
Moïse à celle de F Assemblée de 1789 , comme 
étant la raison divine cUc-m&ue. 

Nous avons rein avec attention , dans la Genèse , 
le texte des lois promulguées par Moïse , comme 
si elles avaient été* dictées par Dieu , et il nous 
est impossible de partager cette admiration. 

Commençons par le Décalogue ( Genèse j ch. âo, 
vers. '3.étf suiv, ) 

Art. i.* r f^ous n'aurez point de Diqux étrxm- , 
gers devant mou 

Cette loi ne dit pas qu'il n'y 'a qu'un Dicn véri- 
table, elle exclut seulement les Dieux étrangers. 
La loi a pour/ebjet unique l'établissement d'une 
religion exclusive et dominante) ; par conséquent 
la \iolation du premier principe du droit na- 
turel. 

Art, a. Vom rtêfemz point d'image tailUîe r ; 
ni aucune figure dû tout ce fui est -en haut , 
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dans le ciel , et en bas , sur ta terre , ni de tout 
ce qui est dans les ealix^sâu^la^rê^ "~ 

fous ne les adorerez point, et vous ne leur 
rendrez pas le souverain culte ; car je suis le 
Seigneur poire tHeU , le Dieu fiH et Jaloux, 
qui venge l 'iniquité des pères sur les enfans jus- 
qu'à la troisième et quatrième générations, dans 
tous ceux qui me baissent , et qui fais miséri- 
corde j dans la suite de mille générations, à ceux 
Qui ' m'aiment., et qui gardent meê préceptes. 

CW prohiber lé eûlte innocent des images. 
Cela pouvait-il être un principe fondamental? Cela 
êtnit-it même du domaine du législateur? 

Que Dieu soit fort ., à la bonne heure j mais 
jaloux et vindicatif, au point de punir, sur les 
petits-enfàns , la faute des pères ; et de pardonner 
tous leurs crimes aux enfàns de ceux qui ont aimé 
le Seigneur y c'est la violation <Fun principe de 
justice et d'équité que là tnoraje proscrit : c'est 
calomnier Dieu que de lui prêter ce langage. 

Art. 5. fous né prendrez point en vain le 
nom du Seigneur , votre Dieu ; car le Seigneur 
ne tiendra point pour innocent celui qui aura 
pris en vain le nom dû Seigneur , son Dieu. 

Cest consacrer la religion du serment. Cela est 
bien j c'est u n principe du Droit ti aturcl . 

Art. 4. Souvenez-vous de sanctifier le jour du 
sabbat, fous travaillerez durant six jours 4 et 
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v ous y ferez tout ce que v ous ouïrez à faire ; 
mais le septième est le jour du repos consacré 
au Seigneur , votre Dieu : vous ne ferez , en ce 
jour , aucun ouvrage , ni vous, ni votre fils > ni 
votre fille > n* votre serviteur, ni votre éervante , 
ni vos bêtes de somme, ni l'étranger qui sera- 
àans Vençeinie de vos villes j car le Seigneur 
s^e&t reposé te septième jour. 

Noos ne nous attacherons pas , comme M. Du~ 
mont* h critiquer la rédaction ; mais ïibos dirons* 
k$fà 'ufy'è pas , «o droit iratttretvde raison de se 
reposer bd Jour phitÔt quo l'a ufcrè , le Jour du 
sabbat plutôt' que te Jour do dimanche ; que , 
puisque Dieu nous a donné des besoins ce jour-la , 
tfiffoos àj^ irtae cofl&fcqaence néoessair© , donné 
le droit de trSva31er et (i^&sorer notre existence. 

En quoi d'ailleurs le travail peut il être offensant, 
w>nr Ja divinité? N'esl-»^ pas au contraire une 
vertu?' ÏJ& resté y lïbjçC a pousse la prohibition 
jusqu'à Fabsurde. B a*e$£ pas on Jpays au monde , 
ou/, fë o^man^, do «^abstienne de toute espèce 
d ouvrage^ 

çi/ff «o«i viwéz longuement sur là terre que le 
Seigneur, votre Dieu, vous donnera* 

JÉette toi dit-elle assez? et la raison qu'on donne 
pour imposer uq pareil devoir, n'estelte pas in- 
suffisante Y 
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f Art. 6. f^ous ne tuerez point. 

Art 7. ypus ne commettre* point de'forni- 
çation. 

Art, % ?V**f ne déroberez point. 

Art. 9, J^pvs fié 'porterez point faux témoi- 
gnage contre 'votre prochain, , v , 

Voilà tout le Code péual cPun peyple! Est-il 
suffisant? Ou sont les délits CQnJtre l'ordre public, 

. Art 10. ffous ne désirerez point la maison de 
twtre prochain jpqttçw désirer^ point sa femme^ 
ni son serviteur j ni sa servante j ni spn boeuf* ?» 
son âne , ni aucune de toutes les cfa$$$ gui tui 
appartiennent* ■ Q > j 

Ceci est un principe de morale - x niais un légis* 
kteur ne peut pas s'occuper du for ^ptér#eur, , : ; ■ 

'■■miIii'ii 1 ti ' 1 iirTiifc-:-:;- '::;;;;':'.■■"•> : { 
...■'' ^ .■ îrt' .<■ f " 1 ■■' . 

Il y a des gen» qui admirent , sur j^vole. Ja 
législation de Moïse. À raison de «a grande antw 
gnijé , il faut sans doute la juger avec beaucoup 
d'indulgence j mais , si on ne fondait son opinion 
que sur cette Charge , on en aurait une bieri pauvre 
idée, et on aurait dvoi* de s étonner qu'on Tait si 
souvent invoquée. 

Parcourons rapidement tes autres* lois princi- 
pales. Moïse (ch. ai , vers, a) consacre le prîn» 
cipe dé l'esclavage, aujourd'hui reconnu, par 
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tonte^ les nations cJiréh(>n Des, criminel et contraire 
à Îa religion et à l'humanité. 

U autorise , par une loi _, la prostitution , et , ce 
qui la rend plus immorale > il en fait un lucre pour 
le père. Lorsque le maître a qui une fille est vendue 
en est dégoûté, il lui permet de la céder à son 
fils , ou de la renvoyer/ en loi payant- le prix de 
ta »^m*,(ve«. 7, 8, 9* »ô,j )*■■.■ 

|1 punit également de mort le fils pour avoir 
frappé son père ou pour l'avoir maudit. N'est-ce 
WffiP?^^^ parncide? ; f; 

Celui qui frappe son esclave, au poipt, de mettre 
sa |de ea pçril, ■ . est. coupage , si l'esclave meurt 
sous les coups ; il est innocent * m l'esclave survit 
d*un seul jour ? et cela parce qu'il £a acheté de son 
argent, (yers. 20 et 3$l : ) 

I^nr^ ■ 

. . Moïse adopte aussi la toi du talion* et $ est prouvé 
que rien , n'est plus injuste que eejfcte manière jjp\ 

est lapidé , et le maître acquitté; dans le même 
cas , s'il est prouvé que le boeuf frappait de h 
corne , et que le maître ne Tait pas* renfermé , alors 
le bœuf et le maître sont punis de mort. 

Peut-on rien voir de plus absurde! 

Moïse croyait aux sorciers et aux enchanteurs \ 
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et il les punit de mort ( ch. a a, vers. 18.) Com- 
bien <Fwûocensc#Ue loi a -t^îlk fait condamner? ' 

Quiconque sacrifiera 4 d'autres dieux qu'au 
«eïtf Seigneur véritable ; sera puni de mort 
(vert. 20.) 

L*ioqoi&iâon &i$aît brûler vifs ceu* qu'elfo 
déclarait Hérétiques, 

La seule lot polîdqtie qu'on trouve dans ce cha- 
pitre, est cefie-cî : a Tous ne maudirez point le» 
» princes de votre peuple. » 

.Nous doutons que ML de BonaM $e contentât 
d'une législation aussi douce et aussi .lacomque. 

Voilà Paperçu du pKis ancien Code que Ton 
connaisse , dé ce Code qui a été regardé pendant 
tant de siècles 'comme Fœuvre de la divinité. On 
conviendra qu'il n'est pas de peuple , si peu avancé 
qu'il soit en législation , qfai n'en ait un meilleur. 

Du reste , les Jaife eux-mêmes le respectèrent 
fort ^alit, et Moïse j malgré te ton d'inspiré qu*it 
sut prendre avec eut, 06 fut pas assez fort pour 
empêcher de fréquente* révoltes. Mahomet , par 
les succès qu*U a obtenus , semble bien supérieur 
s Moïse. 



1 : ' *" >f 
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RBBBKntMEBOaBI 

DÉCLARATION 
DU DROIT DES GENS, 

DéKbéréa par YàMCtvhUù Gruçaôe de 179$. 



Art. i.**Les peuples sont entre eux dans la loi. 
de nature ; ils ont pour lien la morale universelle. 

9. Les peuples sont respectivement indépendant 
et souverains , quels que soient le nombre d*io- 
dividus qui les composent, et l'étendue du terri- 
toire qu ils occupent. Cette souveraineté est ina- 
liénable (1). 

5» Un peuple doit agir a fêtard des autres , 
comme il désire qu'on agisse à son égard ; ce qu*im 
nomme doit à un homme, un peuple Te doit aux 
autres peuples. 

4. Les peuples doivent, en paix, se faire le plus 
de bien; et , en guerre, le inouïs de mal possible. 

5. L'intérêt particulier d'un peuple est subor- 
donné à intérêt général de la famille humaine. , 

6. Chaque peuple a droit d'organiser et de chan- 
ger les former dé son gouvernement. 

7 . Vn peu pie vV pas jdroit de s'immiscer dans 
le gouvernement des autres. 

8. Il n'y a de gonvcrnemcns légitimes que ceux 
qui soutà vérifier conformes aux droits despeaples* 

g. Ce qui est d'un usage inépuisable ou inno- 
cent (2), comme la mer, appartient à tous et ne 
peut être la propriété d'aucun peuple* 

(l) Un peuple peot perdre c* •ottreratmte' eu c*toeorponttt & un 
autre volontairement , comme ÀTigncm à la France, 

(a) Ce oVtt pas U -rériubte niwi. Tout ce qm n*«*t ptt roteeptt- 
Ue d'au* occwp*ucm parfaite j-ogmsae ta am, rafir/tt tfttaière > ap- 
partknt à tous , etc. 
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l'O. C h ftqup péiiplft Mf ' niattrft df? shh frrrithîrr- 

1 1 . La possession iaimérooriale^i) établit Je 
droit de prescription entre les peuples. 

19. Un pétrole a droit de refbserrentrée de son 
territoire, et de renvoyer les étrangers quand sa 
sûreté l'exige. 

i5. Les étrangers sont soumis aux lois du 
pays (s) , et punissables par elles. 

l4. Le bannissement pour crime est une vio- 
lation indirecte du territoire étranger. 

i5. Les entreprises contre la liberté «Pun peu* 
pie, sont tm attentat contre tous les autres. 

i$. Les Bguea- qui ont' pour objet une guerre 
offensive , les traites ou tes alliances qui peuvent 
nuire à l'intérêt d'un peuple , sont un attentat 
contre la fotnHle humffiDe. 

vjé Un peuple peut entreprendre la guerre pour 
détendre sa "soureraiàeté, sa liberté, sa propriété* 

18. Les peuples qui sont en guerre doivent 
bisser un libre cours aux négociations propres à 
ramener la paix. , 

19. Les agens publics, que lés peuples s'en- 
voient, sont ^épendàns des lois du pays où ils 
sont envoyés , dans tout ce qui concerne l'objet 
de leur mission (5). 

%0> il n'y a pas de préséance entre les agens 
publics des nations. 

21. Les traités entre les peuples sont sacrés et 
inviolables» 

(x) La {wuraîon «vire le* tution* devient légitime, p*r le *etil bit 
qtrc celui qui pou&d* , a , par de§ fait* «teneur* , exprima U volonté 
véritable d'y rmooctt, et cette votonté* existe tontes le» fois que U 
Violence • ct^s^. 

JaJ Qtutni «ux «lâitt «iBiBw «tnr le territoire. 

(S) En u^ occaHcm^iwitrni qu'ils m vk^mt|MMbl>itm oatuxei/ 
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DES MATIERES. 



ACCUSATIONS ; capitale* a Bo- 
rne» portée* devant le peuple entier, 
4g; —popuiatm, nécessaires dam 
on eut démocratique , 77. 

ACTIONS humaines; leur Inti- 
mité consiste dans leur conformité 1 1 
le loi de h uature, 286. 

AINESSE ( -Droil d> ): tan fonde- 
ment r _o6. 

ALiENATIOft ( 1* ) compUte *t 
abtoltu des droit* <we thomtùc tient 
de ion créateur est iHifjf ii , ta. 

ALLIANCE ( Tmie* 1 <i' J , ne •'en- 
tend pas des guerres injuste*, i64. 
V. Trotté*. 

AMBASSADES (,7Jre*< rfeaja 



pnocwdbnito4nïaaai«trel»98» *9*» 

AMBASSADEURS; rirent d*ns 
ta lociété* comme en .eW dénature , 
192;— leur droit et p nr oaae nt con- 
veuùoonel, a5t>» — ' nedpÎTent.pM 
onmampfe les ionctjoonetfie* du pay« 
ou. il» résides*, i&d^f — ^notable* 
dans teurs ja m a nn ea, ftSi» » , 

AMBeàjÔBlïT^f). Bedara- 
lio«dfr(MKnd*ncc, ui. 

AKPtnCTÏpKS ( j^flwZ de* ) , 
ë^Iel»CTcftt!we«£è«deiicu*£éd*- 
i»Uve „5$. -*- jSenpeaf de* membre* 
de oe Conseil , 5^. 

AN A&CH1B : ne, 4» /«WUY* t**»* 



dans fe* piww .q*û «&> «071 de 

lwae à mHuœn états eesiiabtes. 3ou. 

APFSENTi ; «Ypd m droit* soo 
maUtn* Si 1* V. Mattr*. 

ARBITRA [R£3 tOfdm) i cou* 
qui le» donnent on j«t excorient djoi- 

ARKTOTB : •rscottneii«ance*tnr 



[ le droit Dobficporitif.Sij -— «* doc- 
trine enr le droit nettmi itttr k 
politique, 4a ; — «on opmianittr fes- 
dawn, 45. Voj, Btclavagt. 
ARMES ;, no* nation noiufsnrrte, 

Kr une atterre in juste,, petit einpJmer 
ptoedestractmw.tiQj — empois 

eonn^M d^fcndneailaenerreTTwd. 
~~ On y peut recourir pot* k défense 
de toi-mê me on d'un «8*4 injustement 

ASSAobOlAT : il y s assassinat, 
lorsqu'un «cul bonune ea condamne 
un anire sans l'entendre , a» % -i. d*m 
ennemies* une Ucltete, dans tous les 
cm , 16S. ■■„■".■■ 

AS3HWtLjnW nattent!**, depuis 
*°°f ■**»]??. -connues cbosles états ao- 
toefaderfinrope, 7a. yjfmtsÉànce 



(S; étaient régie par une 

iEsÏLK { ZW« <* ')', refoee- aox et- 
cUTee ( t[Wugw, ^t tûArtw:*HX émi- 
p^^k»Ataett««4,io. 

cieas** en ce qu'elle sdnwuit an* 

"^AlBîB i &oî d» jTeonSiro 
an oiwt n ature l > ioq, 

AUTfilCHE : caractère 4e «ngnn- 
yemement, ;». 

.■'„ B 
BACOX.; ton »jret£me sur le drok 

BA^B^BAC : tes trarawu 
BENTHAM : ses priocinN nr 1* 
i*Uuon , aoj u3a5 ai «atir, 

, TOKE :aott Commentaire 

BLASTOMB: ne peut étte^ttni, 
176. 



56a TABfcB 

BLOCUS : quand <*t~il lefitùne? 
<j5. — Lumteadèe* droit, io6j~- anale. 

» t»W * A* tCTTT-- 



toire qu'on occupe reeUeneut , 107 

BOD1M : *e« principes sur ta poli- 
tique, 8*. 

BOBTÏB, mb lirredc ta Siriritàde 
rolontairt, o*. 

BONALD (de ) : t» Ugutation 
primitive , 277* ' — Juçemeat tue cet 
ouvrage rt examen cruiqae, 179, — 
L< potrroit aourerain appartient à 
Dieu et no» a tltomme ; il rcat partout 
Vrdàxi et rnereartê du pouvoir, 380. 
— h n'admet de T*rtùbte relifinu 
ont Urelie^on révélée, 386. — Le loi 
rit la volonté dé Dfcu et la règle de 
fhooHoe, a66.— Vot* Unité , HeVrf- 
dite, Religion, JboL 

&&&£ et NAUFRAGE ( Droit de ), 
contraire aa droit naturel , 177, 

BURLAMAQUi : ae* EJémenadtt 
droit naturel, i3a, —du pouvoir pa- 
ternel , *oid. 



CARTHAGINOIS : lent eonetitn- 
eion a* rapproche de la cenatitntton 
frattcaUe de 1796 • 53. 

CÀTHOCICÏ3ME : merme a» des- 
potisme, a&S.V* JRaJa^ion. 

CELIBAT : contraire an t êan delà 
natere , x 44. — W*« de* prftrm ca- 
tholiques, ïio. 

CENSURE prfaiàtfo de# ttrfu, 
34o. 

CHASTE DR L'UNIVERS. JWcfe- 
ratio» rfea droiri d* 17*9,16. — Lee 
droits toat antérieur* «ut eetate» 

CHRETIENS : adoptèrent toute* 
les doctrines de* patriote* grecs et ro- 
main», 66; — 00a dispense* de* de* 
Toks'dn choyeu , ro5. V. Religion. 

CHRISTIANISME adopté , ton» 
Constantin » la doctrine de Vah4k~ 
sance Passive ,68. VoY. Roligidc 

CtCKRON : «a prtteme* ter te 
droit poutte. — fixantes de aa répu- 
blique, fou 

CITOYEN : on t'est ttufctt» dt 
nfe«qonia»elesuoo*rweiBmao*uw 
«on royaume, 16K. — Ne doit exposer 
M ft» enrôlant qoe rElat tt pro* 
t*fe, »4è. T. Emigration. 



COMMERCE de contrebande; le* 
neutre* ne peuvent le faire, ioS. — 
Utuu t OTi oUMe e n T e TT Te tlM Twoa; 
306. 

COMMUNAUTE . celle de* fcto- 
me» et de* bien*, â LaceMemnn*, vio- 
lait lea affection* naturelles et le droit 
de propriété*, 4ï, V. Propriété, — 
L'air et l'eau restent dan* te droit de 
cnctumuuaute* primitive, a4. 

CONFISCATION : *ouw* d'injus- 
tices, 16t. V. Propriété. 

CONGRES : moyen de concilier lea 
différend* entre le* 'peuple* , ai5. 

CONQUETE : Jcnajendtepointde 
droits, tiS «t 33q; — une nation ne 
peut îamak être intimement po*#â- 
dee, que de ton consentement, aix. 

Voy. Guerre, 

CONSCIENCE : c'est un crime de 
la tyranniser , aSu. — Son ténuignege 
e»t te «aul moyen de i**6*T de ce oui 
est juste 00 lato* te, 302. V* Religion. 

CONSTITUTION, e« quel ca* con- 
traire au droit naturel, 17. —Toute 
nation • le deajt de changer la sienne , 
167 ;— 4*»UaqnereM un cnm* cepitar 
contre la société*, u» ^^-doit être dé- 
Iil>éree arec le» représenta»» de !a u*' 
lion , 271 — il n'y a paade cooatttu- 
tioh, Uoulajarantiede* drohj n'e«t 
oai aararee. Voy. Charte, Nation. 

CONTftAlNTBoorcorp»,en «»*£? 
cbcxWRom«(H, < i9;--c«i traire mu 
droit naturel, inid. 

CONTRAT social, rëmimc 1a 
tneork du droite drnai; 3iq. 

CONTHIBUTrO» : 1s droit d'en 
lerér en p»j* «HJatni n'est le^gitîme , 
o^'moaadavéeeiiHi, «o^— 'com- 
MWR0 , pour «ufcrenir ans c«ai|e» de 
PBtat c*t îiuUapeawanlCf 545 » — doit 
étiu également répartie , ihid. ;— too» 
te» cttoyena ont la drok«*eo constater 
la neteaaité j eS« doit être tintement 
conaen tie par aux , 545, 
* CONVKNTlONa à*«c noalmami. 
août mvidaMea /*6q^ — takea par «u 
prmee ailft dv» âujru tabeUtii, dbi* 
rent*tre obstruée», 167. 

CORRUPTION : moyen dtf goo- 

VttUABMUt » IqOt 

COTB8uAinpay»:onIet j«aM« 
fuaou'a ta porteo do canoo, if$. V. 
Bbctts, M*r. 
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CRIMES 
V.Pei ya. _ 

CULTJS : oadohaulCtiikrceTmaV 

tout* religion , 5'to, Voy. Religion, 

D 

DANEMARCK w^m/i au gonver- 
Renient dkwolkpe, »5, ï6 et aa. — 
Droits qui n'y tout pas aliéo/», 18 et 

DE*l\RATlON de» droit* «n An- 
gleterre, ï5j — en Amérique et «m 
France,; 16; — de tôt politique n'e*t 
W uu mâUd n g imt iau e ,5o6; — m 
doit om^mr que des droit* parfait*, 
5og 1 . — d» droit de» gen* délibéré par 
lWniblée d* France de 179$, 55a 
et 35u- Yejw DrotU. 

DEFENSE : |>nu> itolu/e/ .• fon- 
dement du droit de U guerre» ta j — 
draoî-méme on d'im a ^injustement 
attaqué , aenl motif de reoanrir * h 
force fie* armes, 16$, Voy, ^at/nte* , 
Insurrection** 

DEMAGOGIE de 1795 v ën qttoj 
ai titre ire «u droit ne turef, 17. 

DEMOCRATIE* lèpres «ucien des 

. DESPUTlSMÉ'>Mefi/U psrlesy*- 
t« me de Hobbea , iai j — de BcnaU, 
277 ; — est aifw grande erreur , 074 ; 

— n>*t paintua gouvernement légal , 
275. Voy. Hûbbe» t d* Banald,Gcu~ 
verneavenU 

DEVOIRS de Homme : sonteom- 
prisdetttU Déclaration de» droils.i 7, 

— Principe de cm. devoirs, lia. Vor. 
Jfomm* , droite* 

DICTATURE approuvée par Ht- 
rliiavel, 76 i — admuw par Rouaseau ; 
*nn danger, a$4$ — pouvoir illégal , 
ibid* ' 

DIVIN {Droit';** iléorie a8», 

— (e Contre* «octal la renverse , 3ift. 
Vav.&mUd. th&bst, 

DIVORCE : inaûtuticia nécessaire, 
ep quel ce* ? i45; était ado*** par U 
loi de Motte, 307. Voy, Mçuiag* , 
Mo* 90. 

UOMESTICtTK : est un contrat , 
i83 i*~tOmt paaarrvituda, *34, 

JDPMBUT IQQft(*tMiM:fmt 
partie du Droit eârft et dt* Droit poli- 
tifpw.iSq. ,;- 

lînptTH <b fbvw. ttmt ina- 



liénable* , 9 , 1» ; — aliéné* en D«- 
tHwei-k , 18 , iq : — f /Mrlaratfcri 
~d*è) promulguée per les Américain», 
par 1 aaaetnMée de France de 17H9 f 
16, 3o4 i — U dédarattoa re» trouve 
aussi dans le bill de* Droits, de 1688, 
|5 ; -r-deo» le* Coattitutionsd'Haïti , 
deibo6; dans tes Oowîtuiioo* de* 
ringt-troi* Ëteu de l'Uaîoti, dep«ie 
i779Ju«ou , èiï îéao, 3oS ; — tout »jh. 
terieura à to*ile aoçiété , 5oq j — iont 
égaux entre le père et le kl* , U tu- 
teur et le pupitte, l'épottx et la femme. 
Voûter et le aoldet -, 3t 1 . Voy. Dé- 

— naturels • leur angine , 7 — , 
lettra pnneipee bien ctmnu» et bien 
défiais par te* anciens , at);^— ble»- 
*é# par U Cotwtuution de Rnme , 
4*n — patent «Tant km derotr* ae- 
riaas., îott, a63;— loi* vivante» et 
foodaoaasiâle*.. tH; — ctoandleemi- 
veraia refuae fuatiœ , a55 1 •^-étaUU 
p« P^p u .m'ont pe» beeoin de «anctioit 
de la loi humaine , a63 ; — précèdent 
le* garantie* , 3)4 ; — atmt bnprea- 
criptihlec, 3^7. - 

— de* gens ; aa aonree , i3 ) — 
cnex Ira Athéoieee, 56; —non re-; 
connu entre lea Perses et les Grec*, 
tbid, 1 — recomtn par un unité' entre 
U*,Atnénien* et le* Lawédemoaieaa , 
îûi^copfendn avec le Droit natnrrl 
p»r iuetnùen , 6ft. — Dédaratton de- 
ce* Uroila , délibérée par I WemWce 
de 1705 , 35a et 569* 

—de* gent , ooottnnier : aa détnî- 
t* » 1 &9 i ■— <*•* &** , o^oeaaaire : 
Gatnntw du Droit najuirel^ i4* ; — 
dériva munédiateanent dn Dvoit ua- 
tnrrl # 19a; — tme dédaratùm 1 cet 
titatd est on fanal poo» k* opprimé», 
374. 

— dcsffen* , positif, le» Athénien 1 
avaient piaoé knr» t e wp te» «ou* aa 
protection spécule ,56; — ne fut pe» 
ttne teieoeé à part cbex le» ancien*, 
4o^-approfcmdi par Gvotu»*, 871— 
n'eat qu'un aupplémentan Deoit sa- 
tntel,'t45. 

— divin. Voy. divin,' 

— damniïtjut.VnyïDomsttiqus. 
— . #cse^*«Mftj«e, Voy. eccUtiûÉ- 

ttaug, 

-pcùd. Vo,. féçial 
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y fc '?*['»'''" ,, 6fr rnntnirrt.m ^rn.i mUnJ. *£*». 

— vubuc : son orùria* . i3 ; — t m KYPItrami atw\» * * 



~^pûfEc: son origine , i3 ; — Le* 
pulsëopbe* grec* *Vn étateat beau- 
coup occupé* , 4o<;— ses p ri ncip e» 
«'altèrent «ou» le* copottui ro- 
main* , 68 ; — - U ccirnoe «'«t itérât 
pendent le moyen âge , 70 j ™ en 
tant qnc général , n'est que le Droit 
naturel , i5g. 

E 

ECCLÉSIASTIQUES : bien* rite- 1 
uabtr* dent ta* nécessite* de rEttt,/ 
310 ; — le Droit ccHésiauiqaa reré 
da nombn des aoienoéS , 336. 

EGALITE : Droit de tous , > ?3. 
cens qui violent l« droit/naturel, 
»i4;t-im peuvent ttre considéré* 
comme eentetonvrea fritemes , tesen- 
Isa* et te* viefôamlayitQ, 

RNBOUHiE NT /*>ur 4e /Wf, 
d f'efèt d'a«4«(er a m puiêttute* 
dan» toute» $tM gturre* : «*t ntte 
wrnw»r*lîte v , io3, 

EÏWÎt : l'autorité emnngafe e*t 
tedproquecntrerus, 180 V. Divorce. 

ESCLAVAGE : son principe 
place a tort àkn* U Droit naturel , 
43; —admis comme état «octal cbe* 
le* Grec* «t le* Romain* , \u ; —* 
part* le nom de servage «oa* (t ré- 
gime fend»! , 70 ; * dmi« par Grottes, 
89; — non légitimé par le droit de 
conquête , tt6 1 — rêvais ffaomme 
aa rang de* hétet , 1 3a j — ■ l'escla- 
vage domestique légitimé par Hob- 
be* , ibid. t —par T** loi* de Moite , 
356. V. Annote , Hobbtt ,Mot**, 
Grotitu, 

ESCLAVE 
venir ebes ko uotuatn* , ni par 
ventioa , ni par prescripaou , 4g. 

BSPfOfttô : mil a mort * parce 
qu'il* via tant U foi publique , iiïj— - 
leur Usage prouve la faiblesse de* 
gm^esenomett* t \oo. 

LTHAt*GBaS t leur* droits , q5 { 
—«a pey* «*meoM , m peuvent lire 
traité* comme ennemi» t 109 j — sont 
wturoU aux loi* dn pays , et puni*- 
sabtmaar elle» # 36o. 

EJutBRED AT1QK ; admisecomme 
punition, 1H2. 

EXi'ORTATION : le* loi* qui de- 



CLAVB : on ne pouvait le de- 
ebes le» Romain* , ni par eeu- 



BXPROPRIATION ponjfîoW 
d'utiHH publique : ne peut *- faire 
q« «on* la condition, dAine itulc rt 
prcalabb indematté , 161. 

EXTRADITION : qwnd peut-on 
réclamer Fesereice de ce droit ? 100 ; 
— d'un innocent est une Ucbeté . 
10t. V. A$yle, 

F 

FéCIALfJI***}; embrawait a 
Rome te* déetàraftions de eiierre et le* 
trait?» de pri*, , i5o, V. Ambattndt. 

!TCmAUT£:a«mrb«*ere*cta~ 
*»*«. T*\ — fondée lur le Droit 
du plu* fort « r6td.;_oppo*ee aux 
Droit* de Ffeomme, 71 j — aa na- 
tnré» 7». 

FfLANGJBRl: *on TraWanr la lê- 
gMbtttoa , a63. 

r<WCnONNAlREfl publie» > 
■ont tain retrHmaaUe* . 34?. 

FORCR: n'e*t pa. Drort , u ; _. 
publiqu* , inatitttce pour l'avantage 
de ton* , 3*3. 

FftANCiiXiite pour la liberté, ibn; 
-*-e«luo*mon*rcnieçnn»ernée par le 
roi , wi««ni Ira loi* , i68. 

FTUXCHL'ifiS *t pritMges : ce 
qu'on entend par là , 7» . 

G 

G<)CVKaNHMENS tout ci- 
toyen a le droit d'examiner la Wgi- . 
Umtta de lente aères t 3$ { — leur 
dUtittction par Arbtote t 4a ; — 
mixtwê . ootrmt* cbet le* ancien» t 
6» j — tut Etat* •* Uni*' , 66 ; — 
vante* par Macbtavel, 76*, — lé- 
gitima , fondé* *nr le consente- 
ment de* enjeu, i4? ; — doirrot 
étie reforme* » lorwnt'it* or remplis- 
MUtp le but de U aoriste! rit il**, 
i5t i — démocratique t e*t le plu* 
ancien , i55; — doivent respec te r le* 
loi* naturelles , !p6j — b rsvoktion 
.francaifte dmmr ôcc**ton d'esamtner 
leur théorie > 366 ^ — le deirpoti*m« 
n'çut point ttn gouvernement légal , 
37*1 — H n'y < 4* WgWnik* quo 
eeta qui sont conformes atut Dxoiu 
de*|H!unle* t 36a. 

GRECS: te Droit de* çebi enue 



VZi MATIÈRES. 



•u* «t à peu prc* aemblable au Droit 
. irtirl Ara fouaptaii. 3», 

GRUTIUS te* principe» »ur le 
Droit naturel et fcur i* politique , 86 ; 
— admet refceUvage , 89 ; — tecntUntU 
l'édité de* Droit* entre. Un Etat» , 
91 ; ~- «ju'oo peut ie*i*l<*r à h force , 
tbid, j — a'* m» bien saiai l'origine 
d* 1* propriété , g»j — coatidere le 
pouvoir paternel comme sa Droit ; 
réfutation , «4. — Appuie le lirait 
de» «mbawadeut» *ur le Droit positif 
uu Arbitra ûe ; re'futation , 98 ;, — ae* 
principe* «ur la, manière de faire U 
guérie , io5 ef êuip. Voy. Droit, 
Propriété , Pouvoir patent » /. 

GUERRE: ton origine rt m légiti- 
mité , 13, — le» nation* ont-elk* 
Ir droit ci« U Cuire t pour recouvrer 
leur liberté" ? 101 ; — ne peut être 
un .métier ni une proltMtan, io3 ; 

— in/ ut te , le» sujet* tenu* de. n'y 
point aller, ibid. ; le» motif* doivent 
toujours et» être publie», to4, 106 ; 

— >« ne peut y faire uup d'arne» 
empoâ*mm*e# , no ; — on doit t'y 
ab»truir de tout maj inutile , ibid*; 

— ( Droit de la J ne va pu jusqu'à 
iVniparrr de* objet* d'art* , 1 iâ j — 
ne pt-ut par elle-même produire ua 
goutrirwment légitime , i5i ; — loat 
rito)en doit être indemnise p«r l'Etat 
de* perte* qu'etir occasionne , 162 , 
22.S ; — condition* pour qu'elle «oit 
légitime , i65 ; — ditm*'t¥* : seule 
juste , ibid. ; — fouace sur ua »y*- 
tem* d'intervention est oftenaive , par 
cootcqueul illégitime , 464 } — . ctvue, 
cnn où il Iwt permis de t-êVisccr eu 
prince, 191, — t>fcn*itn it (Ufêntiim . 
distinction , aïo i — injuste ; e»t une 
grande immoralité , vj4t. 

Il 

HÉttRHUX : formaient tmefWrHe 
plutôt cju'un peuple ,52; — leur mu- 
armement primitif, purement tbeo- 
«ratique t ibidj. ' l 

HEREDITE ( U» de /'), eat faite 
pour U nation et non pour l'intérêt du 
monarque, ao4 \ — de* if nation du 
•uceeaecur , ao5 1 — de Bonatd , p*r- 
|i»nn de l'Ii&éduiaujKwvuir, jJàa, 

IIOBBHS . etpnW dm ton système 
»m l#àYuiio*lurd, wt$t — »«ioului ; 



la justice n'e*t que U pnisw 
3ui,Lt AJuiit/ dtijJw Cjit, !*• 



liai |MlH 

faible, 1 



Vîr, 



robnMMtce du faible, 1 ai;— l'elat d« 
nature un tHat de tjuenr , io3; — 
U «Hiveraiortë une j>ïoj»« U-ié , t3o 

— téf(inmtle d*i l'<É»rUï»pe donteui- 
qne, i32y — rrVapitulattou «Ir'itmati. 
me>*édi|ieu4ea t i3' t ;— ^dtlioiiionde 
la loi et de »e» r*p«n:»^ , 1 38. 

HOUMH : f«>n§id» : iV(Un» u uatutA 
animale et dam m nulurt mnralf t 7 ; 

— ie» devoir» , 17 et l 23 ; — «orialjlc 
p»r «« nature , 1 15 ; — (ou* uau*rtJt 
rt demeui ent librt-» rt » ; p;«»i \ eu di uit», 
509; — libre* d»nt l'état de tociçié t 
comme daua 1 état de nature , S10» 

I 

DdPOTS : ne peuvent hit- eonicen- 
tii que wr I» nattoo «fc*rrutJ.V, 367. 
INCESTE contraire «u droit oa- 
torel, iBi. 

IN|)tJ*ENDANCE de* étale H dm 
individu», 9, — de» nati"m, r-econ- 
nue par le traita ^'alliaiioe entre le» 
Romain» et Ira Laun», 36. V, Jiïlot, 
Drott det sent. 

INNOI^T : tnut liomme r*t pré- 
sumé tel juKiU'a ce qu'il noit déclaré 
coupable, 5u8,. 

D^TRUimON pubhqu* ; moyen 
unique de ceuaobder la Cotuiitutioa , 
40. 

iNSUHRECTIÛN : le plunart des 
ttaitonkmoderbc» luidnivent leurexu- 
tence , 89 ; — légitimé lortqu'eUe ae 
borne à U dVième , 3m. V. /jéjmn» r . 
INTERVENTION enire It priru* 
rt t«s ëujtti ; quand r«i~«lle b%ituaeif 
61 ; — (tyttèmê H') an peut <egi- 
(îiner nno guerre oDenaivc, I&4. Voj, 
Gtttm, 

J 
JUGSMENS cnmiruU : nreenait^! 
de garantie» pour leur légitimité' , 28 ; 
— par contmUêions : «ont des cri» 
me* ,311. 

J U ST E( 10 : mal-k-propoa cou- 
fond 11 avec {'utile , 79Â. 

JUSTirR : ftuprême loi dr» tocit'ie* 
comme de» individu» , 1^7 1 — en 
tmouuddf , 3^1 V. finit naturel, 

J0STINIK\ : Dn.il public wiff 
Ce pi inc* , (^i. 

» 
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ges* moderne , p. 297., 
L 

LÉGISLATEUR : n'a pa* le droit 
d un r^r te* at>y«ncc*, 3 11.V. Droit, 

LEGISLATION : cette du trime de 
Henri IV cornu* celle de Lotu* Xi , 
fond/*» *ur le decpotitme , a5q. 

LÉGITIMITÉ : *ap|diqu7a tout 
pouvoir reconnu et appuyé iur le* 
lot* , 26 ; — ne niguiée pa* que Je 
Uone e»t la propriété on le patri- 
moine d'une famille , itVrf. j — du 
pouvoir souverain : ne dérive que 
du contentement du peuple , i5i j — 
n'eu pae le pouvoir «Uolu , iH4 j — 
se eon«ute que de** Pot-dre de eue- 
ceatibililé */* cmhoum*, %th, 

L1BBBTE tU l'homms : d'où dé- 
tive-t-elle ? Bj~Ml inaliénable. , 
aj^i — c«t l'ordre et non luur- 
coie , 5ao f — individuelle , 555 ; — 
ne coaaUte pa* dan* I* pouvoir de 
feue tout ce qui plaît, ; 6id. ■ — n'e&t»t« 
pa* où ta pui*«aoc« lecitlative est 
réunie à le ptuaeanee ekecutive f dan» 
1a même personne, Wijj-- ni où U 
fHiûjuiaec de juget Ve*t pat «éparéc 
de U puUaame etecutive et de le 
puissance tegitlnive , ibid, ; — de* 
cultes ; principe prettue nouveau , 
30B ; — de* rt>*r» ; violée par le pre- 
mier traité entr« le» Romain* et le* 
C«Ml^u»i*, 34, V. #/««*, Droits. 

LOtô. Le loi peut-elle être in juste, 
$i«- rtatwt/jCe ; n* pae be «nia dé pro- 
mulgation , j4 , 1*7 et 173 j — m 
violation ert un crime envers Dieu 
et ouvert l'm nn a nr ié toute entière , 
i*W. ; ™ ntiffietuti .- mut la «enle 
gjuautlc de* pe<iple#i(>o Turquie, 19 j 
—humain** ; Haton en a tabli U 
b**c et te principe dan* celle* de le 
nature, ti; —doivent être confor- 
me* aux principe* de» diver» t>iut er- 
nemeoe , 46 1 *— ttet D*juî* 'fabUs': 
n'étaient (ta* une Charte politique , 
4B( — leur cour* habituel *u»peiidn , 
ehes te* Romain* , per U dictature , 
g , « objet de leur élablâttrwent , 
1 ; — eftV» ont leur hutc çlen* le 
Droit naturel ,55 ; — .(léuntUrmd* U 
t«ii, /ii'rf, i —leur* \raia principe* |«- 



fe 



Habbe*, 85 ; —naturelles . ir 



«■ te* Mtr Haôbe*, 8â ; — naturelles . in~ 



ner 



127; — civil**,- oe faut que don 
une onction tus loi* naturelle» ,119, 

— divines ; *ont celte» qrte Dieu a 
grevée* d«u» do* easnr* , i3o ; — ré~ 
^/eV« 1 *otil f»a*»e* , *i Air* M int 
contraire* aux loi* naturelle* , (7>iV/. ; 
— exprrttiveM de bi volonté générale , 
l5y et 206;— tout ee t(iii n'e*t pic 
prévu par elle» doit re*ter impuni , 
l4o ; — ne doivent rien contenir 3e 
contraire an Droit naturel , 167 • — 
la toi e*t au-de«*«* de U volonté du 
monarque ; ceux qui oui la f*ui»*i(nce 
aupréxne y *o«t aujet* , i3; et 167: 

— écrites : tu* elle*\ le* tribnnau* 
ne pourraient ptu* infliger de rhiti- 
inent , »Jf* ; -— ne peuvent cnndxm- 
fler que b» aetion» nnucritr* p*r I* 
morale ,tbid » —la Vm r*t'la voltml^ 
de Dieu rt la tejledr l'tjnmnje, iW> , 
— elle ne peut défendre qm te» aetinnt 
nuiailde* i^J* *neiété,3aHj — ton» le» 

^citoyen* sont «"'«aux *'»r« vux , S,V) ; 
*— •Mfomutioii, ibid. y— doit Sire U 
même pour tou» , 33î. 
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MABLY : *e« principe», 
Droit nublte de t'Kurone, ibid. 

MACHIAVEL : »ee -doctrine» po- 
litique* ,74 t — approuve Udictatniv, 
7H. Voy. Uictature. 

MA&S'rMATWtKS : en prtie 
élective* dan* une monarrôie tiien 
cotwtituee , a54 ; — le* ditlinetion* 
•nciaJe» en ont le caractère, 3ta. V. 
ilayamtr. 

MÂ1TRK : pouvoir du maître mr 
non domestique , iB3 , i3« , »3y , 
3i 1 , 

MAItlAOR : contrat civil on ntt- 
lurrl, uni petit *e p**»er de l/> Mtnctiou 
ecdé»i«*tHrue , arti; — «si d'inctitu- 
tion oatureJlf , 2j5 ; — nV»t |mh un 
pouvoir, mai» un coiittat , 333: — 
n'mt pa* iodi**olwJJe , 287, V- Pi- 
pareg. 

MAKTKNS . .on peéei* (tu D.oil 
de* R*n« modrrnr, tQ't. 

MAHCU UNITE : (privilège de ) 
pour «Ifliw, ao^K 

MKH : n'eel pat aùft<eptif»|e d'«w 
cnpatnm ; H6 ; — n'e«| p*j iiffc. {'Tr, 
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56? 



prtveV, 178; 



* 



ncrfctaurintul 

■XL, fruii*. LjwU.. 



gaïuut, an, v. Bl*n.us. 

MINISTRES ërcr*ts,-nn.tw Un 
doit itra ; lia KHtt elfaugen., i3i, V. 
AmUi^Miiturt. 

MOÏSE f Loi 4* ) : «amenait V> 
divorce , ifl6 j — IVtckvaip , 356 ;— 
U pt otiilutiua , 357 ; — Ij talion , 

MONARCHIE : iWuiqu,. «1 D«. 
oemairk , i« j — «n Turquie ,«<7>(d j 

— nu k: pi-mc* «*tau-d*aaua uValnk, 
21 i —«* itt^riumr , 46 < t -rh*trè- 

di taire ;■ «tablic jmu- hj eiirgtw , 60 ; 

— pltMteur* Rom*** ortrbrea n'en 
roulaient qu'un* à vw , t'Atf. ; pmrt 



H*t un*- autre à adopter im opini<nii 

ii " 



■.ij.il; 



-*JÀ* Jbt 



r»m(fr ucu iw>W««* , i3u 



I'h- 



iiitf! de pouvoir nVat paa Jr ton *** 
aroct!, j'&ûf. ; — ton vierkpttu com- 
mun ca <lr (k ; ^(Wr*rrti tir» potumt , 
JÔa V*. Hoyauté, 

MON4HQUK : a* peut être j«{t* , 
quand H m été drélat i tnvintaMr , 1.S6; 
- tttr jtnit , h*nt ratification dr M 
iMlt-m, AlMnJonnrr lm prnrtgpr-» rn> 
< njfrtT, p*« JVniu*nii , si8, V.Prim.r, 
JLri: — e%\ le tiqVt dtt loi*. 11 ; 
— c*t 1111 «finrrai puhJic, i'il rc- 
ntjnet à La cmittttiituwi de **m p*\» , 
l56 i — ne petit vouloir '(Ur f** uni 
rat mnfomw ru him de l'Etat , i5a ; 
-- </r JnJi7 , nr |irttt rrdaifHr la 
aouiuÎMion qu'autant qu'il pri4t prn- 
ir«<*r a«*auj*u, 167 180 ; — n'a jwa k 
droit d'interdire , par tint loi» »omp- 
luairra , ItuMgr dr divrr» fruita" de la 
t*iw ou d* l'tuJtiMrw » iûi;^wm 
jMHjvoir* datent du Droit [mirmen! 
oonrrniino&rl . aii, 

MONTAIGNE : ara id«« rHttivpji 
, i la mjjutr , K5. 

MOflTESQUiKU : art priorip* 
•or l<? Dmit nuturr) «t *ur lr Ih-nit 
pu 14k , j55 ; — nr trjrtie p*« alujo- 
tunvnt INrarlavagr, a3^ ; — met peu 
dr didrrrm^ m*rr Ml mrtnanditr rt h 
dempoutmt , JÈi._ Cmppare « J, J t . 

HcHIMfMU , lAW. ( -'v 

MQÏI \f JS :' Juuw* f^mittfunr d«^i flm ., 



N, 






IViutck Miiit , etitrr r||r» , dxtu'l'^at 

il'lllj. Jn'ItibO' <' 1 t dVjialilt- - luiuiellc ; 

ih\i\. ; — a Ir droit An iifinniT mn 
Hnuve)(i«4nfiit , «?t tO^ilf m M4W»(itn- 
l.ffii , Kjgi—bi <-fntiJti/tc nr rlwiin»; 
paa «ni w>rt, ai?; —ne |H>ut l.'fliu- 
(Hrntiol rirr jHMiWdtf fjiir de Min 
cnoiwU'Tpcut , t'Jid. ; ~ n<" |wui 
prwdrt pxitt (Un* lm f*n^rr^ rivilrt 
d »|Miy# vniiini, ^27; r~- n'aprurtient 
à dr* maitona royale» , n pal ifioit, 
diriu , ni ]«r droit du comfu^lf , 3ï3. 
V. G<>uPrrttcm*iti , Htat , Peupla. . 

NATTJUB>>ùd«; i ia4 ( ia6-i-t 
1*7 ; — »«t cOTOm*»d«nnn nttH^vnt 
fa couarHtjrr , l4z;--U* p^iple» 
•otrVni. tt'eo ont point d'autre* ,35g. 
V. Dmit$ , Ï40U. 

MKUTA A LITE armé« .• Pxpow' du 
itvatrmM , it>8.— |>a nrntrra pwtrai 
t iiiiinu- tTf r librement avrr, fc^T fcêlti- 
gérant r 38; — (propriété*)' drati* . 
nrra à l'niiirtni uc iw*u«f*t /irtMl* 
aiea , 106 j — ( ptivilfatUi) : couvirnt 
la morrbarwlur , 3«>n. 

NOBLESSE: aradroiurti Hu»*ic , ■' 
an i — clir* Im Romaini , *imrJ«: dJî*- - 
tinctton lirmotifique t vnfip^.héi-tdi^' 
lairr ^ <k) ; rr qu Vllr rllit MM»1« '»*<- •"; 
trme ft^dal , 7B j™. çr qw^HV r^ait , 
»«u» IxMiia \JV tt LottUr-Xr, J*o. 



OBEISSANCE; r». oÛ fc^ petit U 
rfftwer, tiB; — passive : doctrine 
^•hrmliU. 9Kf% ,/ ■ , ..-■ 

OCCLTAltOM •: h t^r' nVB#f« 
point |irtf*p(ih!r ,30t —romwni«v^ 
iMcnl dfî prof^Mttf WJon W>ifut wi- 

ilf^ki*» : MpcuWairt.'aou* 
rtifàc* i noquiiKiu» J«^ anurrr^^. 

met* f tfî ^^à^t' m 4»>îl *ir- 

.. , 0|HW*^^vivk» ) «I^itrr'r»t Utti; 
■î^0fliUOH^AWËS*,; CWi^d^ïWï; 

*Ml* ^^^ ; ^^ ^^^^^ ' 
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5C8 TAÉLK 

OUVRIERS : ceui qui ne les Jé- 
haucbmi (fiu- par jtrr*u*Moo ne «ont 
point puui*»ablcs , 206. 



... 



PACTE tocial: s* formation , 9; 

— Erreur de Rou*s*4u , 2-*3. . 
PAPE : ton pouvoir n'est que viager. 

280, V. RcliàoM. 

PASTORET: ses principe* sur U 
législation , 2Ç3. 

PATRIE : est là où tst lr *ol , 168 ; 
■—■ont criminel» ceux «fui portent les 
arnirs contre clic , qu* U que notent 
(Tailleur» leur* motifs, 207. 
, PEINES infligée* aux criminels : 
expiation de ta violation du pacte so- 
cial, 246 { — la loi doit n'en' établir 
que de strictement et évidemment &£ 
cessaûes ti 557. 

PENSEES : tout nomme a le droit 
île manifester tn> «fune*, 5*t>. Voyez 
Opirt ions , Liberté. 

PERSES ; leur gouvernement était 
despotique , 5». 

PEUPLES : ont toujours le droit 
dé demander unf «m*Utution , 18; — 
tic meurent jamais , inaia peuvent 
être dissous par incorporation ou par- 
tage , 170; — out le droit d'établir 
leur gouvtiroetnrot ,' i83 ;- — ne peu- 
vent être partagé* commt de« trou- 
peaux , 223 j — n'aliènent rien en 
créa ut des magistrature* , a45 j — il 
rst, iàux qu'« y «1 ait qui ne puissent 
pas souffrir de bottn*s lois , i5o ; — 
tmt le droit d'organiser et de changer 
le* formes^ de leur gonternenieut i 
35g. — n'ont pas le d«"t de ë'im- 
mtsœr dans lé gùùvertKinent des au- 
tres , ibid. ; — . sont indépendaits et 
souverains , ibid^ j — sont maître* 
de leur territoire , 36p^— -peuvent 
«Çavover le» érrtugcrs , quand leur 
■fretet'cttge, ibid. V, dation. 

PHENICIENS, leur gouvernement 
était démocratique ou du moins axis- 
tocrsttqtie t 5o. 

PIRATERIE : e« un crime public, 
5 7 . 

PLATON : ses principes de reo- 

lalr , -é\. 

l>01*m()UR : teinter que Pon ne 
doit pasctmfoddreaTecleDtOÇt, l65[f 

— Marn-bt <J« la moral* uoiyersdJe, 



272 ; t-doit être soumise a des règle» 
isivioUl>les,3o3. 

POLYBE : ses principes polm- 
<nte< . ft4. , . 

POLY G AM IE ; parait autorisée 
par le Droit naturel, 1.45. 

POUVOIR Judiciaire ; 'réuni au 
poiiToir législatif et au pouvoir exe- 
cutif , 30 , -"limité : gage de sécurité' 
pour tous , 24; — souverain ; ebrz 
1rs Romains, n'appartenait qu'au peu- 
ple entier, 4tt; — social, dérire d'une 
convention orjgraaire et'tacite , 146 ; 
— exécutif* ne petit 'se cumuler 
arec le pouvoir |ncltcbne ê 210 ; — 
judiciaire .-n'est point une branebe 
du pouvoir é&écutif ; il est indé- 

ridant , 276 } -r- tl est (aux que 
pouvoir, ait précède' les société» t 
279 > — moiuirchiquê : a m sourc* 
dans le consentement du peuple, 2Û4, 
29e ; —public : institué pour la pro- 
tection d« tous, 32t. < 

— marital:*» nature, 9S; —mal 
apprécié par Grptius et Pufendorff , 
1*6. fy 

— paternel : «on origine , ta na- 
ture et json objet , 9* , 289 ; — Gro- 
V* us îè considère comme un Droit , 
tri } — est purement d'institution ci- 
Tilé , 234 ; — Montesquieu lé définit 
une propriété tempérée par l'amour 
des enfans , j5S. 

PRESCRIPTION : peut-eRe s'ap- 
pliquer aux Droits natnreU? 12 j — 
vient du Droit naturel , 94 , J — ad- 
mise dani le Droit? des gen# , 2t5. 

PRESSE; 4a tibetté est mcompa- 
tible arec la ctosure ,207, 34o. 

.pRlNCR : peut être déclaré invio- 
lable ; mais ces ministres doîrent être 
rrspOasables. de ses fautes , i53; — 
n'est que k représentant de la sou- 
vei^uiété , ibid. ; — qui s'est déclaw 
Penoettfi de l'Etat , peut être onidsi- 
d«V comme démissionnaire, i56; — 
n'est Jamais propriétaire des biens de 
ses su jeu , iôo ; — ne peut , saos le 
oousentrnlent de 1« nation , aliéner 
les Droits de U souversineté, t55;— 
est oldïgé de lespècter la loi fonda- 
mentale,, îSSj-, — ;U*a d'autorité qu art-» 
tant que la nation «voulu lui-rn con- 
fier, 201 ; — ne peut partager ses EttU, 
ni ta disposer part»Ument ( si 1* loi 
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fondamentale s*y oppose ,'ao4; — i» 
rétorsion m permise contre lai, s'y 
n'es* pu de moyeu légal d'obtenir 
MtU&eùo* d'une rajarc , 5aa ; 

[ **u»i pi in s nataisir c de 

*5. V. A>ya«ti. 
PRISES : frites tur l'ennemi par 
des pankokers ne l«r appartiennent 

paS,ll6. 

PRISONNIERS de fam« : on* 
gine d* rescUvage , 1 1 7_, relâchés 
sur jxïroU,- }eur eiiaxgeriieot de ne 
pas servir n'est point «Wkawired«at 
u»c guerre /ktcaurejibiS. 

PRIVILEGES : contraire» i U li- 
berté naturelle et aux Droits des ci- 
toyens , 23 ; — «nom t»'* im fonde- 
meut cUiu la nature, 173; — ne peu- 
vent «tre étai>(i* que dans t'ùuerét 
puMie , i86j V. Masculinité. 

PROPRIETE .* *o« oripne f g» ; — 
Grotitts iteTa pas Mm saisie , ibfd. ; 
— privée* : l'aggresseur doit let res- 
pecter pendant ta guerre , no ; — 
goût sou* la, protection du Droit de« 
gens , 1 1 4 ; — dépend toute entière 
de U prise de possession , i46 ; — 
on ne peut considérer comme telle la 
possession attribuée amt corporattoas, 
187; — te Droit qu'on en attribue 
aux prince* est une chimère, 2M ; — - 
J'air et Teau n'appartiennent à per- 
sonne,- 2i4;- T -nuI ne peut être privé 
de U tienne que potor cause d'utilité l 
publique, et mnrennsttt nne indem- 
nité préalable , o4$.\ .CoTtuftunûuté) 
Confiscation. 

PROSCRIPTIONS : soorune vio- 
lation du pacte social* J79. 

PROSTxnrnoN : *W 

une loi de Moïse, Sây. 

PRUSSE : eau actire de son gou- 
ternement , 21 . 

MJPENDORPF- sa doctrine sot 
le Droit naturel et le Droit des tfné, 
1 43;— pol^amie, i45; —il admet - 
l'esclavage fl «47 ; — manière dont 
la guerre- doit eWfaite , i65- 

PUISSANCE Ugislatire '-. peut 
è\jc* déléguée , a5i ; -— tièe.par l'opi- 
nion général* ,5r>8.— paternelle .- est 
une magistrature, et inpo. un Droit, 
i8l j -—diminue à mesure que les en- 
fant avancent^ en âge, i&u&;-<— 1*Y 
puissatices Vont pas le droit d'iotctTo- 
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nit dans les affaires intérieures d*uo 
autre pays, pour en changer li consti- 
tution, 200, V- Pouvoir paternel. 

_R | 

RAYNEVAL : ses institutions d* 
Droit de U nature et des gens , 274 ; 

— vent une religion dominante , 576. 
Voy, Hetigion. 

REFORMATIONS religieuses .: 
née* dé ce eue l'on s'est éloigné de U 
primitive Eglise, 67. 

REGENCE ; quand le Droit en est 
ineerjurin , c'est la nation qui doit 
prononcer , 2o4. 

•* RELIGION exclusive: existait 
dans t'awieone Rome , 4g j — chré- 
tienne : adopte , sons Constantin , U 
doctrine de rabéissaoee passive , 68 ; 

— les nation* peuvent changer la 
leur, 209; — il ne peut y en avoir 
d'exdhisivè dans «ne nation , aS5 ; — 
tf . de Hanterai en veut une dornU 
nante , 270 . — M* de Bonatd n'admet 
pour iérilabîe que la religion réré- 
lée , «85 j *£• ne doit pas constituer 
l'Eut , 292. Voy. Sacrilège. 

REPRESAILLES (Droit de ) : 
parait contraire au Droit .uaturel , 
190: V. Talion* 

RESISTANCE à l'oppression: cas 
où elle peut avoir lieu , 91 ; — au 
pouvoir : légitime en certains cas . 
l55. V, Défense. 

RESPONSABILITÉ des ministre* et 
des fdnction*»*rres , i53 , Mf. 

RETORSION (Droit de)' «quel * 
Ca* admis, 198. 

.' RÏTIERES : les grandes ne sont 
pu^ime.proprieté prirée ,, 178; — les 
petites «ont Faccessoire dufbndsqu'et- 
les arrosent, ibtQ'. 

RÔt^ teOn, aussi qnNme nation; 
de tenir ses engagement , 1^07 ; — en 
\**t que souverain ; n'est que magis- 
tra» # 1 60 ; ^ j« rteitr ,• ne péitt traiter, 
e'est avec la régence qu'il faut con- 
clure / 228 ; — prisonnier : l'eitereice^' 
de la souveraineté est suspendu en dé 
peraotrt», ibtd. ; sa seule volonté n'est 
pa* une toi complète , 268* V, Frïn± 
ce, Royauté, Hérédité. 

ROME: s* constitution fcrofahle , 
k la liberté ; même sous le* rois, kn. 

RODSSEAU(/^). ses doctrines 
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politiques , »*5; — adittct U dicta- 
ture , a54. V. JUTontet^aiirtf , Afci- 
ckmtteL. 

ROYAUME p atrimonial . déno- 

"raïiiàïratt introduite par 1er préjugé*. 

du *jt*t£ç*e (cod*l , -h.; — légitime • 

celui o« |« roi eat obligé de gouverner 

MmI« loi* iwaunnttki, i84. 

ROY A .U TE :.e#t use honorable ht- 
viande , aij, — .«m- m» 4&?gatkm du 
peuple et dépend de *o« vcen , a5; — 
u"e*t pa* un Droit , mat* ntte magu- 
Uatnre, an mandat, fftiti V. Jfo- 
çarchic t Gouvernement t Priât», 

S 

SACRILEGES In Pbooé-™ «ont 
»«, OBO.BW tel*, borade la prot**- 
tioà da Droit des gen» , S9. V. Reli- 
gion. 

SAISIE : faite «wio* ta déclaraittra 

îiCiEïfCBS politique* : ce qu'elle* 
doivent «ui rtfvnkttwn* ^Amérique 
'et de France ,iÇ6. 

SELŒN : «ou livre intitule fllare 
cfautum, 84, 

SEPULTURE dW OMti .; lient 
iniquement 1 U police «i Iim- 
htbrtté de I* rite , 99. 

SERVITUDE :. M ii illégitimité , 
■jo , ■ 1 1 . V . Esclavage, 

St>ClETÊ politique , but de Ma 
''toitUttlîoo, i3 ;~it'« pmir objet que 
le bonbenr du peuple , iii ; ^ repoae 
»ijrr une convention exprrua ou ta- 
cite , »43$Wi»e petit commander à 
perwoiVe une cmyauce quelconque , 
2%). W&tat r !sat ton t Droits, 

SX)LBATS : »e peuvent ètee déci- 
mé* en nu denteute, iSg. Vv/^jw- 
nuntcrifaineL 

somm^myt ■. à tvgtrd d™ 

««lion* et des individu» i3i — *on 
principe rétide «sient'ieiteuicttt dan* 
uï nation, ^5} — r etje rwde dan* ceux 
qui t'exercr*it 1 «alterne ut , 26 ; -~ J« 
peuple ; eu un mot don* on sVflrair 
*àu*, raijKNt , ihjid ; — w»n caractère , 
9J» : -- rcVide dàu* U puuaauce le*- 
guleiive- ;, t57 ; *^t *e compose dçt 
pottvoin lr*t*Uùf , exécutif et jmb- 
r *¥™ , tii ; — •rïunioftde* pouvoir» 
•tfeiaux, 198 ; — ic*idrmt «orp* même 
**»la *or*ctc v 4ooj— celui qui l'alu:- 
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ne an profit d'étranger» se rendcon- 
paW« du crime de liante tratûcon ,* 
io6>--4* tutfiiM en e*4 la «ooœe* quoi- 
qu'elle ne !V»eroc p— , T}$i — in- 
iliviatUe et ioaiiemme dasw apo prte-" 
ripe , ruh point dttu aoa etercke , 
ioid. $ — nxtt point neveée par le 
pouvoir rxécu tir, i~t(%.\ .LéMitiautè. 
* SYSTEBÎE féodal : ewemieile- 
mcnl Codéraùf « tï ; — n. introduit 
une •otte de Droit de» goo* enro- 
peeo, i&jd.;-«a anteoc le* gnureroe- 
meaa repcèaenutiCi moderne* , 7J. 



TALION : peine contraire à U ku 
naWeOc , t-^i ^. — adopté par la lc- 
gûlation de Mowe, 557.Voy, Peine*. 

THEOCRATIE ; «otiveroemfi.t 
de rEcypte. 3ij — deaHAieux, 3a. 

TOLERANCE : en matière reli- 
gteitse, *&uV,J?+mé*s, HUU+ioa. 

TORTURE : contraire au» loi* de 

TRAITÉS ; entre le* Romain* et 
le* Carthagiaoût , 54 et 37 j — frtave* 
*ur de* coton ne» chez le* anrtrti» , 
55^ — «nu* le* Athénien* et If* h*~ 
cédcetanieoa , 36 et 57; — leur n»~. 
**"* » 'J7 > ~~ obligatoit'"» entre W* 
nation*, 190 ; ~~v*> four point toi t-u 
France moi le concourt des dru\ 
chambre*, *l8 \ — *ool narré* el in- 
violable* , 360. V. Droit (tes fttms. 

TÛESÔR , appartient ïi celui qni 
le trouve , 177. 

TKOL'RLES çhih : io«» l« c i- 
loycua doivent y prendre part t 277. 

TURQUIE : caractère dn d<*po- 
ti«mede»e**uliana, i6> i"J*t m* 

TTR hfi ; où peut *e rérolter contre 

'lui t 102 ; — une nation a le droit de 

le réprimer , et roétnc de le |uger , 

. 3o3 ( — |WMt {tre déclaré déchu du 

U ôoe , ibijl. V r . Monarque, Roi. 
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U^ITlî du pouvoir ; ndmUe par 
H- dç R<«>al<l , 280 ; —politique : 
au**! ditfifilc à ruUit que l'unité rf- 
ligieunc* Vov. Bçnald, 

USURPATEUR . *ou pouvoir e«t 
légitime , d*** qu'il icgaé en hua cou- 
\ciain, 1 50 j — le* Utile* fàiu arer. 
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lui conservent toute leur autorité de 
uaiion à Miioa , lôtt. 

UTILITE public** : Base unique 

«L^^ininqiûtmai^alct^ Sap. 

V 

* 

VATTKL ■ ses prioctp** sur te 
Droit naturel «t le Droit des gens , 

lf>3 ; ^tl distingue deux espèces 

ilé Droit des geo* , coutumier et 
conventionnel , »66 ; — «"s opinions 
,*nr Ij snuv emineté , n;8 ; — - sur la 
liberté du commerce , de ta presse et 
du culte, îoû i — ïur \* liberté 
de U met» 21a i — su» le mariage 
d'un étranger avec une personne de 
I fcut , ai5 ; — analyse du livre m 
du Droit de U guerre , ll6 ,-— des 
guerre» civiles , i%5 ; — > des traites de 
paix , 337 { — du Droit des ambassa- 
deurs t 220. ; — des ministres secreti , 
a3j. 



57» 

VOLTAIRE n'a pas (ait avancer 
la science du Droit publie et du Droit 
des geoj , a58; — ses opinions sur le 



WENGK(de): son recueil des u a i- 
tes, i65. 

WOLFim doctrine *w tè Droit 
naturel, 173 ;—<*ur l'origine delà pro- 
priété' > t ji> ; — théorie d û gouverne- 
ment , 179 j — du mariage et de la 
puissance paternelle , 180; — royau- 
mes patrimoniaux , i83 ; — justifi- 
cation de ta totture , i85 ; -~ des de- 
voirs du sou veraia f 188 ; — e*tabf is- 
sement du Droh des gens, 189* 

*•■' : 

XÉXOPHÛN ses principes sor U 
politique et te Dtott uatuid , 4o. 



FIN DE LA TABLE. 



ERRATA. 



Page xjv , ligné 20, au lieu de toile* de F esprit humain, lise* : de 
l'espèce huMwne. 

Pa^e Xx+-> lignée , au lieu de le plu* éloquent omlcurde l'assemblée 
constituante , lwez. : U plu* éloquent orateur du côte' droit de f assem- 
blée , etc. 

Page xxm, ligue 13, au lieu de au moins t lisex : du moin*, 

Pxgcjuu, ligne 7, au lum de sans avoir besoin d'être délibérées^ 
\wu : tan* avoir été délibérées* 



